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L'auteur de ces Nomenclatures Lyonnaises^ ou plutôt de 
ces spécimens de nomenclatures, avait résolu depuis long- 
temps de composer un ensemble beaucoup plus complet, 
et, selon lui, très-intéressant pour Lyon. Il avait consacré 
avec persévérance plus d'un an , près de dix-huit mois, à 
de longs et interminables relevés, et il n'était pas arrivé à 
la moitié de sa tache. 

Ce travail n'imposait aucun effort d'esprit, aucune dé- 
pense d'imagination , mais il réclamait beaucoup d'atten- 
tion, et surtout une véritable patience de bénédictin.* Il 
consistait en de minutieuses recherches, année par année, 
de 1800 à 1865, pendant soixante-six ans, c'est-à-dire 
pendant les deux tiers d'un siècle, sur les Âlmanachs ou 
Annuaires de la ville, et à défaut, dans les journaux du 
temps, dans l'histoire de Lyon, dans les biographies, auprès 
des administrations, auprès des familles. Ces recherches 
portaient, par catégories de fonctions, sur les noms et 
prénoms de tous les hommes qui avaient rempli à Lyon, 
depuis le commencement du siècle, des emplois publics, 
surtout des emplois gratuits ; sur l'année de l'entrée et 
sur celle de sortie des fonctions ; sur le genre de profession 
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qu'ils exerçaient en particulier; enfin, sur les décorations 
qu'un certain nombre d'entre eux avait été jugé digne 
d'obtenir. 

Tel était sommairement le plan général, et cette indica- 
tion suffit pour faire comprendre de suite combien ses 
proportions devenaient vastes. 

Le motif qui l'avait fait entreprendre, l'avantage qui 
pouvait en résulter étaient de réunir et de conserver dans 
un recueil unique, facile à consulter, le premier sans doute 
de ce genre, du moins à Lyon, la mémoire de tous ceux 
qui, en acceptant des fonctions, ont rendu des services, le 
plus souvent désintéressés, à la cité qui fut leur berceau, 
leur mère naturelle, ou près de laquelle ils sont venus 
vivre et mourir comme auprès d'une mère d'adoption. 

Dans un temps où la mode est de chercher à s'ennoblir, 
à se distinguer de la multitude, ce travail pouvait avoir 
chance d'arriver opportunément et de réussir. C'était, en 
quelque sorte, un mémorial contemporain, un nobiliaire 
d'un nouveau genre, ayant pour but de constater et de 
conserver d'une manière durable le relief que chacun, dçms 
notre ville, peut avoir obtenu par les siens ou avoir acquis 
lui-même ; de perpétuer enfin les noms de nombreux con- 
citoyens, de nombreuses familles, avec les distinctions 
plus ou moins élevées, plus ou moins précieuses, dont les 
uns et les autres avaient été honorés. 

Nécessité de restreindre le plan primitif. 

Mais l'auteur avait rêvé, oui rêvé que l'ouvrage établi 
dans de telles dimensions serait bien accueilli par le publie. 
Qui dit rêve, dit illusion... C'est le vain désir, c'est l'appa- 
rence trompeuse au lieu de la réalité... La réalité, le réveil 
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ont été une complète déception. — Pour parler plus clai- 
rement, il avait demandé des conseils, des avis Quelles 

chances de succès pouvaient lui être réservées? Voici ce 
que lui ont répondu avec franchise les voix les plus amies : 
i( Le plan est excellent, essentiellement lyonnais. La dis- 
« position et Tordonnance générales (1) sont bonnes , 
a rintention filiale dont s'est inspiré un enfant de Lyon 
« est digne d'encouragement. Il serait à souhaiter, dans 
« l'intérêt des familles et de la Ville, que l'ouvrage se pu- 
M blîâl tel qu'il avait été conçu. — Mais ne comptez pas sur 
M une grande attention de la part du public. Vos efforts 
(( ne seront appréciés que par un petit nombre. Dès-lors^ 
a ne vous livrez pas avec trop de confiance à un travail 
« disproportionné avec les trop faibles profits, non pas ma- 
« tériels, mais de simple satisfaction morale, que vous 
« pouvez espérer d'en retirer. » 

En présence de ce langage plusieurs fois répété avec 
une triste et glaciale monotonie, fallait-il se décourager, 
déchirer les feuilles ou relevés nombreux dont se compo- 
sait le manuscrit, et, n'écoutant que la maussade inspira- 
tion du dépit, en jeter les débris au vent, ou plutôt au 
feu? Celui que la question intéressait le plus a senti, pen- 
dant un instant, monter dans son cerveau cette mauvaise 
pensée. Mais elle y a cédé la place à celle-ci : qu'il était 
toujours temps de détruire, que démolir était œuvre aisée, 
qu'assembler et édifier avait été bien long et bien difficile. 
— * Puis, en y réfléchissant plus froidement, il a été amené 
à une résolution mixte, à un moyen-tern>e qu'il reste à 
faire connaître à ceux qui voudront bien lire cette longue 
: et: pourtant nécessaire explication . 



(1) Voir page xj. 
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Adoption d'un cadre moindre. — En quoi il consistera. 

Au lieu d'entreprendre, et surtout au lieu de publier tout 
Touvrage par lui conçu, publication qui eut été trop lourde 
de toute manière, onere et œre, il le réduira considérable- 
ment, et n'en fera paraître qu'une fraction importante, à 
titre d'essai, d'échantillon. 

Mais cette fraction sera en réalité la plus intéressante..., 
c'est celle de son choix ; c'est celle qu'il préfère... Pourquoi 
d'ailleurs ne l'avouerait-il pas ? C'est celle vers laquelle le 
portent toutes ses inclinations, tous ses goûts, sa vie en- 
tière..., c'est pour lui, lyonnais, plus particulièrement 
lyonnais, né à THôtel-de- Ville, bercé à l'Hôtel-de-Ville..., 
c'est la partie municipale des Nomenclatures. 

Cette fraction se divisera elle-même en trois parties ou 
chapitres. 

Pbemière partie, municipale proprement dite. Elle com- 
prendra : 

. 1 ^ Les Maires de Lyon et les Adjoints au maire de Lyon, 
jusqu'à la suppression de la mairie, en 1852 ; 

2^ A la suite de l'Administration, les Employés princi- 
paux, les Conseils de la Ville, etc., jusqu'à la même 
époque ; 

3** Les Membres du Conseil municipal de Lyon, de 1 800 
à l'époque actuelle, 1 865. 

Seconde partie, quasi-municipale. Etendant un peu le 
sens du mot municipale^ l'auteur composera cette seconde 
partie des fonctions presque toujours gratuites, remplies 
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â peu près exclusivement par des Lyonnais nés ou établis 
définitivement à Lyon. 

Ces fonctions qu'il appellera quasi-municipales, et qui 
comprennent toujours la période 1800-1865, sont : 

V Les Présidents, Juges et Juges-suppléants du Tri- 
bunal de commerce ; 

2® Le Conseil des Prud'hommes, représenté au moins 
quant à présent par ses Présidents et Vice-Présidents ; 

3** La Chambre de Commerce ; 

4® L'Administration des Hospices civils de Lyon, consi- 
dérée comme la plus ancienne, la plus grande, la plus im- 
portante et la plus populaire de nos nombreuses institu- 
tions de bienfaisance. Il y joindra celle de l'Antiquaille, 
qui est venue s'y confondre en janvier 1846. 

Le personnel des administrateurs et des principaux em- 
ployés sera suivi du personnel chirurgical et médical, où 
brillent des célébrités ; 

5** L'Académie des Sciences , Belles-Lettres et Arts de 
Lyon, considérée comme la plus remarquable, à tous les 
titres, de nos sociétés scientifiques et littéraires, que d'ail- 
leurs elle résume toutes en s'en appropriant l'élite ; 

6® Les Députés qui ont représenté notre ville et même 
le département aux différentes assemblées législatives de- 
puis 1800; 

7® Les Sénateurs et Pairs de France nés à Lyon, ou près 
Lyon, ou devenus Lyonnais par le domicile ou par la na- 
ture et la durée des fonctions remplies. 

Cette seconde partie sera terminée : 

8^ Par les noms des Lyonnais de naissance ou devenus 
tels, morts depuis le commencement du siècle, auxquels il a 
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été ou il va être élevé des statues siur nos places publi- 
ques, ou dont les bustes décorent, au Palais-des-Arts, la 
salle dite des Lyonnais illustres. 

Troisième partie, non municipale. Cette partie était très- 
développée dans le plan primitif, mais elle est évidem- 
ment hors du cadre restreint, très-restreint que Fauteur a 
été obligé de se tracer ; et , comme elle est illimitée , ou 
du moins trop étendue, elle est ajournée indéfiniment. 

Toutefois, il n'a pu se résoudre à commettre une omis- 
sion envers la magistrature, dont il a fait partie, au plus 
humble^ au plus modeste degré, il est vrai, de la biérarcbie 

judiciaire, celui déjuge suppléant au Tribunal civil 

Une omission, il répète le mot, était impossible de 3a part. 
C'était une occasion, s'oiîrant naturellement à lui et qu'il 
devait saisir, de témoigner publiquement, soit de ses sou- 
venirs reconnaissants pour la compagnie dans laquelle, il 
avait eu l'honneur de siéger et de rendre la justice, ^oit de 
son profond respect pour la magistrature supérieure. 

Pouvait-il oublier davantage : 

Le Notariat auquel il se félicite d'avoir appartenu, et où 
il a laissé des amis qu'il considère toujours comme'des 
confrères ; 

Enfin, l'Ordre des Avocats où il était reçu en 1829, au* 
sortir de l'Ecole de Droit, il y a 37 ans, où il fit sesrpre- 
mières armes, sous un maître illustre, où il fut inscrit pen- 
dant onze années , et qui a bien voulu le réadmettre 4ans 
ses rangà ? 

Il y aura donc une troisième partie, mais elle sera très- 
incomplète , car elle se composera . seulement , toujours 
de 1800 à 1865 : 

1*^ De la Cour impériale, précédemment Tribunal et 
Cour d'appel, Cour royale ; 
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2® Du Tribunal civil de première instance ; 
3* Des Bâtonniers de TOrdre des Avocats ; 

4** Des Présidents de la Chambre de discipline des No- 
taires de Lyon. 

Ci-dessous, en note, le cadre général qu'il s'est vu dans 
la nécessité d'abandonner (1). 

Voilà donc son plan réduit, très-réduit ; qu'adviendra- 
t-il de sa publication ? Quelle sera sa destinée ? — Doif- 
î! redouter pour elle la pire chance, c'est-à-dire l'indilTé- 
renee et l'inattention du public? — Qui sait? Peut-être ces 
nomenclatures si incomplètes, si resserrées dans leur cadre 
amoindri , recevront-elles moins mauvais accueil qu'on ne 



(1) Le Plan général tel quMI avait été conçu devait contenir, indépen- 
damment de tout ce qui a été conservé dans le plan restreint publié 
aujourd'hui, les nDmencIatures suivantes, toujours de 1800 à 1865. 
Pour la plupart, les principaux renseignements étaient recueillis, les 
noms et les dates étaient relevés ; il restait à les compléter et à les mettre 
en ordre. Le plus petit nombre était encore à un moindre degré d'avan- 
cement. 

1** Les Cardinaux-Archevêques et le Chapitre de la Primatiale ; 

2** Les Curés des paroisses de Tancien Lyon, et les membres des Consei Is ' 
de Fabriques, vrais notables des quartiers ; 

3*" Les Pasteurs et les Anciens du Consistoire protestant; 

4** Les Ministres et Présidents du Consistoire Israélite; 

5® Les Commandants de la division militaire, ou de Parmée de 
Lyon ; 

6*> Les Secrétaires généraux de la Préfecture du Rhône (1), les Em- 
ployés supérieurs de Tancienne Préfecture, de TAdministration centrale 



(1) Voir pour les Préfets du Rhône^ plus bas, deuxième pagination^ page (3). 
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serait tenté de Taugurer ! Assurément, elles n'ont pas la 
prétention de plaire..., mais elles ne seront pas dédai- 
gnées ; on ne les lira pas, c'est certain d'avance, mais on 
les feuilletera, on voudra les parcourir, on sentira le be- 
soin de les consulter. Les uns voudront les posséder par 
curiosité, les autres parce qu'elles ont un intérêt lyonnais 
et se rattachent aux annales de notre ville; d'autres, enfin, 
pietatis causât pour la mémoire de leurs parents, dont les 
noms honorables y sont une ou plusieurs fois inscrits. 

Ce siècle n'est-il pas celui des livres? Jamais 'on n'a 
autant imprimé. Les productions les plus variées, pour 
tous les goûts et dans tous les genres, même les plus sé- 
rieux, trouvent des lecteurs. — Les Nomendalures auront 
aussi leur clientèle spéciale, peu nombre^ise, d'accord, 
mais remarquable par le choix. — Ce dédommagement ne 
sera pas le seul pour Fauteur. 

N'aura-t-il pas obtenu une compensation suffisante de 



actuelle qui comprend celle de la Ville, de la Voirie municipale, de la 
Voirie départementale et des autres services détachés ; 

7° Les Maires actuels, dits d^arrondissements ; 

8"* Le Conseil général du Rhône ; 

9^ Le Conseil d'arrondissement de Lyon ; 

10° Les Recteurs de l'Université, les Facultés, l'ancienne Ecole cen- 
trale, les Proviseurs du Lycée impérial, auparavant Collège royal ; 

11** L'Ecole des Beaux-Arts de Sl-Pierre ; 

i^t L'Ecole de la Martinière ; 

13° Les Juges de pai-x ; 

14° Tous les Prud'hommes, indépendamment de leurs Présidents et 
de leurs Vice-Présidents, qui font partie du cadre restreint; 

15° Les Avocats qui ont été membres du Conseil de l'Ordre, indépen- 
damment des Bâtonniers déjà portés ; 

16° Les Notaires de Lyon, qui ont été membres de la Chambre. 
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son temps et de ses recherches, celle d'avoir créé un re- 
cueil qui pourra durer? N'aura-t-il pas, dans le travail forcé 
qu'il a su s'imposer, accompli un autre but, celui de se 
maintenir dans des habitudes laborieuses, et d'utiliser, dans 
un intérêt lyonnais, son inutilité actuelle, c'est-à-dire les 
loisirs jusqu'ici stériles d'une retraite anticipée, d'un reste 
d'activité persistant encore malgré le déclin de l'âge? — 
Enfin , n'aura-t-il pas contribué à faire revivre, pour ses 
compatriotes comme pour lui-même, cette douce et mélan- 
colique jouissance du souvenir si bien exprimée par le 
poète : Et meminisse juvabit ? 

Des défectuosités iîiliérentes au travail des Nomenclatures , 
cest'à'dire aua: trois premières parties du livide. 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, la base du travail a été 
la recherche , nom par nom , dans tous les Almanachs ou 
Annuaires de la ville de Lyon, qui ont paru de 1800 à 



17*^ Les Membres du Syndicat des Agents de change ; 

18^ Les Membres du Syndicat des Courtiers en soie ; 

49"* Les Présidents et Secrétaires des principales Sociétés savantes, 
littéraires et artistiques autres que TAcadémie ; 

20^ Les Présidents et Secrétaires des principales Administrations de 
bienfaisance autres que les Hospices civils ; la Commission des Pri- 
sons, etc. 

Tout ce qui suit était, au contraire, à peine ébauché, par conséquent 
presque entièrement à faire ; les renseignements n'étaient que partiels et 
encore bien incomplets. 

l*" Lyonnais s^étant distingués depuis le commencement du siècle, en 
dehors de Lyon, dans les carrières publiques, tels que : archevêques ou 
évêques à fa tête d^autres diocèses, généraux dans d'autres commande- 



A* 
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1865. Il y en a eu 62, et non 66, car les Annuaires de 
1814 et 1816 paraissent n'avoir pas été publiés, ou, du 
moins, ils n'ont pas été retrouvés dans les bibliothèques 
publiques ou particulières. 1850 et 1851 n'ont pas été 
imprimés ainsi que le constate celui de 1852. 

De là, de premières lacunes pour ces quatre années. Il 
n'a pu y ètce suppléé que d'une manière assez incomplète, 
par l'examen des journaux de l'époque correspondante. 

D'un autre côté, les Annuaires ont l'inconvénient, in- 
convénient inévitable, de retarder souvent d'un an la date 
d'un fait ; de le post-dater, pour ainsi dire. Expliquons- 
nous : une nomination a eu lieu , par exemple , en juin 
1824, elle ne peut être portée, pour la première fois, qu'à 



ments, conseillers à la Cour de cassation, premiers présidents et procu- 
reurs généraux, chefs d'autres Cours ; ministres, conseillers d'Etat, secré- 
taires généraux de ministère, préfets ayant administré d'autres départe- 
ments, diplomates, etc. ; 

2^ Lyonnais s'étant fait un nom, soit à Lyon, soit en dehors de Lyon, 
dans d'autres carrières que les fonctions publiques, notamment les corn- 
merçants qui ont obtenu la décoration, ou des médailles d'or ou d'argent, 
aux diverses expositions universelles; les hommes de lettres, les savants 
les artistes, autres que ceux appelés dans son sein par l'Académie de 
Lyon, etc. ; 

3® Une énuntération sommaire de toutes les améliorations morales et 
matérielles réalisées à Lyon depuis le commencement du siècle, en s'ap- 
puyant principalement sur les budgets de la ville de Lyon pendant toute 
cette période. Cette partie aurait été complètement étrangère à la poli- 
tique ; 

4® Une table alphabétique, résumant pour chacun de nos concitoyens 
compris dans les nomenclatures toutes les fonctions occupées par lui, et 
indiquant autant que possible la date de sa naissance et celle de sa mort ; 

5* Une table générale et par grade des décorés lyonnais depuis l'insti- 
tution de la Légion-d'Honneur, en conservant l'ordre alphabétique dans 
chaque grade, etc.> etc. 
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TAnnuaire de 1825, c'est-à-dire à l'Annuaire imprimé 
Tannée suivante. Quelquefois, il a été possible de rectifier 
ces dates , notamment à l'administration des Hospices 
civils, à la Cour Impériale, au Tribunal civil, à la Chambre 
de commerce, etc., etc. Ailleurs, il aurait fallu entre- 
prendre de longues, pénibles et très-minutieuses recher- 
ches , qui auraient pu troubler, déranger trop longtemps 
les archivistes ou autres détenteurs des documents, et qui 
n'auraient pas toujours abouti. 

L'essentiel était que les listes fussent exactes, autant 
que possible, quant aux noms. La précision de la date 
était plus secondaire , puisqu'il ne s'agissait que d'une 
inexactitude d'un an au plus, ou bien même de quelques 
mois seulement. 

Toutefois, des événements politiques, des dates comme 
1814, 1815, 1830, 1848, des faits de notoriété publique 
ou connus personnellement de l'auteur, presque sexagé- 
naire et qui n'a jamais quitté Lyon, lui ont permis pour 
certains noms, assez souvent même , de rectifier des indi- 
cations et de les rectifier sûrement. 

En dehors des Annuaires, les recherches ont été plus ou 
moins difficiles, et elles n'ont pas toujours été fructueuses. . . 
Elles portaient sur les prénoms fréquemment omis, sur le 
genre de profession négligé, et très-mal remplacé pour 
toute les classes des commerçants, par l'expression vague et 
générale de négociant. Enfin, il s'agissait de mentionner les 
décollations et les grades obtenus dans les ordres français , 
et principalement dans celui de la Légion-d'Honneur, le 
seul qui ait été conservé. 

Malgré tout le soin apporté à ces nombreux détails, il s'y 
est glissé d'involontaires mais inévitables erreurs; l'impor- 
tant est qu'elles ne soient pas répétées trop souvent. Celles 



déjà déeoavertes seront réparées ao chapitre des Errata^ 
additions et renseignements survenus pendant V impression j 
Toir plas bas, page 224. Les antres, qni ne seraient aper- 
çues qoe tardivement, seraient rectifiées avec empresse- 
ment, si ces nomenclatures restreintes arrivaient, ce qni est 
peu probable, à Fhonnenr d'une seconde édition, on si elles 
étaient refondues, ce qui ne Test pas davantage, dans une 
publication plus étendue, plus complète, plus conforme au 
plan primitif. 

Bemerciments de Fauteur à ceux qtti ont bien voutu T aider 
dans son travail préparatoire d investigations. 

11 a trouvé partout, ou à peu près partout, de la com- 
plaisance, et une grande complaisance quelquefois 

aussi de Fétonnement. — Chercher des noms, d'anciens 
noms, souvent modestes, même obscurs, oubliés pour la 
plupart, et vouloir rendre à ces noms leurs prénoms, leur 
qualification professionnelle !... Cela a pu paraître étrange. 
— 11 y a sans doute des collectionneurs de tous genres. 
11 y en a de vieilles monnaies , même de timbres-postes ; 
on compte, parmi les plus patients, les entomologistes qui 
classifient les insectes, les coléoptères, les lépidoptères, 
les aptères, et, dans ces trois genres, les individus même 
les plus microscopiques, etc., etc. ; mais un chercheur de 
noms, et pour lui donner une de ces qualifications scienti- 
fiques, sonores» tirées du grec, qu'on prodigue si facile- 
ment aujourd'hui, et qui le rapprochera, presque syllabe 

pour syllabe, de l'entomologiste ; un onomatologue 

c'était une espèce inconnue jusqu'ici à Lyon, une variété 
sans doute affaiblie et dégénérée des chroniqueurs et des 
biographes. 
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Quoi qu'il en soit, Fauteur est heureux de pouvoir re* 
mercier tout le monde, avant tout les membres des familles, 
puis MM. les bibliothécaires, les archivistes, les secré- 
taires, les greffiers et les employés sous leurs ordres, plu- 
sieurs notaires de Lyon et du département. C'est de tout 
cœur qu'il s'acquitte vis-à-vis de tous de la dette qu'ils lui 
ont fait contracter. 

Mais sa reconnaissance est encore plus grande, si c'est 
possible, à l'égard de quelques personnes parvenues à un 
âge avancé, retirées pour la plupart après une carrière ho- 
norablement parcourue dans les services publics ou dans 
le commerce, et occupant dans notre ville une position 
de haute notabilité. Il avait pris la liberté de s'adresser 
à elles, parce qu'elles seules pouvaient savoir, sur des noms 
qui leur avaient été contemporains , ce que la génération 
suivante n'avait pas dû connaître. Elles ont eu l'obligeance 
d'essayer des recherches, d'ouvrir des enquêtes posthumes, 
et d'apporter le tribut, malheureusement incomplet, mais 
toujours gracieusement accordé, de leur mémoire et de 
celle de leurs amis, rares survivants avec eux , pauci su- 
perstites^ d'un temps déjà loin de nous, bien qu'il appar- 
tienne à la première partie du siècle présent. Qu'ils reçoivent 
ici les uns et les autres l'hommage d'une vive gratitude et 
d'une sincère vénération ! 

D'autres fois, des morts imprévues, des maladies qui 
devaient s'aggraver et devenir mortelles ont tari soudaine- 
ment des sources précieuses auxquelles l'auteur aurait pu 
puiser. Contre lui, et à propos de sa collection, s'est malheu- 
reusement confirmée cette double maxime : que rien n'est 
plus incertain que la prolongation de la vie, et qu'il ne 
faut point renvoyer au lendemain ce qui peut être entre- 
pris la veille. Il avait différé, il avait ajourné à un, à deux 
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mois, des renseignements à obtenir. Le temps avait mar- 
ché d*une manière irréparable, ftigit irreparabile , et les 
témoins, les vieillards sur lesquels il avait compté, n'é- 
taient plus là pour lui répondre. 

Ouvrages consultés pour compléter les lacunes. 

Il faut rendre à César ce qui est à César. Divers ouvra- 
ges ont été consultés , dans lesquels il est parvenu à 
butiner un peu plus ou un peu moins, des noms, des pré- 
noms, des dates. Ce sont principalement: le Catalogue 
de la Bihlioilièque Lyonnaise du conseiller Coste, dressé 
après sa mort par M. Aimé Vingtrinier; les Lyonnais dignes 
de mémoire^ par MM. A. Péricaud et Bréghot du Lut, édi- 
tion de 1 839 ; Y Histoire de Lyon, par M. J.-B. Monfalcon, 
et les tableaux à la suite du second volume ; VHistoire de 
l'Académie de Lyon^ par M. Dumas, ancien secrétaire per- 
pétuel ; Le Cimetière de Loyasse, petit volume contenant 
toutes les inscriptions tumulaires, mais d'une date déjà 
ancienne; La Biographie moderne, 4 vol., imprimée à 
Leipsik, lisez Lyon, en 1806; la Grande Biographie uni- 
verselle, dite de Michaud, dernière édition terminée en 
1865 ; le Journal imprimé à Lyon, par Kindelem , années 
1814, 1815 et 1816, etc., etc. 

Toutefois, tous ces ouvrages n'ont été consultés qu'a- 
vec précaution; ils ne sont pas toujours des guides sûrs; 
ils subissent la loi commune ; ils contiennent des erreurs 
comme celui-ci en renfermera à son tour. L'auteur n'a 
donc pas pu leur accorder une confiance absolue : il a été 
même dans l'obligation d'y constater quelques inexactitu* 
des, principalement de dates. 

Enfin il n'a songé que récemment à un recueil justement 
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estimé, et qui contient d'excellents articles biographiques 
ou plutôt nécrologiques, La Revue du Lyonnais. Mais les 
premières parties de son travail étaient déjà imprimées 
pour la plupart, lorsqu'il a eu la pensée d'y recourir. Là 
encore il avait laissé fuir le temps d'une manière irrépara- 
ble , in^eparabile. Il était trop tard ; il avait encore trop 
attendu ! Toutefois les renseignements pris à cette source 
qu'il aurait pu utiliser auraient été peu nombreux, il s'en 
est assuré, relativement au cadre restreint de son travail. 

De la quatrième partie intitulée : Opuscules^ essais^ etc., 
se rattachant principalement à des questions municipa- 
les inté^'essant la ville de Lyon, etc. 

Pour sortir du domaine trop aride des noms et des 
dates, pour donner quelque attrait à son œuvre qui en est 
si dépourvue par elle-même, l'auteur a cru convenable de 
publier à la suite et de présenter à ses concitoyens quel- 
ques opuscules ou études traitant presque toujours d'un 
intérêt municipal, spécialement lyonnais. Ces deux mots 
Municipal, Lyonnais, sont le cachet, le caractère propre 
de ce livre. Quoiqu'il l'ait divisé en deux paginations 
d'un nombre de feuilles presque égal, l'une pour les trois 
parties des Nomenclatures, l'autre pour la quatrième 
partie , les Opuscules , il croit avoir suffisamment ob* 
serve sur ce point la règle classiqueMe l'unité du plan, 
si recommandée par les anciens, mais qu'il ne faut pas 
exagérer: 

Ces Opuscules ou mélanges sont : 

1^ Un essai sur les Préfets du Rhône et les Maires de 
Lyon de 1800 à 1865. Ce travc^il avait paru dans le 
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CoufTter de Lyon en 1864. Il a été revu et complété. Après 
avoir fait justement remarquer que depuis près d'un demi- 
siècle les Maires de Lyon étaient entrés dans la voie des 
améliorations de tout genre, et Tavaient parcourue sans 
s'arrêter, suivant les moyens mis à leur disposition, un 
tableau sommaire est esquissé de la longue et brillante 
administration de M. Yaïsse. Tout en réservant, dans les* 
termes les plus mesurés, la part de la critique possible, il 
est rendu hautement hommage à l'œuvre de création et de 
transformation entreprise, poussée si loin par Féminent 
sénateur. 

2^ Une notice sur Claude Hodieu, secrétaire en chef de 
la Mairie de Lyon, de 1805 à 1830; c'est un tribut filial, 
que ne désapprouveront pas même les plus sévères, rendu 
trente-quatre ans après sa mort , à l'homme public qui 
consacra sa vie entière, avec un dévoùment sans bornes, 
à la ville où il était né. 

3° Quelques détails, inconnus généralement, et assez 
curieux, sur l'organisation municipale de Lyon, en octo- 
bre 1848, et, à la suite, quelques réflexions sur le Conseil 
municipal, dernier élu (1848-1852), présidé par M. Réveil, 
actuellement sénateur; assemblée qui fut à la hauteur de 
sa mission, et à la majorité de laquelle l'auteur s'honorera 
toujours d'avoir été appelé par la confiance de ses conci- 
toyens. 

4^ Détails statistiques et observations sur le personnel 
à Lyon de la Légion-d'Honneur, depuis sa création par 
l'Empereur Napoléon P*" jusqu'à ce jour. 

5^ Observations sur la composition actuelle de la Chambre 
de commerce de Lyon. Hommage rendu à ses Présidents. 

6^ Observations sur la composition, depuis 1800, de 
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rÂcadérnie des Sciences, Belles-Lettres et Arts de Lyon. 
— Désir exprimé que l'industrie de la production de la 
Soie et de la fabrication de la Soierie y reçoivent toujours 
Thonneur d'une suffisante représentation ! — Examen 
de la question : Pourquoi y a-t-il à TÂcadémie plus de 
médecins que d'avocats ? — Solution de la question sou- 
levée. 

7® Note sur feuJ.-C. Fulchiron, né à Lyon, ancien 
député du Rhône. Hommage de reconnaissance envers un 
de nos plus dignes et de nos plus généreux concitoyens. 

8® Plusieurs extraits d'un travail publié en 1861, sur 
le projet de réunion de huit communes ou fractions de 
communes à la ville de Lyon, réunion sollicitée par les 
vœux du Conseil d'arrondissement appuyé par le Conseil 
général. Question non résolue et toujours pendante ; ques- 
tion très-grave par ses conséquences et qui ne saurait trop 
être méditée. La conclusion repousse la réunion totale 
comme nuisible à la ville actuelle qui doit, avant tout, 
finir de se régénérer, et elle admet, au contraire, comme 
seul justifié par la nécessité, le principe d'un agrandisse- 
ment beaucoup moindre, sauf à en discuter l'étendue 
quand il en sera temps. 

9° Reproduction d'observations imprimées en 1864, et 
distribuées au Conseil général, sur la question de l'élec- 
tion du Conseil municipal de Lyon. Elles ont été augmen- 
tées de deux parties nouvelles. La discussion des motifs 
d'ajournement a été essayée avec tout le respect dû au 
Conseil d'arrondissement et au Conseil général. Cette 
question délicate , très-difficile , peut cependant être dé- 
nouée. Le Gouvernement, de l'initiative de laquelle elle 
dépend, la résoudra un jour ou l'autre, probablement 



*** 
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prochain, et sanra arriver là dans une prudente mesura, 
favorable à la ville qu'il affectionne , favorable au moins 
autant à lui-même. 

11 reste à dire comment Fauteur a été amené , encou- 
ragé à publier quelques-uns des essais de cette seconde 
partie, ceux traitant d'un intérêt lyonnais. 

Dans sa mémorable circulaire du 8 décembre 1860, 
M. de Persigny, Ministre de l'intérieur, a exprimé cette 
double pensée, dont voici, sinon les termes plus étendus, 
du moins le sens très-exact : 

1** Sur les questions administratives de tout genre ^ la 
liberté des écrivains qui respectent les institutions fonda- 
mentales de l'Etat , est et doit être en France aussi g&ande 
qu'en Angleterre. 

C'est avec l'autorité d'une aussi haute affirmation que 
l'auteur a pu s'engager avec sécurité, et en même temps 
avec réserve, dans l'examen de quelques propositions d'un 
intérêt essentiellement administratif et municipal à Lyon. 

2^ Le Ministre désire I'acglimatation des habitudes de 
discussion des questions de cette nature. 

L'expression est pittoresque et saisissante. Le Ministre 
a raison ; mais il serait bien à désirer qu'une société de ce 
genre d^ acclimatation y plus utile encore peut-être que 
celles qui s'appliquent en France à la Faune et à la Flore 
exotiques , pût être organisée et favorisée à Lyon par la 
coopération dévouée d'hommes de mérite et de bonne 
volonté. Il serait si facile de les trouver dans les pro^ 
fessions libérales ! Leur parole indépendante et sage 
tout à la fois, impartiale et dégagée de tout parti pris, 
constitutionnelle par-dessus tout, resterait soigneusement 
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étrangère à la politique, à moins que celle-ci ne se rattachât 
indirectement , ce qui est rare , aux questions à traiter. 
Hommes de leur temps, ils sauraient allier les principes éco- 
nomiques aux idées de progrès, satisfaire les besoins nou- 
veaux, et pourraient apporter, quoique de loin , le tribut 
précieux de leur lexpérience et de leurs méditations à l'ad- 
ministration municipale de notre grande cité. — L'éminent 
représentant du Souverain à Lyon , pas plus que le Sou- 
verain lui-même, dans l'étendue de son vaste Empire con- 
tinental et extra-continental , ne peut tout connaître. Il 
peut y avoir pour lui et pour le Conseil municipal qui dé- 
libère à ses côtés, avantage à être informés, éclairés à 
l'avance sur les côtés faibles des projets officiels mis à 
Tétude, ou sur les mérites de ceux qui auraient pu être 
conçus en dehors de l'administration. Il peut lui être utile 
enfin, dans son noble désir de ne signaler son passage 
que par d'heureuses améliorations , de consulter sou- 
vent et en dehors même de son Conseil , afin de la suivre 
quand elle est juste , la pensée publique, conviée par le 
manifeste si remarquable de l'un «des serviteurs les plus 
dévoués et les plus élevés de l'Empire , à ne pas rester 
silencieuse. 

S'il en était ainsi, c'est-à dire si le concours de quelques 
concitoyens, se livrant dans leurs loisirs à l'examen des 
questions spéciales et qu'on peut appeler lyonnaises, venait 
à s*organiser, il eh résulterait pour notre presse locale une 
amélioration réelle, et, on peut ajouter, généralement dési- 
rée. Nos journaux, en effet, s'ouvriraient de plus en plus, 
avec un empressement dont ils ont déjà donné des preuves, 
à des articles de discussion dirigés sur un intérêt purement 
administratif, signés toujours^ et signés le plus souvent de 
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noms connus et considérés. Par là, ils figureraient parmi 
les ouvriers les plus utiles de cette acclimatation. 

Le ministre de 1860, dans un troisième passage, applau- 
dit au mouvement des idécSy des sentiments^ des opinions, 
venant éveiller la vie publique (car il va jusqu'à se servir 
de cette image très-animée), que de telles habitudes de 
discussion provoqueraient bientôt. Quoi qu'il en soit, sa 
conclusion est libérale et généreuse, et c*est d'elle que l'au- 
teur a cherché à s*inspirer dans sa quatrième partie , les 
Opuscules. C'est sous son patronage qu'il s'est, après de 
longues hésitations, enhardi à les publier, quelque faibles, 
quelque insuffisants qu'ils soient, à la suite des Nomencla- 
tures Lyonnaises. 

Encore un mot. — Dans les questions lyonnaises comme 
partout, l'auteur s'est efforcé de conserver à son langage 
toutes les formes et les convenances les plus rigoureuses. Il 
a agi de même toute sa vie. Toutefois, si quelques expres- 
sions, quelques phrases même avaient pu aller au-delà de 
sa pensée et de son désir, elles devraient être interprétées, 
non isolément, mais par l'ensemble général de l'article, et 
même par celui des discussions réunies. — .Il serait im- 
possible de ne pas reconnaître qu'au milieu d'éloges fré- 
quents et sincères, la critique n'apparaît, ne s'indique 
qu'avec circonspection et mesure, qu'elle est toujours uni- 
quement motivée par la perspective d'un progrès dans le 
bien, par l'intérêt matériel de la cité, et enfin. par l'espé- 
rance de lui voir rendre, dans des conditions rassurantes 
pour le Pouvoir, celle de ses libertés à laquelle elle doit 
demeurer le plus intimement attachée. 
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PREMIÈRE PARTIE 

NOMENCLATURES MUNICIPALES 



§ I. MAIRES DE LA VILLE DE LYON. (De Tan VIII — 1800 à 1852.) 



i" Période de 5 ans. — Lyon divisé en trois mairies, de Van IX a 

Fan XIV. (1801.1805.) 



MM. 

Section nord. Parent, Jean-Marie, ancien négociant, plus tard ^. 

— midi. Sain-Rousset, André -Paul, ancien négociant, plus 

tard baron De Vauxonne, plus tard ^. 

— ouest. Bernard de Charpieu, André, ancien avocat, ancien 

juge de paix du canton de l'hôtel commun , homme 
de loi, plus tard ^. v 

N. B. Chacun de ces maires administrait SiSparément une portion de 
la ville. Cet état défectueux cessa par la loi du 6 mars 1805, qui composa 
Tadministration municipale d^un seul maire et de six adjoints. Les trois 
maires divisionnaires furent nommés (voir plus bas) adjoints du maire 
unique. 

2* Période de 47 ans (1805-1852). — Lyon administré par vn seul maire. 



Ont été Maire unique de Lyon, successivement : 

MM. 

i^ Le comte FAY DE SATHONAY, Nicolas-Jean-Marie-Claude, 
ancien conseiller au Parlement de Paris, capitaine dans la cavalerie 
lyonnaise au siège de 4793, président de chambre nommé à la Cour 

1 



2 MAIRES DE LYON. 

d'appel de Lyon; tenu d'opter. Installé le 4^"^ vendémiaire an XIV 

(23 septembre 1805), décédé le 27 août 1812. (1805-1812) ^ (1). 

2® Le comte depuis marquis D'ALBON, André-Suzanne, installé 

le 3 mai 1813, a cessé en octobre 18U. (1813-1814) ^ et Ch. de 

Saint-Louis. 
Plus tard pair de France. 
N. B. L^intérim a été rempli par H. le baron de Vauxonne, 1*' adjoint. 

3° Le comte DE FARGUES, Jean-Joseph MÉALLET, ancien pré- 
sident de Tadministration des hospices. ^ et Ch. de Saint-Louis et 

de Saint-Jean de Jérusalem. 

A administre en deux périodes : 1® d^octobre 1814 au 29 avril 1815; 
i^ voir plus bas après H. Jars. 

àP JARS, Antoine-Gabriel, ancien capitaine du génie, maire pendant 
les Cent-Jours, nommé le 20 avril 1815, a cessé ses fondions le 14 
juillet suivant. ^. 

Député du Rhône. (1830-1843.) 

L'administration du comte De Fargues a repris le 14 juillet 1815, ol 
n'a cessé qu'à sa mort, arrivée le 23 avril 1818. (1815-1818.) 

5° Le baron RAMBAUD, Pierre-Thomas, ancien avocat du Roi à 

la Sénéchaussée, ancien commissaire du Gouvernement au tribunal 

du district; ancien procureur-général impérial, ancien président de 

l'administration des hospices, du 2 juin 1818 à janvier 1826. (1818- 

1826) ^. 
Avait été membre du Conseil des Cinq-Cents, en 1798. 

6^ DE LACROIX-LAVAL, Jean, ancien adjoint à la mairie de 
Fargues, ancien président de l'administration des hospices^ du 31 
janvier 1826 au 27 juillet 1830. (1826-1830) ^. 

A été député du Rhône de 1827 à 1830, et conseiller municipal après 
1830 et après 1852. 



(1) M. de Sathonay n*a été que cheralier de la Légionrd'HoiiQeur; il en a été 
de même de MM. De Lacroix-Laval ei, Prunelle. 

Plusieurs maires de grandes villes ont aujourd'hui un grade bien supérieur. 
Le maire de Nantes, M. Ferdinand Favre, est sénateur et C ^. 

(Voir sur la décoration de la Légion-d*Honneur, à Lyon, la note à la fin de 
ce volume, et^ pour la page, consulter la table générale). 



MAIRES DE LYON. 3^ 

1^ PRUNELLE, Clément-Franç-ois-Victor-GabricI, docteur en mé- 
decine, ancien, professeur à la faculté de Montpellier, maire provisoire 
le 7 août 1830, maire définitif nommé le 2 septembre, installé le 12 
octobre suivant, a administré jusqu'au 8 mai 1835. (1830-1835) ^. 

A élë député de Tlsére, et, plus tard, médecin-inspecteur en chef des 
eaux de Vichy. 

S^ MARTIN, Christophe, conseiller à la Cour royale, tenu d*opter ; 
neveu du major -général Martin, fondateur de Técole de la Marti- 
nière; vice-président de Tadministralion de cette école, etc., du 9 mai 
1835 au 19 octobre 1840. (1835-1840) ^. 

A été député du Rhône de 1813 à 18i8. 

9^ TERME, Jean-François, docteur en médecine, ancien président 
de Tadministration des hospices, ancien 1®*" adjoint, etc., du 20 octo- 
bre 1840 au jour do sa mort 8 décembre 1847. (1840-1847) *. 

A été député du Rhône de 1843 à 1847. 

L'intérim de décembre 1847 à février 1848 a été rempli par 
M. Clément Reyre, 1^^ adjoint. 

10^ I LAFOREST | (1), Démophilc, notaire, du 26 février au 15 
août 1848. (1848-1848) *. 

A été représentant du peuple à TAssemblée Constituante, pour le 
Rhône, de 1848 à 1849. L'intérim du 15 août au 3 octobre 1848 a été 
rempli, partie par H. Grillbt, 1*^' adjoint, faisant fonctions do maire, 
depuis démissionnaire, et partie par M. le docteur Fraisse, Charles, de- 
venu l**^ adjoint, faisant fonctions de maire, par suite de la retraite du 
précédent. 

11^ REVEIL, Edouard, directeur à Lyon de la Compagnie d'Assu- 
rances la Générale contre l'incendie, dernier maire, du 3 octobre 1848' 
au 24 mars 1852. (1848-1852) C ^. 

A été député du Rhône de 1852 à 1863, et vice-président du Corps 
législatif , est actuellement sénateur. 

N'. B. Le décret des 24-31 mars 1852, a transporté au préfet du Rhône, 



(1) Tout le monde à Lyon comprendra pourquoi nous avons mis un cadre de 
deuil autour de ce nom demeuré si longtemps populaire et respecte. 
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soit radministratioD de la ville de Lyon, qui avait appartenu jusque-là 
au maire unique, soit celle des trois villes suburbaines, la Guillotiôre, la 
Croix-Rousse et Yaise, ayant eu jusqu^au même jour chacune leur maire, 
et depuis lors confondues dans l'agglomération lyonnaise avec Tancienne 
ville de Lyon. 

Au-dessous du préfet du Rhône, administrant seul la ville de Lyon, le 
même décret a créé et organisé cinq mairies d'arrondissements, entre 
lesquelles a été divisée l'agglomération nouvellement formée. Chacune de 
ces mairies est composée d'un maire et de deux adjoints. Hais ces cinq 
maires n'administrent pas, à la différence des trois maires de l'an IX à 
l'an XIY (voir ci-dessus). Ce sont seulement des auxiliaires du Préfet, 
chargés principalement de l'état civil et d'autres services analogues, tels 
que mutations en matière de contributions, listes électorales, engage- 
ments militaires, recrutement, certiGcats de vie et d'origine, légalisa- 
tions, etc. Us président les Bureaux de bienfaisance; ils font partie des 
Conseils de fabrique des paroisses situées dans leur arrondissement; ils 
s'occupent du dénombrement ou recensement de la population, etc., etc. ; 
enfin, pour donner un exemple du peu d'autorité qui leur a été laissée^ le 
décret du 17 juin-17 juillet 1852, qui énumère leurs principales attri- 
butions, termine ainsi : c Ils coopèrent, dans la mesure des instnictions 
« émanées de Vautorité mpériexire, à la propagation de la vaccine. » Ils 
n'ont, on le répète, aucune administration quelconque des biens ou des 
deniers communaux, et aucun d'eux ne fait partie du Conseil municipal 
nouveau, institué par la loi du K mai 1855, et nommé par le Gouverne- 
ment. 

Les Maires de Lyon, Maires administrateurs, finissent donc à 
M. Réveil. 

Les Préfets-Maires^ qui lui ont succédé, ont été MM. Bret, baron de 
Vincens, Waïsse et Henri Chevreau (voir plus bas l'article intitulé: 
Préfets du Rhône et Maires de Lyon, et pour la page, consulter la table 
générale). 



§ II. ADJOINTS AU MAIRE DE LYON. 
1" Période^ des trois mairies (1800-1805), tin adjoint par mairie. 

MM. 

Section nord. Rousset, François. 

— midi. Rambaud-Brosse, Charles-Claude, plus tard membre 

de radministration des prisons. 
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SecUon nord. Gleize aine, Toussaint, négociant, ancien administia- 

teur du département, ancien officier municipal. 

2* Période, de Ut mairie unique (1805-1852). 

Un maire et six adjoints jusqu'en 1831 . Depuis cette époque , le 
nombre a été porté à 8, puis à 9. 

I. Adjoints & la mairie de M. DE SATHONÂT. 

MM. 

SAIN-ROUSSET, André-Paul , plus tard baron de VAUXOiNNE, 
ancien maire du midi, premier adjoint. (1805-1812) ^. 

PARENT, Jean-Marie, ancien maire du nord. (1805-1808) ^. 

BERNARD DE CHARPIEU, avocat, ancien maire de l'ouest. 
(1805-1812) *. 

DE SAINNEVILLE, Claude-Sébastien, Charrier (1805-1812) 
0*. 

Plus tard lieuteDant-gënéral de Police, à Lyon. 

Camille PERNON, Claude-Camille-Picrre-Etienne DE PERNON, 
fabricant de soieries pour ornements d'église, ancien membre du tri- 
bunat près le corps législatif, etc. (1805-1809) ^. 

RÉGNY fils aîné, Jean-Aimé-Ange, banquier. (1805-1808.) 

Depuis trésorier de la ville (voir plus bas^ page 13). 

DERVIEUX, Louis, directeur des coches sur la Saône. (1808- 
1809.) 

CHAMPANHET, François - Régis , marchand de soie. (1809- 
1818) *. 

DE CAZENOVE, Quirin- Henri, ancien mestre de camp général 
au 13® dragons, faisant fonctions de lieutenant -colonel, ancien ban- 
quier, membre du Comptoir d'escompte de la Banque de France. 
(1811-1812). Ch. de Saint-Louis. 

Le comte DE LAURENCIN fils, François-Aimé, membre de l'Aca- 
démie, ancien officier. (1812-1812) ^ et Ch. de Saint-Louis. 

Depuis colonel d'infanterie, député du Rhône. 

.Y. B. On a vu plus haut que Tintérim de 1812-1813 avait été rempli 
par M. le baron De Yauionne, 1^' adjoint. 



6 ADJOINTS AU MAIRE. 

II. Adjoints à la mairie de M. D'ALBON. 

MM. 

Le baron De Vauxonne , De Sainneville , Champanhet , De 
Cazenove et le comte De Laurencin, ci-dessus nommés (1813- 
18U) ; 

Et RIVERIEULX DE VARAX, Jean-Jacques, ancien officier au 
régiment de Rouei^e, propriétaire. (1813-1814f.) Ch. de St-Louis. 

m. Adjoints k la mairie de H. le comte DE FARGUES. (1814-1818.) 

MM. 

Le baron De Vauxonne, ci-dessus nommé. (1814-1815) ^, 
GODINOT, Adam-Pierre-Eustache , marchand de soie , ancien pré- 
sident de Tadministration des hospices. (1814-1816) ^. 

DE NOLHAC , Marc-Antoine , plus tard commissaire du Roi à la 
Monnaie de Lyon. (1814-1816) ^. 
MUxNET, Gaspard-Melchior, propriétaire. (1814-1818.) 
DE LACROIX-LAVAL le jeune, Jean, plus tard président de l'ad- 
ministration des hospices, maire de Lyon, député du Rhône, etc. 
(1814-1818) ^. 

. VINCENT, Claude-Gaspard, marchand de soie. (1814rl818.) 
DIAN le jeune, Jean-Flcury, ancien négociant en droguerie. (1816- 
1818) ^. 

N. B. H. de Vauxonne jusqu'en 1815, H. Godinot jusqu'en 1816, et 
plus tard, M. de Nolhac, ont rempli, à divers intervalles^ les fonctions 
de maire pendafnt les séjours de M. de Fargues, à Paris^ comme député, 
et depuis son décès, arrivé le 23 avril 1818. 

Cette mairie a été interrompue par les Cent^Jours , et a été re- 
prise après. 

IV. Adjoints k la mairie de M. JARS, époqne dite des Cent-Jours. 

(Avril-Juillet 1815). 

Indépendamment de MM. le baron De Vauxonne , Vincent et 
Champanhet, ci-dessus mentionnés , ont été nommés adjoints : 
MM. 
GIRAUD DE SAINT-TRY, Jean-Baptiste, propriétaire. ^. 
BONTOUX père , Jean , banquier. 
Le baron DE LA CHAPELLE-CATALAN, propriétaire. 
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L^un des six &djonCs de cette période paraît ne pas avoir aeceptë et 
avoir été remplacé par H. 

GANCEL, Jean-Baptiste , négociant en draperie , ancien juge au 
Tribunal de Commerce. 
(Voir Journal Kindelem, i815, n'« 28, 29, 34, 35). 

N. B. Du 14 juillet 1815 au 23 avril 1818, continuation et fia de 
Tadministration de M. de Fargues^ comme il est dit plus haut. 

V. Adjoints & la mairie de H. le baron RAHBAUD , du 2 Juin 1818 

au 31 Janvier 1826. 

MM. 
DiAN le jeune, Jean-Fleury, ci-dessus nommé. (1818-1836) ^. 

DE MONICAULT, Joseph-Barlhélemy-Claude , ancien adminis- 
trateur des hôpitaux, ancien directeur des postes. (1818-1821) ^. 

PERRl^T DE LA MENUE, Jean-Mathieu-Emile, ancien officier 
d'artillerie, ancien maire de Haute-Rivoire. (1818-1821)^. 

EVESQUE, Etienne, marchand de soie. (1818-4826) ^. 

DEVIENNE, André, ancien commissionnaire en soieries, ancien juge 
au Tribunal de Commerce. (1818-1819.) 

DELPHIN, Philibert. (1818-1825) ^. 

Plus t^rd président deTadministration des hospices, députe du Rhône, 
de 1822 à 1824. 

DUGAS, Thomas, propriétaire. (1821-1826) ^. 
VACHON-IMBERT, Joseph-François, ancien commissionnaire de 
chapeaux de paille dltalie. (1821-1826) C ^. 

Plus tard secrétaire de la Chambre de Commerce, député du Rhône en 
1830, 1" adjoint, etc. 

DE BOISSET, Barlhélemy-Hrppolyte, propriétaire. (1821-1826)*. 
H. Dtan a rempli à divers intervalles les fonctions de maire. 

TI. Adjoints à la mairie de H. DE LAGROIX-LATAL. 

MM. 

Le baron DE VERNA, Marie-Jean-Victor-DAUPHiN. (1826-1 830) *. 

A été député du Rhône de 1822 à 1830. 

EvESQUE, DuGAS-Thomas, De Boisset, ci-dessus nommés. (t826- 
4830.) 
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DE GATELLIER , Vital Boulard, ancien conseiller-auditeur à la 
Cour royale de Lyon. (1826-1830.) 
Actuclleinont membre du Conseil municipal (1865.) 

M. RouGNARD, Bonaventure, propriétaire. ^ (1). 
CHALANDON, Antoine-Elisabeth, ancien négociant en toileries. 
(1826-1830.) 

M. De Yerna et H. Evesque ontrempli les fonctions de maire, les deux 
premiers pendant les séjours à Paris de H. De Lacroix-Laval, et le second 
pendant celles de M. De Lacroix et do H. De Verna, comme députés. 

VU. Adjoints & la mairie de M. PRUNELLE, du 2 septembre 1830 au 

9 mal 1835. 
MM. 
TERME, Jean-François, docteur-médecin, l®*" adjoint. (1830- 
1831) ^. 

Plus tard président de Tadministration des hospices, maire de Lyon^ 
député du Rhône, etc., etc. 

Evesque. (1830-1831.)— De Boisset. (1830-1832), ci-dessus 
nommés. 
M. De Boisset a été depuis sous-préfet à Trévoux. 

GROS, Marc-Bernard , manufacturier de tissus d'Alsace. (1830- 
1831)^. 

MARTIN , Antoine-François-Marie-Elisabeth , ancien substitut du 
procureur impérial. (1830-1831.) 

ARLÈS-DUFOUR, François-Barthélémy, commissionnaire en soie- 
ries. (1830-1831) G ^. 

Plus tard secrétaire-général de Texposition universelle 1855, etc., etc. 

Vachon-Imbert, ci- dessus nommé. (1831-1835) G ^. 

JORDAN-LEROY, André-Gaspard, ancien marchand-drapier, an- 
cien maire de Vaise. (1831-1835) ^. 

GAUTIER, Etienne, marchand de cotons en gros et banquier. 
(1831-1834)*. 



(1) M. RouGNARD avait été nommé adjoint; il n*a pas accepté, mois on le cite 
ici parce qu^en 1853, il a légué à la fille de Lyon sa bibliothèque et ses mé- 
daiUcs^ pour les bibliothèques et collections du Palais-des-Arts. Il est mort 
en 1855. 
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DE CAZENOVE fils, Arthur-Paul-Théophile, propriétaire. (1831- 

1834) *. 

CHINARD, Etienne, docteur-médecin. (1834rl835) ^. 

MARTIN, Pierre-Paul, ancien fabricant de bonneterie. (1834- 
1835)*. 

N. B. M. Terme en 1830, et depuis 1831 M. Vachon-Imberl ont rem- 
pli les fonctions do maire, principalement pendant les séjours à Paris de 
M. Prunelle, ou pour les affaires de la Ville, ou comme député de Tlsôre. 

VIU. Adjoints k la mairie de M. Christophe MARTIN, du 9 mai 1835 

au 19 octobre 1840. 

Chinard, ci-dessus nommé, l®»" adjoint. (1835-1840) ^. 
Martin, Pierre-Paul, ci-dessus nommé. (1835-1840) ^. 
COULET, Jérôme, ancien fabricant de bas. (1835-1840.) 
GUÉRIN-PHILIPPOiN, Joseph-Marcellin, fabricant de soieries, an- 
cien président du Conseil des Prud'hommes. (1835-1840) ^. 
MALMAZET, André, ancien négociant en dentelles. (1835-1840)*. 
SÉRIZIAT-CARRICHON, Pierre, négociant en grains et farines. 
(1838-1840.) 
RAMBAUD, Noël, ancien fabricant de chapellerie. (1838-1840.) 
HOBITZ père , Jean-Louis-Joseph, ancien pelletier. (1838-1840.) 
DONiNET, Jean-Bapliste-César, propriétaire. (1838-1840.) 

En exécution de Part, i de la loi des 21-23 mars 1831, le nombre 
des adjoints au maire de Lyon avait été, en 1831, porté de 6 à 8, et en 
1838 à 9. 

M. Chinard, 1*' adjoint, a rempli à diverses reprises les fonctions de 
maire, en Tabsence de M. C. Martin, député du Rhône. 

H. Adjoints à la mairie de M. TERME. 

Du 20 octobre 1840 au 8 décembre 1847, jour de sa mort , et 
pendant l'intérim jusqu'au 26 février 1848, 
MM. 

REYRE, Clément, fabricant de soieries , administrateur de bateaux 
à vapeur, ancien maire de la Guillotière, etc. (1840-1848) ^. 

Martin, Pierre-Paul, ci-dessus nommé. (1840-1848) ^. 

Malmazet, ci-dessus nommé. (1840-1848) .^. 

2 
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BODIN, Jacques-Ambroise , ntégociant en denrées coloniales , ancien 
président du Tribunal de Commerce. (1840-1848) ^. 

Victor ARNAUD, Jean-Baptiste-Marie-Victor, propriétaire, (1840- 
1848)*. 

BRUYAS, Jean-Pierre, ancien président à la Cour d'appel. (1840- 
1843)*. 

Avait été membre du Corps l^islatif et Président du Tribunal crimi- 
nel de la Loire. 

FAURE-PÉCLET, Auguste, propriétaire. (1841-1848) *. 
Actuellement membre du Conseil municipal. 1868. 

DUNOD père, Frédéric, ancien fabricant de tulles. (1841-1841.) 
GUINET, Fabricius, mercier en gros. (1842-1848) *. 
RIBOUD père, Antoine, fabricant de soieries, ancien président du 
Conseil des prud'hommes. (1843-1848) *. 

BOUVARD, Jean-Gabriel, fabricant de soieries. (1846-1848) *. 

Plus tard président de la Société des Amis-des-Arts. 

N. B. H. Clément Reyre a rempli les fonctions de maire, soit pendant 
les séjours, à Paris, de M. Terme, comme député, soit depuis le jour de 
la mort de ce dernier jusqu^au 2i février 18i8. Il était, dit-on, sur le 
point d'être nommé maire par ordonnance royale, quand la rérolution 
de février éclata , et amena la proclamation de la République. 

X. Adjoints à la mairie de H. LAFOREST, du 26 février 1848 au 

3 octobre suivant. 

Cette mairie se divise en deux périodes. 

Pendant la mairie provisoire et jusqu'au 17 juin 1848, le maire n'était 
assisté d'aucun adjoint régulièrement nommé. Il fut aidé temporairement 
dans ses fonctions, notamment dans celles d'ofiicier de l'état civil, etc., 
etc., par différentes personnes dont les noms n'ont pas été publiés. — On 
ignore, de plus, la source de leur mandat. 

Nommé représentant à la Constituante, il délégua, la i mai 1848, 
pour les exercer en son absence, ses pouvoirs de maire provisoire à son 
frère, M. LAFOREST jeune, Emile, courtier en soie (mai 1848- 
juin 1848), qu'on peut considérer comme ayant été son premier ad- 
joint pendant ce court espace de temps. 

La 2^ période de cette mairie commence au 17 juin 1848, jour où 
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* 

le Maire provisoire fut nommé Maire définitif, par arrêté du Commis- 
saire jAw Gouvernement pour le département du Rhône. 

Les adjoints nommés par Tarrèté furent : 

MM. 

GRILLET aîné, François, fabricant de châles. (Juin-août 1848) ^. 

FRAISSE, Charles, docteur en médecine. (Juin-oclobre 4848). 

BRIANDAS, Adrien-François-Victor, commissionnaire de transports. 
(Juin-août 4848.) 

RICARD, Jean-Jacques, commissionnaire de transports. (Juin-oclo- 
bre 4848) *. 

Actuellement membre du Conseil d'arrondissement. 

• 

• PAIN, Antoine - Bonaventure , fabricant de soieries. ('Juin- octobre 
1848.) 

CHIPIER aîné, Gabriel, fabricant de soieries. (Juin-août 4848.) 

EDANT, Gabriel, fabricant de soieries. (Juin-août 4 848). 

BONNARDEL aîné, Jean, entrepreneur de transports par bateaux 
à vapeur. (Juin-octobre 4848) ^. 

BAGOT, Jean-Baptiste, avocat. (Juin-octobre 4848.) 

Pendant cette 2*" période, comme on Ta dit plus haut, M. Grillkt aîné 
jasqu^au mois d^août, et M. Fraissb depuis, ont fait les fonctions de maire 
pendant les séjours à Paris du maire titulaire. 

XI. Adjoints & la Mairie de M. REVEIL, du 3 octobre 1848 

au 24 mars 1852. 

MM. 

BoNNARDEL aîué, l^^ adjoint, ci-dessus nommé. (4848-4852) ^ (4). 
FiLMSSE, ci-dessus nommé. (4848-4849.) 

Actuellement bibliothécaire du Palais-des-Arts. 

* 

Bacot, ci -dessus nommé. ( Octobre - novembre 4848.) ]\ommé 
procureur de la République près le Tribunal de première instance de 
Lyon, redevenu avocat, a été bâtonnier de son ordre, actuellement 
membre du Conseil général. 

Ricard ^, Pain, ci-dessus nommés. (4848-1852.) 



(i) Voir pour rorganisatioQ municipale qui eut lieu à cette époque^ la note 
spéciale à la fin du volume, et pour la page^ consulter Ja table générale. 
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PAILLERON, Pierre, avoué au Tribunal civil. (1848-1852.) 
BOUGHARDY aîné, Eloi, fabricant de soieries pour parapluies. 
(1848-1852.) 
BREVARD, Jules, docteur-médecin. (1848-1852.) 
FAYOLLE, Jules, négociant en denrées coloniales et bois de tein- 
ture. (1848-1852.) 



§ m. PERSOMEL DE LA MAIRIE DE LTON. 

Employés principaux : Chefs de service ; Secrétaires en chef ; Archi- 
tectes en chef ; Archivistes ; Trésoriers ; Préposés en chef de 
r Octroi. — Conseils de la Ville & Lyon ft & Paris, etc., etc. 



N. B. Dans ce recueil avant tout municipal^ il a paru naturel de faire 
figurer, à la suite des maires et adjoints, les noms des principaux em- 
ployés chefs de service, d^une part, et des conseils et défenseurs de la 
Ville, d'autre part. Ils complètent, en quelque sorte, par leurs travaux, 
par leur concours, le pouvoir exécutif de la cité. L'utile et contiuelle 
collaboration des uns et des autres, de ceux-ci pour la partie purement 
administrative et financière, de ceux-là pour celle si importante du con- 
tentieux, méritait la mention de leurs noms dans ce répertoire lyonnais. 
Aux expositions universelles ou autres, ne place-t-on pas aujourd'hui, 
à côté du nom du fabricant, du manufacturier qui a ordonné, celui de 
Touvrier qui a exécuté? Il en sera de même ici, en adoptant toutefois un 
plus petit texte, soit pour ménager Pespace, soit pour appliquer à MM. les 
maires et adjoints le proverbe: a tout seigneur tout honneur. 

Il est à regretter que les dimensions très-limitées de cette publication 
n'aient pas permis d'augmenter les citations du personnel, et d'entrer 
dans plus de détails. 

A — De 1800 à 1805. 

Pendant la période des trois mairies, les emplois n'ayant pas eu la 
même importance que depuis la réunion, puisque chaque section avait 
un personnel distinct^ il n'en sera pas fait mention ici. On ne s'occupera 
donc que de la 2^ période, dans laquelle figureront plusieurs noms qui 
auraient fait partie de la première. 
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B — De 1805 i mars 1852. 

I. Secrétaires en chef de la mairie unique de la viUe de Lyon. 

MM. 

HoDiBu, Claude, ancien secrétaire en chef de la mairie du Midi. 
(1805-1830) ^ (1). 

Benoit, Philippe, ancien pharmacien, membre de PAcadémie de Lyon. 
(1831-1852) ^. 

Aetuellemeot sériciculteur à Sainte-Foy-lès-Lyon. 

A partir de 1892, par suite de la réunion de Tadministration de la Ville à 
celle de la Préfecture du département, remploi de secrétaire en chef ou général 
de la Mairie a été supprimé. 

II. Àrchilectes en chef de la ville de Lyon. 
MM. 

HOTELARD. (1806-1815.) 

Flacheron, Louis-Cëcile, ancien architecte en chef de la section de 
rOuest, ancien architecte-adjoint depuis la mairie unique. (1815-1830.) 
Dardbl, René. (1831-1852) ^. 

Compris dans la nouvelle organisation de la Préfecture, a été remplacé en 
i854, par M. Tony Desjardin, architecte en chef actuel de la Ville, ^. 

M. Dardel a construit^ depuis sa retraite, le Palais de la Bourse, ou Palais 
du Commerce (2). 

III. Trésoriers de la Ville ou Receveurs municipaux. 

MM. 

Dbtribu, ancien négociant, ancien administrateur du déparlement. 
(1800-1801.) 

RoussET, Hippolyte. (1802-1807.) 

Regny fils aîné, Jean-Aimé-Ange, ancien banquier, ancien adjoint au 
maire de Lyon, secrétaire de la Chambre de commerce, membre de 
r Académie, etc., etc. (1807-1833.) 



(i) Père de l'anUiir de ces nomeodatores. Le respect et l'amoar filial ont consacré une notice à cette pore 
et laborieoM existence. Voir plus bas, et pour la page, consult«r la table générale. 

(9) Le bean groupe des Heuru, placé en join 1883. dans la salle de la Bonne, an Palais du Conunerce. a 
donné lien à cette époqne à la boutade suivante, envoyée par l'auteur des nomendatnres, à M. René Dardel, 
son ami, arcbitecte du Palais. 

La boutade prend prétexte de l'attitude des trois femmes , pour décocher nn petit Irait à l'adresse de 
MM. les agents de change, que ceox-d lui pardonneront sens aucun doute. Llieure passée se couche. 



H TRÉSORIERS, PRÉPOSÉS DE L*OCTROI, ARCHIVISTES. 

Chardiny, Louis-Curtius, ancien commissionnaire en soieries. (1834- 
1837.) 

MiLLANAis DE La TiiiBAUDiÈRB , Jean-Cliarlcs^ ancien receveur parti- 
culier à Villefranche. (1838-1882.) 

A continué^ depuis 1852, dans la nouvelle organisation préfectorale^ et a été 
remplacé par M.D'Aubaaéde, Paul-Alexandre-Pierre-CharléSi ancien avocat à 
la Cour, actuellement en exercice. 

IV. Octroi, Commissaires du Gouvernemefit pendant la ré^iey et plus tard 

Préposés en chef. 

MH. 

Choult, commissaire du Gouvernement. (1802-1803.) 

Chappet de Vangel, Alexandre, commissaire du Gouvernement (1803- 
1810), préposé en chef. (1811-1830) ^. 

Morand, Thielmond, préposé en chef, actuellement adjoint au maire 
du 2* arrondissement. (1830-1848) ^. ' 

OuBo, François-Xavier, préposé en chef. (1848-1852) ^. 

A continué daqs la nouvelle organisation préfecto-municipale , et est eu 
exercice. 

V, Archivistes en chef de la Ville. 

MM. 

L'ahbé Sudan, Nicolas, plus tard chanoine de la Métropole. (1807- 
1824.) 



ilieiin préMote esl deboat au cenlré . l'heare nouvelle se lève. L1i«nre présente tend nne mùu à chacan 
de ses sœurs. 

Dans le Palais élevé par Daniel . 

Et qui rendra son talent immortel . 

Ces joun derniers , trois Grâces , demi-nues , 

Filles de marbre , à son appel venues . n 

Se font nommer Heures pour le moment,... 

Mais on connaît leur vrai signalement. « 

Droite , au milieu , la Bourse . une déesse , 
Tend la main gauche à pauvre dame Baisse , 
Qui tombe et va de maie mort finir, 
Et l'antre main , à riche d'avenir. 
La jeune Hausse , aux traits charmants d'Anrore. 

Pour quel motif, veut-on savoir encore . 
Ce même geste , et de chaque câté? 
Est-ce bon cœur, tendresse . humanité ? 
Erreur 1 ... Suivant sou tarif et l'usage . 
La Bourse prend de$ deux maint son courtage. 
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HoRRL DR VoLSiNB, Claude-Hëlèoe , a été chef du bureau des contri- 
butions. (1824-1828.) 

Carrand aine, Jean-Baptiste. (1829-1831.) 

Brossb. (1831-1832.) 

GODEMARD. (1834-1838.) 

Vbrnangbs, Louis, (1839), depuis sous-chef sous la direction du 
digne et pieux M. Rubl , Jean-François, alors chef du bureau de la Comp- 
tabilité, et après la mort de ce dernier, chef lui-môme. 

Grandpbrrbt, Claude-Louis, 'ancien chef d'institution, membre de 
TAcadémie, etc., etc. (1840-1852); 

A été compris daus la nouvelle. organisation à la Préfecture. 

Les archives de la Ville sont actuellement conservées par M. Rolle ; Jacques- 
François-Fortuné , ancien capitaine d'infanterie , sous la direction de M. J.-P. 
Gauthier, archiviste en chef du département. 

VL Conseils de la ville de Lyon. 
A — Avocats de la Ville près les cours et trUmnaux de Lyon. 

MM* 

Bbrtholon, Marie- Antoine , bâtonnier de Tordre. (1806-1808.) 
Dbsprbz père, Claude-Barthélemy-Marie , ancien avoué à la Cour. 

(1811-1817) ^. 
Depuis procureur du Roi , membre du Conseil municipal , conseiller à la 

Cour. 

JouRNBL, Jean, avocat, ancien bâtonnier. (1828-1829) ^. 
Depub procureur du Roi. Redevenu avocat en 1830. 

Sauzet, Jean-Pierre-Paul. (1830-1836) 6 0^. 

Plus tard député du Rhône, de 1835 à 1848, ministre de la justice^ président 
de la Chambre des députés. Actuellement au tableau des avocats de la Cour de 
Lyon. 

Sous la direction de ce dernier : 

HoDiEU, Jean-Baptiste- Alphonse , second avocat de la ville, (1830-1839), 
devenu notaire 1839-1851 ; nommé conseil honoraire par arrêté de M. Terme, 
(184#.) 

Dbsprbz fils, Jean-Jacques-Hippolyte, premier avocat de la ville. 
(1836-1880) ^. 

A été bâtonnier de Tordre, depuis député du Rhône de 1846 à 1848, con- 
seiller et président de chambre à la Cour, président du Conseil général. 

Yaghon, Antoine-Adolphe. (1840-1850) ^. 

A été bâtonnier de l'ordre, depuis juge et vice-président au Tribunal civil, 
membre et secrétaire du Conseil municipal actuel. (1847-1852.) 



hk r>nai<» }<Mir >iir kcuuiu.-i£n:îiia •àuL-f la. 3btaift naûs. lit» l'V'icaa -ie fC^fi 
«»ic icrr^aiu «n jurtti» «eu lit fc& ^.ot». ec r^tugriÉpbBBtfac- K s.'& f» caè ftti* 

fine «Kiii^p«»r wu, e'<isc fK. •ie^'t ««c^ •s^ivçic. t» ôiûeri^ ;«&«iaire» Ae b 
f ^ 'te Lj m w£ <cé «t «oa^ encore -fc^feiiAw jor XX. kt» ri-mfe : 

Fftiyr'«9, n-4eMi u«iabé. 

Fisau. iS>»»û>H:;fr,/j>. ^. A «tcé UiMiBâer e£ est l^ftê J« BkSae. 

Hc-KMEz/f. Gaa<ie-Aiifcc»('Pul. A «fié bixaakr. 



El — J rO'.'aXs «AT CjuuaZi ei k Im Cfvr W> ^' 



BMOk. Jean-FraiKTiis. 1813-1817.1 

B£l6c^ Oao.ier'Xxr<«I. ^ 1818-1823.) 

O/îuxe, T'>fLHAio>Aii^e, pr«>lesâear de droit adminîsmûf aa Corps 
rr^al, pn\% imp»:ml d<:» FooL» et Chaassées. (1821-18(5; ^. 

FAMte, PaoL ri8UKl852> i^. 

A tfùtiant v>tti b oourelle a.'luiDi«tr^tioD, depuis aiocat gêDéral à b Coor 

V%%fff:sti TitUihX de b Ville au Cooseil d'Etat et à b G>iir de cassation , est 
M. CffATK3iita, L>ais. 

C — Notaires de la tille de £jdm. 

MM. 

Baticr, Jean. ri8a3-1806.) 

RjiTAT, Claude-£li«abeth-Loais. (1807-1816.) 

Df;Gr;etT petit-fils, Aotoine-Pierre. fl816-18io; ^. 
A été préftideDt de la Chambre des notaires. 

I)i'Cf;EVT arriëre-petit-fils, EtieDoe. (iSio, encore en exercice.) 

il'. B. Le fait est trop rare pour ne pas être cité. Ce nom est de pèie en fils 
dans le notariat de Farrondissement de Lyon, depuis 1701, et à Lyon méme^ 
depuis 1743, — Voici b filiation: 

Pierre, l*' du nom, notaire et capitaine châtelain à Riveiie, canton de Mor- 
nant(l70l;. 
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Pierre^ 2"« du aom^ notaire à RWerie (17i3), à Lyon (1750). 
Georges-Zacharie, son fils, notaire à Lyon (1777). 
Pour le petit-fils et rarrière-petit-fils, Toir ci-dessus. 

D — Avoués de la Ville au Tribunal d^appel^puis Cour d'appel^ royale, 

impériale, 
MM. 
Dbsprbz père, Claude-Barthélemy-Marie. (1803-181Ô) ^. 

Plus tard avocat de la Tille^ etc.^ Toir plus haut. 

Périgaud, Marc-Antoine, avoué-avocat ayant le droit de plaider. (1811- 
1839.) 
Chbvalier-Tivbt, Jean-Marie-Bernard. (1840-1848.) 
Hicoud-Desmarais, Antoine- Hector-Narcisse. (1848-1850.) 

CnsvALiER-TiVET, cî-dessus nommée reprend en 1850, et est en exercice. Est 
de plus adjoint au maire du 5« arrondissement. 

E — Avoués de la Ville au Tribunal ciriV. 
MM. 
YvoN, Jean-François. (1803-1821.) 
Bros père, Joachim. (1822-1824.) 
Bros fils, Joachim-François-Marie-Anne. (1828-1837.) 
Barbbret, Jean. (1837-1838.) 
Bbrtuon-Laoardibrb, Jean-François. (1839-1840.) 
Rbjaunier, Jacques-Antoine. (1841-1846.) 
EiiAR, Jacques. (1847-1853.) 

L*aToué de la Ville, dans la nouvelle organisation, a été, de 1853 à 18^)7^ 
M. Emar; de 1853 à 1860, M. Chartron, Gaspard- André, et de 1860 à Tépoque 
actuelle, M. Mathiar, Jean-Baptiste. 



!§ 4. MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL. — De 1800 à 1865. 

1« De l'an VIII (1800 à 1830). 

N. B. Pendant cette longue période de 30 ans, sous le Consulat, le 
premier Empire et les deux règnes de la Restauration, où le Conseil mu- 
nicipal était nommé par le chef de PEtat ou le souverain, il n'y a pas 
eu de changement intégral de ce conseil. 

En 1805, époque de la constitution de la mairie unique pour la ville 
entière, et, plus tard, môme en 1815, le Conseil municipal, quoique re- 
formé, n^était point entièrement renouvelé. Bon nombre, et le plus sou- 
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veot la plus grande partie des anciens membres, était compris dans la 
réorganisation. Il en a été autrement de 1831 à 1818, lorsque le conseil 
a été composé par Félection. 

Dès-lors, il a paru convenable de ne former qu'une seule liste des 
membres qui ont fait partie, soit simultanément, soit successivement, du 
Conseil municipal pendant le premier intervalle trentenaire. Autrement 
il eût fallu répéter plusieurs fois un grand nombre des mêmes noms qui 
continuaient d^y figurer, malgré les changements de gouvernements ou 
de régnes. 

De Pan VIII à Tan XIII, pendant la petite période des trois mairies, 
les trois maires et les trois adjoints étaient de droit du Conseil municipal. 

De 1805 à 1830, ou plutôt 1831, le maire seul, à l'exclusion de ses 
adjoints, faisait partie du Conseil, dont il était le président. En cas d^em- 
pôchement ou d^absence du maire, l'adjoint qui le remplaçait présidait 
le Conseil. 

De 1831 à 1852, tous les adjoints ont fait partie du Conseil municipal. 

CONSEILLERS HUNICIPAnX. — De 1800 à 1830. 
1^ Conseillers nommés pendant les trois mairies. 

Ont été membres du Conseil municipal, MM. les trois maires et 
les trois adjoints des trois mairies, de 1800 à 1805. (Voir plus haut 
pages 1 et i.) 

Et de plus MM. 

ARLES aîné, Jcan-Pierrc, ancien adjoint municipal, négociant en 
épiceries en gros, ancien consul à Lyon de la République de Gènes. 
(1800-1819.) 

MAYEUVRE DE CHAMPVIEUX, Etienne, ancien conseiller à 
la Cour des monnaies, ancien procureur-syndic du département, ancien 
législateur au Conseil des Cinq-Cents. (1800-1812.) 

DU ROZIER DE MAGNEUX, Denis, propriétaijFc, plus tard mem- 
bre du Corps législatif. (1800-1810.) 

COZON, Jean-Bernard-François, président du Tribunal criminel, 
plus tard président de chambre à la Cour. (1800-1804) ^. 

BERTHOLON, Marie- Antoine, homme de loi, défenseur de la Ville, 
a été bâtonnier de Tordre des Avocats. (1800-1804.) 

JOYARD, Jean-Claude, marchand de soie. (1800-1802.) 

MORAN'D DE JOUFFREY, Antoine, homme do loi, depuis juge au 
Tribunal d'appel. (1800-1801 — 1809-1814) ^. 
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DESPREZ, .Claude-Marie-Barthéicmy, homme de loi, plus tard 
avocat de la Ville, depuis procureur du Roi, etc. (1800-1814) ^. 

DURAND-PAVY, Bonaventure, architecte. (1800-1804.) 

ROSSET père, Louis, libraire, ancien administrateur mimicipal. 
(1800-1804.) 

CHEVRILLON, Jean-François, ancien notaire, ancien administrateui* 
de la municipalité de TOuest, notaire honoraire (1800-1804) (1). 

PUY, Balthazard, négociant en épicerie. (1800-1804.) 

DE LAFAUVELIÈRE, ancien directeur de la poste aux lettres. 
(1800-1801.) 

DIAN aîné, Michel, juge suppléant au Tribunal, depuis conseiller 
à la Cour. (1800-1804.) 

DE LA ROUE, Jean-Pierre, ancien officier. (1800-1827.) ^ et 
Ch. de Saint-Louis. 

BOUSQUET père, marchand drapier. (1800-1804.) 

RAVIER, Jean, notaire, et celui de la Ville. (1800-1805.) 

PETIT, Marc- Antoine , docteur médecin, ancien chirurgien-major 
de THôtel-Dieu. (1800-1811.) 

TERRET père, Jean-Charles, fabricant de soieries, ancien député 
de Lyon aux Conférences du commerce, à Paris. (1800-1804.) 

MICOL, J., ancien administrateur municipal. (1800-1802.) 

MAZARD dit CLAVEL, Louis-Horace, fabricant de chapellerie. 
(1800-1802.) 

LO^^ER, Toussaint, architecte. (1800-1807.) 

PETIT, Florentin-Gabriel, homme de loi, a été bâtonnier de Tordre 
des Avocats. (1800-1802.) 

DARNAL aîné, Jean-Jacques-François, marchand de soie, banquier. 
(1800-1802.) 

DEVILLAS-BOISSIÈRE, Paul-Etienile , banquier, marchand de 
coton en gros, ancien maire de Vaise. (1802-1811 .) 

CHAMPANHET, François-Régis, marchand de soie. (1802-1808)^. 

Plus tard adjoint au maire. 

CAMINET, Georges, ancien négociant, ancien membre de TAssem- 
blée nationale, ancien président du Tribunal de commerce, ancien pré- 
sident de la Chambre de commerce, juge au Tribunal d'appel, etc., etc. 
(1803-1804.) 

(I ) Voir .Vlinanach do 1 79-2. 
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GUILLIAUD, Christoplie, manufacturier mélallurgiste , auteur d'ou- 
vrages sur les métaux, ancien juge au Tribunal de commerce, membre 
de TAthénée. (1803-1804.) 

BUUYZKT aîné, Jean-Marie, libraire-imprimeur, membre de TAthc- 
nce. (1803-1804.) 

CHIRAT, Charies-Bernardin, fabricant de fd d\)r. (1803-1810) ^. 

Depuis président dn Tribunal de commerce, membre du Corps Légis- 
latif. 

LANDOZ, François-Louis, banquier, président du Tribunal de com- 
merce. (1803-1804.) 

DACIER, Jean-Josepb, homme île loi. (1803-1804.) 

TOURXILHOX fds, Jean-Marie, homme de loi, ancien président du 
Tribunal criminel. (1803-1804.) 

REGNY, Jean- Aimé-Ange, banquier, secrétaire de la Chambre de 
commerce, etc. (1803-1806.) 

Plus tard trésorier de la ville. 

RIVERIEULX DE VARAX, Jean-Jacques, ancien officier au régi- 
ment de Rouergue. (1804-1813.) Ch. de Saint-Louis. 
Devenu adjoint au nfaire. 

CHARASSON , Jean-Marie, négociant en épicerie et droguerie en 
gros. (1804-1830) ^. 

BOULARD DE GATELLIER père, François, ancien conseiller au 
Parlement de Dijon, plus tard à la Cour de Lyon. (1804-1818) ^. 

FRÈREJEAN, Aimé-Georges, maître de forges. (1804-1806.) 

LECLERC DE LAVERPILLIÈRE, André-Jean-Baptistc-François, 
propriétaire. (1804-1810) ^. 

Le baron DACIER DE LA CHASSAGNE, Henri-Gabriel-Benoît, an- 
cien maréchal de camp. (1804-1814.) Ch. de Saint-Louis. 

Plus tard commandant de la Garde d'honneur lyonnaise. 

DUJAT D'AMBÉRIEUX, Pierre, propriétaire. (1804-1821) ^. 

RIVOIRE, Etienne, ancien libraire, puis directeur de compagnies 
houillères. (1804rl806.) 

HERVIER, Marc-Antoine-Marie, marchand de soie, (1804-1813.) 

MOREL-RAMBIOX , Claude-Louis, juge suppléant au Tribunal, 
secrétaire du Conseil municipal. (1804-1830.) 

Plus tard conseiller à la Cour. 
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ARTHAUD DE LAFERRIÈRE, Claude, chambellan de l'Empereur 
Napoléon le^ propriétaire. (180i-1820) ^. 
DERVIEUX, Louis, directeur des coches sur la Saône. (1804-1808.) 
Plus tard adjoint au maire. 

2" Conseillère nommét tout la mairie de M. Sathonny ou ious relie de 
M. d^A Ibon, complétant le Conseil municipal. 

le Comte DE FAY DE S.ATHONAY, maire do Lyon, président 
du Conseil, etc., etc. Voir plus haut, page i. (1805-1812)^. 

Le baron GRAILHE DE MONTALMA, Jcan-Maric-Martin, ancien 
secrétaire général de l'ordre de la noblesse pour les Etats du Forez 
en 1789. (1806-1821) *. 

AYNARD aîné père, Claude-Marie, manufacturier en draps. (1806- 
1829)^. 

Le marquis DE CHAr»ONAY DE CHATILLON, PieiTe-Anne, pro- 
priétaire, (1809-1814.) Ch. de St-Louis. 

GERMAIN, Aimé-Jean-Baptiste-Rose, fabricant de soieries, juge au 
Tribunal de commerce. (1809-1810.) 

FRÈREJEAN l'aîné fils, Georges, maître de forges. (1809-1826) ^. 

SERIZIAT père, Joseph, propriétaire, marchand de grains et fari- 
nes. (1809-1814.) 

DE GERANDO père, Benoît, rentier, ancien architecte de la Ville. 
(1809.) 

GIRAUD DE SAINT-TRY, Jean-Baptiste, propriétaire. (1812- 
1827) *. 

A ëtë adjoint en 1815, voir page 6. 

MASSON-MONGEZ, René-Louis, profiriétaire. (1812-1814) ^. 
Le baron RAMBAUD, Pierre-Thomas, ancien membre du Conseil 
des Cinq-Cents, procureur général impérial. (1812-1814) ^. 
Maire de Lyon en 1818, président du Conseil. (1818-1826). 

Le Maitjuis DE RUOLZ-ROCHEMORE père, François-Catherin- 
Jean-Pierre, propriétaire. (1812-1830) ^. 

FALSAN aîné, Claude, fabricant de soieries. (1812-1814) ^. 

Le baron VOUTY DE LA TOUR, Claude-Antoine, premier prési- 
dent de la Cour d'appel; ancien président de l'andministration des hos- 
pices. (1812-1814) C *. 

A été député du Rhône en 1815. 
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BEILNAT, Antoine , vice-président du Tribunal. (1812-18U) *. 

GUERRE, Jean, avocat, juge intérimaire à la Cour d'appel. (1812* 

18U.) 
Redevientconseillermunici pal 1835-i8i5(voir plus bas);aëté bâtonnier. 

BODIN Taîné, Melchior- André, banquier. (1812-1830) *. 

Le comte D'ALBON, maire, président du Conseil (page 2). (1813- 
1814). ^ et Ch. de Saint-Louis. 

PECLET, Jean-Baptiste, fabricant de soieries, plus tard président 
de la Commission des pompes contre Tincendie. (1814-1815 — 1817- 
1825) *. 

3® Conseillers nommés sous la mairie de M. de FargueSj cùmpUtantj 
avec les anciens renommés^ le Conseil municipal. 

Le comte DE FARGUES, maire (voir plus haut, page 2), pré- 
sident du Conseil municipal (1). (1814-1818) ^. Ch. de Saint-Louis 
et de Tordre de St-Jean de Jérusalem. 

COURBON DE MONTVIOL, Fleury-Marie, ancien avocat du Roi 
à la Sénéchaussée, ancien avoué au Tribunal, avocat. (1815-1830)^. 

Plus tard conseiller et président de chambre i la Cour. 

MALLIE, Claude-Joseph, fabricant de soieries, vice-président du 
Conseil des Prud'hommes. (1815-1830) *. 

REGNY père, Alexis-Antoine, ancien recteur de l'Hôtel-Dieu, ban- 
quier, président de la Chambre de commerce. (1815-1816) ^. 

PËKRET, Théodore, marchand de fer, secrétaire de la Chambre 
de commerce. (1815-1830) ^. 

LÉCUYER, Claude, marchand de toileries. (1815-1830.) . 

MOTTET DE GÉRANDO, Dominique , fabricant de soieries , se- 
crétaire , • puis président de la Chambre de commerce , avec le tilrc 
de conseiller du Roi en 1820, député du Rhône. (1815-1827) *. 

GUERIN père, Hugues-Louis, banquier, marchand de soie. (1815- 
1830.) 

VINCENT DE SAINT-BONNET, Jacques, marchand de soie. 
(1815-1818.) 



(I) Le Couseil municipal fut renouTelé par ordonnance royale du 4 février 
1815. Il fut composé en partie d'anciens membres et en partie de ceux dont les 
noms suivent ci-dessus celui de M. De Fargues. 
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JORDAN , Camille , ancien négociant , ancien membre du Conseil 
des Cinq-Cents, conseiller d'Etat, plus tard député du Rhône et de 
l'Ain, en 1818, ayant opté pour l'Ain, etc., etc. (1815-1818) ^ (1). 

SERVAN, Alexandre, négociant en draperies. (1815-1830.) 

ROCHE DESESCURES, Louis-Gilbert, propriétaire. (1815-1818.) 

BONA DE PEREX, Barthélémy -Marie, ancien officier. (1815- 
1820) Ch. de Saint-Louis. 

Le marquis DE THOY DE LONGECOMBE, Joseph-Marie, ancien 
capitaine aux dragons de Penthièvre, propriétaire. Ch. de Saint-Louis. 

LECOURT, Antoine, négociant en épicerie en gros, cour des Carmes. 
(1815-1816.) 

BOTTU DE LIMA, Abel-Lambert-Marie, ancien officier,* proprié- 
taire. (1815-1830). Ch. de Saint-Louis. 

MONTMARTIN père, Jean-Baptiste, ancien négociant au Cap- 
Français (Saint-Domingue), membre de la Commission des prisons , 
propriétaire. (1815-1823.) 

FOURNEL aîné, Jean, fabricant de soieries. (1815-1819) (2). 

DE MAGNE VAL, Gabriel-Barthélémy, ancien marchand de soie, 
député du Rhône et président de l'adm. des hospices. (1817-1821)^. 

4® Conseillers nommés sous la mairie de M. Rambaud^ complétant 

le Conseil municipal. 

VITET, Jean-François, président du Tribunal civil, ancien pré- 
sident de l'administration des hospices. (1818-1824) i|^. 

GUILLET DE CHATELUS, Marie-Thomas, ancien vérificalenr 
du cadastre , ancien officier d'artillerie. (1818-1825.) 



(i) L'AlmaDaeh de Lyon de 1797-1798 indique que M. Camille Jordan, 
membre du Conseil des Cinq -Cents, était alors négociant. Son neveu et 
filleul , M. Camille Jordan , yice-président honoraire du Tribunal civil do 
Lyon, informé de cette indication, par Tauteur de ces nomenclatures y a déclaré 
l'apprendre pour la première fois. Il suppose que son oncle a dû faire le com« 
merce des soies ayec ses frères. — 11 est heureux pour le Commerce de Lyon 
que Camille Joedan lui ait appartenu et qu'il sortit de ses rangs quand il entra 
dans la carrière politique. 

(2) Ont été nommée, par décret impérial du 20 ayril 1815, et ont fait partie 
du Conseil municipal pendant l'intervalle dit des CentrJours. 

(Voir Journal Kindelem, n*« 28 et 29.) 
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BROLEMANN aîné, Henri- Auguste , commissionnaire en soieries. 
(1818-1830.) 

PICQUET, Jean-Baptiste, ancien fabricant de bas de soie. (1821- 
1830.) 

DEVIENNE, André, ancien commissionnaire en soieries, ancien 
adjoint, juge de paix à Lyon. (1821-1830.) 



Compoiitim du Conseil municipal tTavril 1815. 

i® MM. MM. 

Aynard aîné ^. Mottet de Gerando ^. 

<]h ARASSON ^ . MONTMAETIN . 

Frèrbjean aîné ^. Fournel aîné. 

Morel-Rambion. Serta», Alexandre. 

Rêgnt père ^. . • 

I>éjà membres du Conseil municipal, nommés ou renommés par TOrdonnauce 
royale du 4 février 1815 ci-dessus indiquée. 

2» MM. MM. 

Raron Vouty de la Tour C ^. Desprez ^. 

Raron Rambaud ^. Parent, ancien maire du Nord ^. 

Morand de Jouffrey ^. Sérizut père, Joseph. 

Anciens membres du Conseil municipal. (Voir plus haut.) 

3® MM. MM. 

Leroy, Michel, imprimeur, ancien prc- Nhière fils, Laurent-An loîne-Isidore, 

sident du Tribunal de Commerce ^. receireur-général ^. 

Peillon-Ponchos, Jean-Joseph, fabri- Leboxf cadet, Dominique, négociant 

cant de soieries. en épiceries et denrées coloniales. 

LoRiN, Antoine-André, avocat-général. De Monicault, Joseph - Rarthélemy - 

EvESQUE, Etienne, march. de soie ^. Claude, directeur des postes ^. 

Merlat, Etienne-François-Marie, pro- Cochard, Nicolas-François, conseiller 

priétaire. de Préfecture. 

Reyre-Fitler, banquier. Sauhier, Antoine, fondeur et doreur 

Eynard, Ennemond, médecin. ^^^ métaux. 

GuiLLON, François -Marie, juge de Mioey, Joseph-Gabriel, avocat-général. 
P^^^* Ruffard, marchand drapier, proprié- 
Membres nouTeaux. taire. 

Ce Conseil municipal cessa de fonctionner en juillet 1815 et fut remplacé 
par celui nommé en février précédent. 

Après les Cent-Jours, le premier conseiller nommé a été M. Magne^'al (1817) ; 
ensuite M. Peclet (1817), voir plus haut, page âl ; M. Vitet (1818), etc., etc. 
Reprendre la liste générale. 
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BASSET DE LA PAPE, Claude - Simon , propriétaire. (1822- ' 
1830)^. 

CHALANDON , Antoine-Elisabeth , marchand de toileries. (1822- 
1826.) 

Adjoint en 1826. 

Le baroa NIVIERE, Laurent-Antoine-Isidore, receveur général 
des finances du Rhône, déjà conseiller avril-juillet 1815. (1822- 
1830) *. 

DE LACROIX-LAVAL le jeune, Jean, ancien adjoint, président de 
l'administration des hospices. (1822-1826) ^. 

Maire de Lyon en 182G et président du Conseil municipal. (1826- 
1830.) 

VINCENT, Claude-Gaspard, plus tard Vincent de Vaugelas, 
marchand de soie, ancien adjoint. 1822-1826.) 
ANGINIEUR, François-Marie, marchand de soie. (1825-1830.) 
HENRY DE BELLEVUE, Michel, propriétaire. (1825-1830.) 

5* Conseillers nominés sons la mavie de M. de Lacroix-Laval^ 
composant^ avec les anciens^ le Conseil municipal. 

MM. 

DELPHIN, Philibert, ancien adjoint, ancien député du Rhône, 
président de l'administration des hospices. (1827-1830) ^. 

PAVY, Joseph-Marie, fabricant de soieries, député du Rhône, 
ancien président du Tribunal de commerce. (1827-1830) ^. 

RAVIER DU MAGNY, Jacques, président du Tribunal civil. (1827- 

^8^o)*. 

JULLIEN aîné, Benoit-Alexandre, marchand de cotons en gros. 

<1827-1830.) 

Le marquis REGNAULD DE PÀRCIEUX, Alphonse -François- 

ïonne, propriétaire. (1827-1830.) 

COSTE aîné, Jean-Louis, conseiller à la Cour. (1828-1830) ^. 
FOURNEL, Sébastien, fabricant de soieries. (1828-1830.) 
DE LA ROUE fils, Jean-Baptiste, propriétaire. (1829-1830.) 
BRÉGHOT DU LUT, Claude , conseiller à la Cour. (1830-1830.) 
VACHON-IMBERT , Joseph-François , ancien adjoint de la mairie 

l\ambaud, ancien négociant en chapeaux de paille. (1830-1830) C ^. 
Continue après 1830 (voir page 26). 



'2ii CONSEILLERS MUNICIPAUX. 

U. De Juillet 1830 à février 1848. 

Jusqu^à la loi du 22 mars 1831, le Conseil municipal^ même après 
juillet 1830, a continué à être nommé par le Gouvernement; mais, posté- 
rieurement à cette loi, il a été composé par Télection. 

Ainsi, dans cette période 1830-1848, tout membre du Conseil qui a 
été en fonctions au-delà de 1831, a été nommé une ou plusieurs fois par 
les électeurs de Tune des sections entre lesquelles la ville fut alors divisée. 

MM. 

PRUNELLE, maire (voir plus haut) , président du Conseil 1830- 
1835. .(1830-1848) *. 

Conseiller municipal 1836-1848. 

Charasson ^, BoDiN l'aîné ^, Léguyer, Devienne père, 
De la Pape ^ et de Tiioy, Ch. de St-Louis, membres de l'ancien 
Conseil, ont fait partie de la nouvelle organisation. (1830-1831.) 

Vachon-Imbert, Joseph-François, redevient adjoint de la mai- 
rie Prunelle, 1831 à 1835, Conseiller municipal jusqu'en 1843. 
(1830-1843) *. 

Le baron BABOIN DE LA BAROLLIÈRE, Romain, propriétaire. 
(1830-1831) ^. 

TROLLIET, Louis-François, docteur-médecin. (1830-1831) ^. 

Depuis médecin en chef de Thôpital d^Alger. 

MERMET, Joseph, docteur-médecin. (1830-1831—1835-1846) *. 

DEVILLAS, Elissèeth-Jean, dit Elisée , commissionnaire en soie- 
ries. (1830-1831.) 

PONS, Louis, banquier. (1830-1848.) 
. BONTOUX, Jean-Auguste, banquier. (1830-1831.) 

GAUTIER, Etienne, négociant en cotons, banquier, adjoint 1831- 
1834. (1830-1848) ^. 

GENTELET, Pierre-Marie-Laurent, fabricant de soieries. (1830- 
1831.) 

BROLEMANN, Guillaume-Frédéric, commissionnaire en soieries. 
(1830-1831.) 

TISSOT, Thomas, commissionnaire en soieries. (1830-1840.) 

DUPASQUIER, Charles-Laurent, ancien courtier pour la soie, 
(1830-1831 — 1838-1843) ^. 
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GOUDERG, Jean, ancien marchand de soie, propriétaire, député 
du Rhône. (1830-1837 — 1841-1848.) 

JARS, Antoine-Gabriel, ancien officier du Génie , ancien maire de 
Lyon, député du Rhône. (1830-1831) ^. 

GUÉRIN-PHILÏPPON, Joseph -Marcellin, fabricant de soieries, 
président du Conseil des Prud'hommes, faisant fonction d'adjoint en 
1835, adjoint 1835-1840. (1830-1856) ^. 

DE GAZENOVE, Arthur-Paul-Théophile, propriétaire, adjoint 
4831-1834. (1830-1831 — 1834-1837) *. 

AGHER, Joseph-Jean, président de Ghambre à la Gour. (1830- 
1846) ^. 

Membre de la Commission municipale en 1852. 

VERNE DE BAGHELARD, Simon-Antoinc-Maric, conseiller à la 
Cour, député du Rhône. (1830-1840) ^. 

DUPLAN, Jean-Pierre, avocat, bâtonnier de l'Ordre, puis procu- 
reur^énéral à la Gour royale. (1830-1837) ^. 

Depuis conseiller à la Cour de Cassation. 

CHEZE, commissionnaire de transports par eau. (1830-1831.) 
DE SAINT-DIDIER, Hubert, propriétaire. (1830-1831.) 
FAURE-PEGLET, Auguste, propriétaire, adjoint 1841-iai8. 
(1831-1848) ^. 
Conseiller de 1848 à 18S2, membre du Conseil actuel depuis 1856. 

NEPPLE, Joseph-Magdeleine, notaire. (1831-1848.) 

REMOND, Isaac, fabricant de soieries, ancien vice-président du 
Conseil des Prud'hommes, faisant fonctions d'adjoint 1833-1834. 
<1831-1834) ^. 

GHINARD, Etienne, docteur-médecin, faisant fonctions d'adjoint 
-1833-1840, mairies Prunelle et MarUn. (1831-1843) ^: 

MARTIN , Pierre-Paul , ancien fabricant de bonneterie, faisant fonc- 
tions d'adjoint 1833-1834 , adjoint 1835-1848 , mairies Prunelle , 
Martin et Terme. (1831-1848) ^. 

QUANTIN , Jean-Félix, notaire, faisant fonctions d'adjoint 1833- 
4834. (1831-1834 — 1838-1843.) 

CORON , Antoine-Marie, notaire, faisant fonctions d'adjoint en 1836. 
(1831-1837.) 

BALME, Claude, docteur-médecin. (1831-1834.) 

DUBOST, Pierre, teinturier de soies. (1831-1846.) 
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MARTIN , Chiistophc, juge au Tribunal civil , plus lai'd conseiller 
à la Cour, maire de Lyon en 1835. (1831-1840) ^. 

Députe du Rhône de 1843 à 1848. 

GROS, Marc-Bernard, manufacturier de toiles peintes, adjoint 
1830-1831. (1831-1840) *. 

MALMàZET, André, ancien négociant en dentelles, adjoint 1836- 
1848, mairies Martin et Terme. (1831-1848) ^. 

DONNET, Jean-Baptiste-César, propriétaire, adjoint 1838-1840. 
(1831-1848.) 

COURBAT, Jcan-François-Nicolas-Alcxis, commissionnaire de rou- 
lage. (1831-1832.) 

L,VFOREST, Démophilc, notaire. (1831-1834 — 1841-1848) ^. 

Maire de Lyon, février-août 1848, représentant du peuple à l'Assem- 
blée constituante en 1848. — Après 1852, de la Commisfion et du Conseil 
municipal. 

FAURE, André-Philidor, docteur-médecin. (1831-1836.) 

BBUYAS, Jean-Pierre, ancien membre du Corps législatif, ancien 
président de la Cour criminelle de la Loire, ancien pré^dent à la Cour 
impériale, adjoint 1840-1843. (1831-1843) ^. 

SÉRIZIAT-CARRICHON , Pierre, fils de Joseph, négociant en 

grains et farines, faisant fonctions d'adjoint en 1837, adjoint 1838- 

1840. (1831-1840.) 
HOPITAL, Hippolyte, avoue au Tribunal, puis juge. (1831-1836.) 
GAYET père, Nicolas, marchand-drapier. (1831-1837.) 
HOBITZ père, Jean -Louis -Joseph, marchand pelletier, adjoint 

1838-1840. (1831-1834 — 1838-1840.) 
CAMEL père, Jcan-Baptiste-Antoine-Barthélemy, marchand de fers. 

(1831-1834—1838-1840.) 

MABTIN-CABARET, Jean -Joseph-Marie, propriétaire. (1831- 
1837.) 

CAPELIN, François-Aimé, conseiller à la Cour. (1831-1848) ^. 

FRËREJEAN fils, Victor-Aimé, fils d'Aimé-Georges, maître de 
forges. (1831-1840) ^. 

M.\RTIN, Anloine-Marie-François-Elisabeth, substitut du procu- 
reur impérial sous le premier empire, adjoint en 1831» (1832-1835.) 
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DOLBEâU, Jean-Baptiste, mercier en gros, président du Tribunal 
de commerce. (1835-1848) ^. 

DURAND, Jean- Claude-Henri, juge au Tribunal, puis conseiller à 
la Cour. (1835-1846) *. 

RAMBAUD, Noël, ancien fabricant de chapellerie, faisant fonctions 
d'adjoint en 1837, adjoint 1838-1840 (1835-1840.) 

REYRE, Clément, ancien maire de la Guillolière, ancien fabricant 
lie soieries, administrateur de bateaux à vapeur, 1®^ adjoint mairie 
Terme 1840-1848. (1835-1848) ^. 

MOREL, Joseph, ancien agent de change. (1833-1837.) 

GUERRE, Jean, avocat, ancien juge intérimaire au Tribunal d'appel, 
déjà conseiller municipal 1812-1814 et 1815, a été bâtonnier de son 
ordre. (1835-1845.) 

COULET, Jérôme, ancien fabricant de bas de soie, propriétaire, 
adjoint 1835-1840. (1835-1840.) 

BODIN , Jacques-Ambroise , négociant en denrées coloniales , pré- 
sident du Tribunal de commerce, adjoint 1840-1848.*(1838-18.i8) ^. 

BROSSETTE, Louis-Benoît, marchand de cuirs. 1838-1848.) 

Rëëlu 1848-1852. (Voir plus bas.) 

GASTINE, Auguste, commissionnaire de roulage. (1838-1841.) 
Devenu directeur de FEntrepôl des liquides.. 

BARILLON, François-Guillaume, négociant en épicerie en gros 
C 1838-1848.) 

BERGIER, Joseph, propriétaire, ancien épicier droguiste en gros. 
C ^838-1848.) 

SERIZIAT, Etienne-Henri, vice-président du Tribunal, puis con- 
îiller à la Cour. (1838-1848) *. 

Réélu conseiller 1848-1852, membre de ta Commission et du Conseil 
lunicipal après 1852. . 

DE VAUXONNE fils, Emile-Jcan-André-Léopold, Sain-Rousset, 
^"^^nseiller à la Cour, plus tard président du Conseil général. (1838- 
^848)*. 

MENOUX, Louis-François-Marie, ancien avocat, ancien bâtonnier, 
ancien conseiller de préfecture, conseiller à la Cour. (1838-1848) ^. 

FALCONNET, Fleurv, architecte, conseiller d*arrondissement. 
(1838-1848.) 
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TERME, Jcan*François , ancien président de Tadministration des 
Hospices, adjoint 1830-1831, maire de Lyon 1840-1847, député du 
Rhône, etc. (1838-1847) *. 

DUNOD père, Frédéric, ancien fabricant de tulles, propriétaire, 
adjoint en 1841. (1838-1841.) 

ViCTOR-ARNAUD, Jean-Baptiste-Marie^Victor, propriétaire, adjoint 
1840-1848. (1840-1848) ^. 

En 1882, de la Commission et du Conseil municipaL 

GUINET, Fabricius, négociant en mercerie en gros, adjoint 1842- 
1848. (1841-1848) *. 

RIBOUD père, Antoine, fabricant de soieries, président du Conseil 
des Prud'hommes, adjoint 1842-1848. (1841-1848) ^. 

DE LACROIX-LAVAL, Jean, ancien président de l'administration 
des hospices, ancien adjoint, ancien maire, ancien député. (1841- 
1848)*. 

Renommé conseiller municipal en 1852. 

BONNET, Claude-Joseph, fabricant de soieries. (1844-1848) *. 
DEVIENNE, Adrien-Marie, président du Tribunal civil, député du 
Rhône. (1844-1848) GO*. 

A partir de 1854, membre et président de la Commission municipale 
et du Conseil municipal, actuellement premier président de la Cour im- 
périale de Paris. (Voir plus bas). 

GUIMET, Jean-Baptiste, fabricant de bleu. (1844-1848) *. 
Après 1852, de la Commission municipale et du Conseil municipal. 

CAMEL fils, Edme-François-Barthélcmy, marchand de fers. (1844- 
1845.) 

DE MARNAS, Louis-François-Gabriel-Antoinc Chab.\nacy, alors 
substitut du procureur du Roi. (1844-1848) C ^. 

Actuellement conseiller d'Etat, procureur général à la Cour impériale 
de Paris, vice- président du Conseil général du Rhône. 

BOUVARD, Jean-Gabriel, fabricant de soieries, adjoint 1846-1848. 
(1844-184«) ^. 
PASQUIER, René, docteur en médecine. (1844-1848.) 
DUNOD fils, Claudius, propriétaire. (1844-1848.) 
DERVIEUX , André, fabricant de soieries. (1847-1848.) 

Réélu en 1848. 
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DESCOURS, Laurent, agent de change. (1847-1848) *. 

Depais syndic de sa compagnie ; après 1882, de la Commission muni- 
cipale et du Conseil municipal , député du Rhône, vice-président du 
CjODseil général, etc«, etc. 

r 

BOULLEE , Aimé-Âuguste, ancien procureur du roi à Mâcon, lit- 
térateur-historien. (1847-1848.) 

DARMÈS, François, notaire, actuellement honoraire. (18474848.) 

BOUILLIER , François-Cyrille, professeur à la Faculté des Lettres. 
0847-1848) ^. 

Depuis doyen de la Faculté^ actuellement inspecteur général de TUni- 
versité. 

RICARD, Jean -Jacques, commissionnaire de roulage. (1847- 
1848)^. 
Réélu en 1848, adjoint de la mairie Réveil. 

TOURRET, Jean-Pierre, avocat. (1847-1848.) 

TARDY, Thomas, négociant en denrées coloniales, président du 
Tribunal de commerce. (1847-1848) ^. 

Est du Conseil municipal actuel. 

m. De Juin 1848 & Mars 1852. 

Du S4 février au 13 juin 1848, il n*y a point eu de Conseil mu- 
nicipal. 

Le Comité Central , qui s'était institué lui-même et qui siégeait à 
i'Hôtel-de-Yille, ne peut en aucune manière être considéré comme un 
corps régulièrement organisé et tenant lieu de Conseil municipal ; on 
peut retrouver les noms de ce comité dans les journaux de Tépoque ou 
dans d'autres documents ; on ne les publiera pas ici, parce qu'ils n'avaient 
aucune mission légale. 

Le Conseil municipal a été deux fois formé par l'élection, en 1848: 
)a première fois, le 13 juin, et la seconde, le 7 août même de la 
année, en exécution de la loi municipale intervenue dans l'intervalle. 

Le second Conseil élu a fonctionné, depuis sa nomination jusqu'au 
24 mars 1852, date du décret qui a créé l'agglomération lyonnaise, 
et qui lui a substitué une commission municipale. 
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Voici les noms des conseillers municipaux de cette double élection : 

MM. 

BAGOT, Jean-Baptiste, avocat, adjoint au maire. (Juin 1848^ 
mars 1852.) 

BERNARD, Antoine, négociant en fournitures de chapellerie. 
(Juin 1848, mars 1852.) 

BONNARDEL aîné, Jean, entrepreneur de transports par paquebots 
à vapeur, adjoint au maire. (Juin 1848, décembre 1851) ^. • 

BOUGHARDY, Eloi, fabricant de soieries, adjoint au maire. 
(Juin 1848, mars 1852.) 

BREVARD, Charles, docteur-médecin, adjoint au maire. (Juin 
1848, mars 1852.) • 

BREDIN fils, Louis- Auguste-Raphaël, ancien chef des hôpitaux et 
forges à l'Ecole vétérinaire, maître vétérinaire. (Juin-août 1848.) 

BRIANDAS , Adrieu-François-Victor, commissionnaire de roulage, 
adjoint au maire. (Juin-août 1848.) 

BROSSETTE, Louis -Benoit, marchand de cuirs, du précédent 
Conseil municipal. (Juin 1848, mars 1852.) 

CARLE , marchand orfèvre. (Juin-août 1848.) 

GRAVENT, Claude, prote d'imprhnerie. (Juin 1848, mars 1852.) 

CHIPPIER aîné, Gabriel, fabricant de soieries, a été adjoint. (Juin- 
août 1848.) 

DERVIEUX, André, fabricant de soieries, du précédent conseil 
municipal. (Juin-août 1848.) 

DUCARRE , Nicolas, fabricant de toiles cirées, secrétaire du 
Conseil. (Juin 1848, décembre 1851.) 

EDANT, Gabriel, fabricant de soieries. (Juin 1848, décembre 1851.) 

FAURE , Bruno, négociant en articles de Rouen, juge au Tribunal 
de commerce, président de l'administration des hospices, etc. (Juin 
1848, mars 1852) ^. 

Après 1852, de la Commission municipale et du Conseil municipal. 

FAYOLLE, Jules, négociant en drogueries et bois de teinture, ad- 
joint au maire. (Juin 1848, mars 1852.) 

FRAISSE, Charles, docteur en médecine, adjoint au maire. (Juin 
1848, mars 1852.) 

Actuellement conservateur de la bibliothèque du PaIais-des«Arts. 
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GRANGE, André, fabricant de soieries. (Juin-août 1848.) 
GRILLET aîné, François, fabricant de châles, a été 1«^ adjoint. 

(Juin 1848, novembre 1849) ^. 

HOBITZ fils, Louis-François-Joseph, marchand pelletier. (Juin- 

2ioût 1848.) 

HODIEU, Jean-Baptiste- Alphonse, ancien second avocat de la Ville, 

notaire. (Juin 1848, mars 1852.) 

LOYSON, Charles-Henri, avocat-général à la Cour, actuellement 

président de Chambre. (Juin 1848, mars 1852) ^. 

MÉTRA, Ennemond, chef d'atelier de soieries. (Juin 1848, mars 

1852.) 

MOREL, René, docteur en médecine. (Juin-août 1848.) 
MORELLET, Marie-Alphonse, avocat à la Cour. (Juin 1848, no- 
vembre 1849.) 
MORLON, Auguste, propriétaire. (Juin 1848, décembre 1848.) 
NOILLY, Louis- Antoine-Marie, fabricant de liqueurs, maisons à 
Lyon et à Marseille. (Juin 1848, mars 1852.) 

PAILLERON, Pierre, avoué au Tribunal civil, adjoint. (Juin 1848, 
mars 1852.) 

PAIN, Antoine-Bonaventure , ancien fabricant de soieries, adjoint. 
(Juin 1848, mars 1852.) 
PIATON, Claude-Louis, teinturier de soie. (Juin 1848, mars 1852.) 
PITIOT-COLLETTA, Pierre-Benoît- Alphonse, ancien négociant en 
denrées coloniales. (Juin 1848, mars 1852.) 
PROST, Jean-Marie, négociant en huiles. (Juin 1848, mars 1852.) 
RAYE, Etienne, chef d'atelier de soieries. (Juin 1848, mars 1852.) 
Rayu, Claude, propriétaire. (Juin-juin 1848.) 
A donné sa démission à cause de son alliance avec M. Piaton. 

REGNY, Laurent, fabricant de couvertures. (Juin 1848, mars 1852.) 
REVEIL, Edouard, directeur, pour le Rhône, de la Compagnie géné- 
rale d'assurances contre l'incendie. (Juin 1848, mars 1852) C ^. 

Maire de Lyon. (Octobre 1848, mars 1852.) Depuis député du Rhône, 
vice-président du Corps législatif, actuellement sénateur. 

RICARD, Jean-Jacques, commissionnaire de roulage, ancien conseil- 
ler municipal, adjoint au maire. (Juin 1848, mars 1852) ^. 

SERIZIAT, Etienne-Henri, conseiller à la Cour, ancien conseiller 
municipal. (Juin 1848, mars 1852) ^. 

5 
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En 1852, de la Commission municipale et ensuite du Conseil munidpal, 
président do Chambre à la Cour. 

VACHEZ, Claude, principal clerc de notaire, secrétaire du Conseil. 
(Juin 1848, décembre 1851 .) 

Actuellement notaire à Lyon, président de la Société de patronage des 
enfants pauvres. 

VALOIS, Alphonse-Humbert-Jean-François, président du Tribunal 
civil. (Juin 1848, mars 1852) *. 

Depuis président de Chambre à la Cour, président de la Société dMns- 
truction primaire du Rhône. 

BOUNIOLS, Emile, ancien entrepreneur de messageries pour l'Italie. 
(Août 1848, mars 1852.) 

BRUYN, Jean-Baptiste-Frédéric, notaire, actuellement honoraire. 
(Août 1848, mars 1852.) 

CHABOUD, Etienne, fabricant d'ornements d'église. (Août 1848, 
mars 1852.) 

FAURE-PECLET, Auguste, propriétaire, ancien conseiller muni- 
cipal, ancien adjoint. (Août 1848, mars 1852) ^. 

Membre du Conseil municipal actuel. 

GRINAND, Jean-Baptiste, instituteur. (Août 1848, novembre 1849.) 
JUIF, François-Jules, avocat à la Cour. (Août 1848, juin 1849.) 
LAFOREST, Emile, courtier en soie. (Août 1848, décembre 1851.) 
MONNIER, Yvan, propriétaire, maire de Vaise. (Août 1848, mars 

1852) *. 
PEYRONNET, Louis-Joseph, peintre de genre. (Août 1848, mars 

1852.) 
Prunelle, Clément-François-Gabriel- Victor, ancien maire de Lyon. 

Nommé conseiller. (Août 1848.) N'accepte pas. 

SAUNIER, François-Marie, chef d'atelier de soieries. (Août 1848, 
mars 1852.) 

IV. Commission municipale de 1852 & 1855 et Conseil municipal 

de 1866 à 1866. 
MM. 

AGHER, Joseph-Jean, président de Chambre à la Cour, ancien con- 
seiller municipal, 1830-1846. (1852-1861) *. 
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ARLES-DUFOUR, François-Barthélémy, commissionnaire en soie- 
ries , ancien adjoint 4830-1831 , secrétaire-général de l'Exposition 
universelle. (1855. — En exercice) C ^. 

ARNAUD-ViCTOR , Jean-Baptiste-Marie-Victor, ancien conseiller 
municipal, ancien adjoint 184^1-1848, propriétaire, vice-président du 
ConseU. (1852-1856) *. 

AUBERTHIER, Pierre, ancien chef d'atelier de soieries, ancien re- 
présentant du peuple à T Assemblée constituante. (1852-1857) ^. 

Actuellement inspecteur général des cimetières. 

AYNARD, François-Heuri, ancien président du Tribunal de com- 
merce, fabricant de draps, banquier. (1852. — En exercice) ^. 

BELLON, Joseph, fabricant de soieries. (1861. — En exercice) ^. 

BENOIT, Claude- Anthelme , architecte, ancien architecte de la 
mairie de Lyon avant 1830, ancien président de la société d'architecture. 
(4852. — En exercice) ^. 

BERNARD, Jacques, ancien marchand de soie, ancien maire de 
la Guillotière. (1859. — En exercice) ^. 

BERTRAND, Louis -Marie -Félix, fabricant de soieries, ancien 
président du Conseil des Prud'hommes. (1855-1862) ^. 

BONNET, Jules, fabricant de soieries, président du Conseil des 
r^d'hommes. (1862. — En exercice) ^. 

BOURGEOIS, Antoine, notaire honoraire. (1852. — En exercice.) 

BRISSON, Adolphe, fabricant de soieries, ancien président du Con- 
»€a des Prud'hommes. (1852-1862) ^. 

BROLEMANN, Emile-Thierry, commissionnaire en soieries, vice- 

ésident, puis président actuel du Conseil municipal. (1852. — En 
:3ercice) ^. 

BRUNEAU, Emile, ancien avoué à la Cour, juge de paix, puis 
mjge au Tribunal civil, Tun des secrétaires du Conseil. (1852. — En 
Oîercice) ^. 

BURDET, Henri, ancien commissionnaire de roulage. (1855-1856.) 

CAQUET-D'AVAIZE , Alphonse, ancien négociant en vins, proprié- 
ire. (1855. — En exercice.) 

CHARRIN, Rémi, marchand drapier en gros. (1852-1854.) 

CHEVALIER, Henri, propriéUire. (1852-1854.) 

CROZIER-VACHON, Charies-Germain, ancien fabricant de soieries, 
ocurtier en soie. (1852. — En exercice) ^.• 

DESGOURS, Laurent, ancien conseiller municipal 1847-1848, 
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syndic des agents de change, député du Rhône, vice-président du 
Conseil général. (1852. — En exercice) ^. 

DEVIENNE, Adrien-Marie, ancien conseiller municipal 1844-1848, 
ancien député du Rhône, procureur général à la Cour de Lyon, actuel- 
lement premier président de la Cour Impériale de Paris , président du 
Conseil municipal 1854-1863, président actuel du Conseil général. 
(1854. — En exercice) GO*. 

DROCHE, Auguste, banquier. (1852. — En exercice) *. 

DUCRUET, Jean-Jacques-Guillaume, notaire, ancien président de 
la Chambre des notaires. (1852. — En exercice) *. 

DURIEU, François-Marie-Fleury, président de chambre à la Cour. 
(1858. — En exercice) *. 

FAURE , Bruno , fabricant d'étoffes dites de Rouen , ancien con- 
seiller municipal 1848-1852 , ancien président de l'administration des 
hospices. (1852. — En exercice) *. 

FAURE-PÉCLET, Auguste, propriétaire, ancien adjoint 1841-1848, 
ancien conseiller municipal 183M848. —1848-1852. (1856. — En 
exercice) *. 

FAYE , André-Claude , ancien conseiller de Préfecture à Lyon , an- 
cien préfet, propriétaire. (1852. — En exercice) *. 

DE GATELLIER fils , Vital Boulard , ancien conseiller auditeur 
à la Cour, ancien adjoint mairie du baron Rambaud. (1852. — En 
exercice.) 

GAYET, Jules, fils de Nicolas, drapier en gros. (1863. — En 
exercice.) 

GIVORD, Pierre-Antoine, ancien avoué au Tribunal. (1852-1853.) 

GO Y, Jean-Pierre, ancien officier, chef d'atelier de soieries. (1852- 
1861) ^. 

GUÉRIN, César-Louis, fils de Hugues-Louis, banquier. (1852-1852.) 

GUIMET, Jean-Baptiste, fabricant de bleu, ancien conseiller muni- 
cipal 1844-1848 , membre de Tadministration de l'Ecole de la Marti- 
nière. (1852. — En exercice) ^. 

JOLY, Paul, ancien fabricant de soieries. (1858-1859) ^. 

DE LACROIX-LAVAL , Jean , ancien président de l'administration 
des hospices, ancien adjoint 1814-1818, ancien maire 1826-1830, 
ancien conseiller municipal 1822-1826. — 1841-1848, ancien député 
du Rhône, etc. (1852-1852) ^. 



œNSEILLERS MUNICIPAUX. 37 

LAFOREST, Démophile, notaire, ancien maire de Lyon et re- 
présentant à l'Assemblée Constituante en 1848. (1852-1864) ^. 

MATHEVON, Jacques, fabricant de soieries. (1852. — En exer- 
cice) ^. 

MICHEL, César, fabricant de soieries. (1854. — En exercice.) 

MILLION, Vincent, marchand de dentelles. (1852-1858.) 

MONNIER, Yvan, ancien maire de Vaise, déjà conseiller municipal 
4848-1852. (1852-1857) *. 

MONTERRAD, Jean-Marie-Amédée , ancien fabricant de soieries. 
(1861. — En exercice) ^. 

MONTESSUY, Just-Antoine , fabricant de soieries. (1863*. — En 
exercice) ^. 

PIERRON, Jacques-Claude, ancien confiseur, propriétaire. (1863. 
— En exercice.) 
. PONSON, Claude, fabricant de soieries. (1858. — En exercice) ^. 

RE VOL, Claude, marchand de vin et spiritueux en gros, ancien 
maire de la Croix-Rousse. (1852-1859.) 

RIBOUD, Jules, fils d'Antoine, fabricant de soieries. (1855-1863.) 

ROYE-VIAL, Jean -Baptiste, fabricant d'articles du Beaujolais. 
(1861.— En exercice) ^. 

SERIZIAT, Etienne-Henri, ancien conseiller municipal 1838-1848. 
— 1848-1852, président de chambre à la Cour Impériale. (1852- 
d856) **. 

TARDY, Thomas, ancien négociant en denrées coloniales, ancien 
président du Tribunal de commerce. (1854. — En exercice) ^. 

TEISSIER, Emilien, ancien directeur de la Banque de Lyon depuis 
^a fondation en 1835, directeur à Lyon de la succursale de la Banque 
^e France. (1855. — En exercice) ^. 

VACHON, Antoine-Adolphe, ancien avocat de la Ville, vice-pré- 
sident du Tribunal civil, l'un des secrétaires du Conseil. (1852. — 
ïln exercice) ^. 

VACHON-SAUNIER , Antoine-Marie, propriétaire de moulins à 
sapeur pour les grains. (1863. — En exercice) ^. 

DE VAUXONNE, Emile -Jean- André -Léopold Sain-Rousset , 
ancien conseiller municipal 1838-1848, conseiller à la Cour, pré- 
^id^t du conseil municipal 1852-1853, président du Conseil général. 
(1852-1853) *. 
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VIDAL-GALLINE , Bernard , banquier, vice-président du Conseil 
depuis 1863. (1852. — En exercice) * (1). 



RENSEIGNEMENTS OBTENUS APRÈS l'iMPRESSION. 



Addition au | VL A. — Avocats de la Ville, page 16. 

Par arrêté préfectoral du 10 décembre 1864» ont été nommés: 
M. Proton, ci-dessus mentionné, 1^ avocat de la Ville; et H. Hà- 
TUBvoN, aussi indiqué plus haut, 2' avocat. 



Addition au § IV. — C(mseiUer$ muittér^Nitix, page 21. 

M. le marquis Pierre-Anne De Chaponat, avait été capitaine au régi- 
ment de Beizunce, puis à celui des chasseurs des Alpes, puis lieutenant- 
colonel de cavalerie. 

Même page : 
M. Sbriziat pore, Joseph, a été en outre ancien administrateur do dis* 
trict de Lyon, ancien juge de paix du canton de Vaise. 

Page 32 : 
M. Ciauj(, ajoutez Jean-Philibert. 



(1) Voir^ sar la composition actuelle da Gonieil municipal de Lyon , la note 
contenue dans la dernitoe partie de ce volume. Poor la page, consulter la 
table générale. 



SBGONDS PARTIE 



NOMENCLATURES QUASI-MUNICIPALES 



i I. TRIBUNAL DE GOMMEBCE DE LTON. (De 1800 & 1866.) 



Observations préliminaires essentielles. 

Avant 1790, il existait à Lyon, depuis longes années, une juridic- 
tion commerciale appelée juridiction de la conservation des privilèges 
Toyatuc et foires de la ville de Lyon , qui équivalait , sauf quelques 
^iifférences plus ou moins importantes , à ce que sont aujourd'hui les 
tribunaux de commerce (1). 

Ces derniers ne furent institués que par le décret de TAssemblée 
:iiationale du 16-24 août 1790, titre 12. Ce décret a été modifié plus 
'tard par les articles 615 à 630 du Code de Commerce (loi des 14- 
S4 septembre 1807), par le décret impérial du 6 octobre 1809, la 
Soi du 5 mars 1840, etc. 

L'article 623 du Code de Commerce, modifié par cette dernière loi, 
y^x\jd que le président et les juges sortant d'exercice, après deux années, 
XK)urront être réélus immédiatement pour deux autres années. Cette 
^nouvelle période expirée, ils ne seront éligibles qu'après un an d'in- 
^nalle. 



(1) On sait que ce fut sur les demandes instantes du chancelier Michel de 
X^'Hèpital que furent créées en France^ en 1561 ou l56B,par Charles IX, les prc- 
'filières juridietieiis consulaires. On n'a pas Térifié en quelle année celle de 
K^on A¥aU 6té instituée et organisée. (Voir VEisUÀre de Lyon.) 
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Cet article a-t-il toujours été rigoureusement observé à Lyon dans 
la pratique ? 

Sans vérifier minutieusement ici ce point, il est certain qu'il est extrê- 
mement difficile, même en compulsant avec le plus grand soin les 
Annuaires de la Ville, et en consultant soit le souvenir des contemporains, 
soit les tables d'inscriptions placées au Palais neuf du Commerce, dans le 
vestibule de la salle d'audience, de se rendre un compte exact des années 
pendant lesquelles un membre de notre magistrature consulaire y a 
siégé comme président, mais surtout comme juge ou comme suppléant. 

Il aurait fallu, pour ne pas commettre d'assez nombreuses erreurs 
d'époque, c'est-à-dire de millésime, vérifier année par aimée, et presque 
audience par audience, les minutes du Tribunal de Commerce pendant 
65 ans. C'eût été une tâche gigantesque, interminable, si toutefois elle 
eût été autorisée. La pensée seule d'un tel travail a inspiré l'effroi et 
fait reculer d'avance. 

Cependant, sans cette vérification, les erreurs deviennent faciles par 
plusieurs motifs. Les décrets et ordonnances périodiques de nomina- 
tions arrivent à la fin d'une année ou au commencement de l'autre, 
tantôt avant et tantôt après la publication de V Annuaire, D'autres fois 
il y a eu, surtout dans les crises politiques, les révolutions, les chan- 
gements de gouvernement, des retards assez considérables pour les 
nominations, et les titulaires en fonction ont dû siéger au-delà du terme 
légal , en attendant que leurs successeurs eussent reçu une investi- 
ture régulière. D'autre fois encore, il y a eu des élections annulées 
pour les présidences , et celles qui ont eu lieu à la suite de l'annu- 
lation ont été plus ou moins ajournées. D'un autre côté, il n'a pas 
toujours été tenu de procès-verbaux des installations ; des démissions 
ou retraites ont pu survenir dans [le courant d'une année ou d'un exer- 
cice, quelquefois même au moment dej'installation des nouveaux élus, 
sans qu'il en soit resté de trace écrite, etc., etc. 

Dans de telles circonstances, les indications (Tannées^ qui figurent 
dans ce paragraphe, ne sont donc, il faut le bien constater et le bien 
confesser, qu'approximativement vraies, comme au surplus dans toutes 
les autres parties de ce travail, et l'exactitude absolue n'en peut être 
garantie ici, encore moins qu'ailleurs. 

Il aurait été également assez difficile de séparer et mentionner suc- 
cessivement les années où chacun a siégé comme juge ou comme 
suppléant. Les fonctions des uns et des autres sont d'ailleurs absolu* 
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ihent semblables, également actives, également honorables. Le public, 
les justiciables les confondent. Distinguer entre les uns et les autres, 
c'était multiplier les dates, toujours sans certitude, et, de plus, sans 
profit réel. On a donc réuni les années remplies à titre de juge et à 
titre de suppléant, dont le maximum consécutif est de six ans, deux 
comme suppléant et quatre comme juge ; et on n'a indiqué, quand ces 
années se sont suivies, qu'un chiffre d'entrée et un chiffre de sortie. Dans 
le cas, au contraire, oiî il y a eu interruption marquée, puis reprise de 
fonctions, chaque période a été indiquée par deux millésimes. 

Présidents du Tribunal. 

MM. 

LANDOZ, François, banquier. (180M806) (1). 

GHIRAT, Charles-Bernardin, fabricant de fils d'or. (1807-1812)^. 

A été membre du Corps législatif. 

LEROY, Michel, imprimeur-libraire. (1814-1815) *. 
PAVY, Joseph-Marie, fabricant de soieries, a été trois fois prési- 
clenl entre 1816 et 1825, ^ (voir plus bas). 

A été député du Rhône. 

PEYRON aîné, Jean, commissionnaire en soieries. (1818-1819) ^. 

BOURBON, Guillaume-Antoine, ancien marchand de toileries, a 
té quatre fois président entre 1822 et 1833, ^ (voir plus bas). 

CHAURAND, Aimé-Bruno-Simon-Henri, négociant en vins et 
piritueux en gros. (1828) ^. 

BEAUP, François-Victor, banquier. (1834) ^. 

BODIN, Jacques-Ambroise , négociant en épicerie et droguerie, 
<ux fois président entre 1835 et 1839, ^ (voir plus bas). 



(t] Avant M. LiA?ii>oz, avaiont été présidents du Tribunal de commerce : 
M. CaoïGifARD, Philippe^ homme de loi, ancien avocat aux Cours de Lyon, 
Et M. Cahinet, Georges, ancien négociant à Lyon, ancien membre du Gon- 

^«dil des Cinq-Cents, président intérimaire élu par ses collègues 11 fut depuis 

l^^vésldent de la Chambre de commerce^ plus tard encore juge au Tribunal d*ap- 
'^^«l, eoDBeiller à la Cour d'appel. C'est le seul négociant de Lyon qui ait suc- 
^t^snvement présidé le Tribunal et la Chambre de commerce. C*est encore le 
^^«alqni toit entré dans la magistrature et ait clé élevé aux fonctions de conseil- 
ler. — Il DO parait pas qu'il ait été décoré. 

6 
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DOLBEAU, Jean-Baptiste, négociant en mercerie en gros, deux 
fois président entre 1837 et 1843, ^. 

TARDY, Thomas, négociant en épicerie en gros. (1844-1847) ^. 

AYNARDaîné, François-Henri, fabricant de draps. (1848-1851) *. 

EMPAIRE, Jean-Claude, marchand de mousselines, tapis, etc. 
(1853-1856) *. 

LYONNET, Charles, négociant en épicerie en gros, deux fois pré- 
sident entre 1857 et Tépoque actuelle, ^. Est en exercice. 

VIDAL, Jacques-Marie-Louis- Alexis, fabricant de toileries. (1861- 
1864) *. 

Ordre chronologique des Présidences. 

MM. 

Landoz, président de 1801 à 1805 

Chirat, id. de 1807 à 1812 

D'après les alinanachs nationaux ot impériaux et ceux de Lyon, ces 
présidences n'auraient pas eu d'interruption; Tinterruption a dû exister, 
au moins pour M. Chirat, en exécution du Code de commerce promulgué 
en 1807. II n'y a pas eu de président en 1813. M. Gouoerg, premier 
juge, a fait Tintérim pendant une partie de Tannée. 

MM. 

Leroy , président de 1814 à 1815 

Pavy, président pour lai ""^ fois de. . . . 1816 à 1817 

Peyron aîné, président de 1818 à 1819 

Pavy, président pour la 2™« fois de . . . . 1820 à 182i 

Bourbon, président pour la 1**® fois de. . . 1822 à 1823 

Pavy, président pour la 3™^ fois de, . . . 1824 à 4825 

Bourbon, président pour la 2"*® fois de . . 1826 à 1827 

Chaurand, président en 1828 

Bourbon, président pour la 3™« fois de . . 1829 à 1830 

N, B, — Il n'y a pas eu de président en 1831. La nomination, par les 
électeurs, de M. Guillot-Dbyienne comme président ne fut pas approuvée 
par le Gouvernement, parce qu'étant juge en 1830, il n'était pas éligible 
en 1831. 

MM. « 

Bourbon, président pour là 4™® fois de. . 1832 à 1833 
Beaup, président en 1834 

Il meurt dans l'année. 
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BoDiN, président pour la 1**® fois en. . . . 4835 

DoLBEAU, président pour la l**® fois de. . . 1836 à 4837 

BODLN, président pour la 2">« fois de. . . 1838 à 1839 

DoLBEAU, président pour la 2^« fois de. . 1840 à 1843 

N. B. — En vertu de la loi du 5 mai 1840, les juges et présidents 
peuvent être élus deui fois de suite pour deux ans, en tout quatre ans ; 
i Is ne doivent être réélus de nouveau qu'après un an d'intervalle. M. Dol- 
:beau, depuis les présidences Lânooz et Chirat ci- dessus, est le premier 
c|ui ait siégé quatre ans de suite, par application de la loi nouvelle. 

M. Tardy, président de 1844 à 1847 

Les événements de 1848 ne permirent pas de nommer de suite son suc- 
c^esseur ; M. Tardy siégea provisoirement pendant plus de moitié de 
1 ''année 1848. 

M. Aynard, président fin de 1848 à 1851 

N. B. — II n^y a pas eu de président en 1852. La nomination, par 
les électeurs, de M. Gaultier de Coutance ne fut pas approuvée par le 
Gouvernement, parce qu^étant encore juge en 1851, Télu n^était pas éli- 
gible en 1852. LMntérim a été fait par M. Aynard. 

MM. 

Empaire, président de 1853 à 1856 

Lyonnet, président pour la l*"® fois de. . 1857 à 1860 

Vidal, président de 1861 à 1864 , 

Lyonnet, président pour la 2™® fois en. . 1865. En exerc. 

Juges et jurgeS'Suppléants 1800*1865 (1). 

MM. 

PiNONCÉLY, Mathieu, fabricant de soieries. (1800-1801 .) 
Faure, Paul-Antoine, ancien négociant, ancien recteur de la Cha- 
lé avant 1789. (1800-1801.) 
Germain, Claude. (1800-1804.) 



(1) Il existe aux archives du Tribunal de commerce et sur un ancien registre 

^e correspondance, la copie d'une lettre très-curieuse d*un{négociant notable de 

%yon^ nommé juge pour 1807, et qui crut devoir ne pas accepter; comme il 

^'apas siégé, son nom ne doit pas figurer ici. 11 parait que la ville de Lyon 

^ooniissait alors les robes des magistrats consulaires. Le nouveau nommé se 

'plaignît par une lettra du 14 janvier 1807, de ce que les robes existantes 

^ttient trop anciennes , et de ce que la Ville ne les renouvellait pas i et il 



U MEMBRES DU TRIBUNAL DE œMMERCE. 

Chirat, Charles-Bernardin, fabricant de fil d'or. (1800-1804) ^. 

(Voir la liste des présidents.) 
Gaillard aîné, Joseph-Pierre, entrepreneur de diligences (1801- 

1806 — 1809-1812.) 
Gailhaya, Léon-Justin, commissionnaire en soieries. (1802-1804.) 
Jordan, Alexandre-Pierre, marchand de soie. (1802-1805.) 
MÉMO, Edme-Jacques-Marie , marchand de soie. (1802-1804.) 
Germain aîné, Jean-Baptiste-Rose, fabricant de soieries. (1802- 

1805.) 
Régny fils , Jean-Aimé-Ange , banquier. (1803-1805.) 
Plus tard trésorier de la Ville. 

CouRAJOD, Pierre-Joseph, marchand de soie. (1803-1804.) 
Lebeup cadet, Dominique, négociant en épicerie en gros. (1805.) 
Osmond, René, commissionnaire en soieries. (1805-1806.) 

Mus tard directeur du Mont-de-Piëld. 

BoDiN aîné, Melchior-André , banquier. (1805-1809) ^. 

Gharasson jeune, Jean-Marie, négociant en épiceries en gros. 
(1805-1810) ^. 

PuY, Bernard. (1806.) 

DupORT-MiLANAis , fabricant de soieries , fondateur de rétablisse- 
ment de Faverges. (1806-1808.) 

Pavy, Joseph-Marie, fabricant de soieries. (1807-1812) ^. (Voir 
la liste des présidents.) 

PuY, Balthazar, marchand de cotons et d'épicerie en gros. (1807- 
1808.) 

Fournel, Sébastien, fabricant de soieries. (1807-18H.) 

GuïFFREY, François, fabricant de chapellerie. (1807-1811.) 

Leroy, Michel, imprimeur-libraire. (1810-1812)^. (Voir la liste 
des présidents.) 



terminait aiosi : « Si M. le maire De veut point faire le costume k neuf, ne 
« trouyez point mauvais mon refus d'accepter. » 

Le Tribunal dôlibcra sur cette lettre quelques jours après, la blâma et prit 
acte de la démission qu*jl considéra comme définitive. 

Le registre ne dit pas comment i'offaire s*arrangea avec la Ville , et si clic 
commanda des robes neuves et sur mesure, ou si les vieilles continuèrent à 
servir» 
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GoNON, Florimond -Nicolas, marchand de fer. (18H-1812 — 

d816) ^. 
Brûlé, Charles, marchand d*articles de colon. (1811-1812.) 
Servan, Alexandre, marchand drapier. (1811-1812.) 
BiLLiETainé, Jean-Claude, marchand toilier. (1811-1813.) 
DuTiLLiEU, Gabriel, fabricant de soieries. (1811-1813.) 
Revnaud-Régny , Nicolas-François, marchand de soie. (1811- 

1812.) 
CouDERC fils, Jean, marchand de cotons en gros. (1811-1813.) 

Plus tard député du Rhône. 

Turin aîné, Jean, fabricant de soieries. (1812-1814.) 

Loir, Jean-Baptiste, marchand de rouenneries. (1812-1813 — 
1815-1818.) 

Peyron, Jean,' commissionnaire en soieries. (1813-1814)^. (Voir 
la liste des présidents.) 

BoissiEUX, Siméon, marchand drapier. (1813-1815) ^. 

Ballanche fils, Pierre-Simon, imprimeur. (1813-1814)^. 

Plus tard de TAcadémie de Lyon et de rAcadémie française. 

Clerjon, Louis, commissionnaire de roulage. (1814-1815.) 
LouGHON, Nicolas, commissionnaire de roulage, puis négociant en 
épiceries en gros. (1814-1816.) 

Gangel, Jean-Baptiste, marchand-drapier. (1814-1815.) 

A été adjoint au maire en 1815. 

DuMAS-RiGHOUD , Jcau-Baptiste , ancien chef de bureau à la Prc- 
fe<;ture, membre de TAcadémie, fabricant de papiers peints à Saint- 
Cenis-Laval. (1814— 1819-1822) ^. 

Jordan, César, marchand de soie. (1814-1815.) 
Pardon, Louis, fabricant de chapellerie. (1814-1815.) 
Vaghon-Imbert, Joseph-François, commissionnaire de chapeaux 
«3e paille d'Italie. (1814-1816) C ^. 

Plus tard adjoint aux mairies Rambaud et Prunelle, secrétaire de la 
Chambre de commerce, député du Rhône, etc. 

Charreton, Jacques-Vincent, commissionnaire en soieries. (1814.) 
Devienne, André, commissionnaire en soieries. (1815-1817.) 

Depuis adjoint au maire, plus tard juge de paix. 
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BmsON, Pierre, marchand de mousselines. (4845-1817.) 

Debar, Samuel, filaleur. (1815) ^. 

DuGAS, Laurent-Loais-Glaude , négociant en épicerie en gros, 

plus tard marchand de soie. (1815-4816) ^. 
ProdOiN, Jacques, négociant en épicerie en gros. (1816-1818.) 
Reboul, Jean-Joseph-François, marchand de soie. (1816-1890.) 
Lambert père, Bertrand, marchand drapier (1). (1816-1817.) 
Frèrejean, Louis, maître de forges. (1816-1818.) 
Mayet, Jean-Baptiste, marchand de farines. (4817-1818.) 
DuFOURNEL, Odon, marchand de fer. (1817.) 
BoisoT aîné, Jacques - Dominique , commissionnaire en soieries. 

(1817-1819.) 
MoLiN, Pierre, mai^chand de bonnetterie. (1817-1819.) 
Bardousse , Hubert-Michel , entrepreneur de transports par eau sur 

la Saône. (1817-1819.) 
Brolemann, Henri-Auguste, commissionnaire eA soieries. (1817.) 
Bourbon, Guillaume - Antoine , marchand de toilerie. (1848- 

1820) *. 

(Voir la liste des Présidents.) 

Petit, Alexandre-Henri , marchand de sOie. (1818^1820.) 
Fontaine de Bonneriye, Antoine, fabricant de soieries. (1818- 

1820 — 1828-1829) *. 

Dupont, Joseph-Suzanne, commissionnaire en soieries. (1818- 
1819.) 
Baboin, Florent, înarchand de soie. (1819-1821.) 
Ghaurand, Bruno-Simon-Henri, négociant «i spiritueux. (1819- 

1821 — 1823-1824) *. (Voir la liste des présidents.) 
Pine-Desgranges , Jean-Marie, banquier et commissionnaire de 

roulage. (1820-1822.) 

JuLLiEN ahié , Benoit-Alexandre ^ marchand de cotons m gros. 
(1830.) 



(1) De la maison Lambert et Nouvellet. 

M. Jean-André Nouvellet, associé de M. Lambert^ était un homme d'une haute 
raison qui faisait autorité ; il est mort assez récemment dans un âge avancé. Sa 
modestie lui fit éviter toute sa vie les fonctions publiques. Une respectueuse 
fmi\\é est heureuse de codsi^er iei oe t^oi^^nag^e mérite. 
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Vesprb, Joseph, commissionnaire en soieries. (1820.) 

MoNET, Etienne, commissionnaire en soieries. (1820-1822 — 

1825-1826 — 1830.) 
FouRÈs, Bertrand, fabricant de soieries. (1821-1823.) 
Combe, Jean-Claude, commissionnaire en soieries. (1821-1823.) 
FouRNBL, Marc, fabricant de soieries. (1821-1823.) 
Reviluod, Charles, fabricant de soieries. (1822.) 
Marry, Charles, faiwricant de bas de soie. (1822-1824 — 1827- 

1828.) 
Desmarest, Pierre, quincaillier. (1822-1824.) 
Lagombe père, Claude, marchand de toilerie. (182^1825.) 
Faure-Peillon, Joseph, marchand de soie. (1822-1823.) 
DuPRÉ aine, Jean-Pierre, commissionnaire chargeur. (1823-1826.) 
Balleydier, Victor, banquier. (1823-1826.) 
Guillot-Dèvienne , ancien négociant en articles de Tarare. (1823- 

1826 — 1829-1830.) 

A été élu président, en 1831, par les notables commerçants, mais n'é- 
tait pas éligible. 

GouRD-BussY, Isaac, négociant en gros en droguerie. (1823- 
1824.) 

CoRDERiER, André-Guy-Charies , fabricant d^étoffes d'ornements. 

(1824rl827.) 

MoNLONG, Joseph-Emmanuel, fabricant de soieries. (1821-1828.) 
MoTTARD père, Joseph-Charles, marchand de soie. (1824-1827.) 

Oddoux, Jean-Jacques, négociant en droguerie en gros. (1824- 
1835.) 

Biéroix aine, Joseph-Louis-Laurent, négociant en droguerie en 
gros. (1825-1827.) 

Lagombe, Auguste, commissionnaire en soieries. (1826-1829.) 

SÉRiziAT, Jean-Jules, fabricant de soieries. (1826.) 

MoNTALAND, Frauçois, négociant en épicerie en gros. (1826- 
1829.) 

Grenetier-Tardy, Benoît-Catherin, fabricant de soieries. (1826- 
1828.) 

Vallélion, Antoine, marchand de soie à coudre. (1826-1828.) 

Degroix, Gabriel-Hélène, ancien commissionnaire en soieries. 
(1826-1828 — 1830.) 
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Jaillard père, Pierre, fabricant de dorures. (1827-1830.) 

Lemire, Marie-Jacques, fabricant d'étoffes d'ornements. (1827- 
1830.) 

MoNNiER père, Jean-Louis, commissionnaire en soieries, maître de 
forges, député du Jura, etc. (1828-1831) ^. 

Beaup, François-Victor, banquier. (1829-1832) ^. (Voir la liste 
des présidents. 

Crozet-Bonafous , plus lard Crozet de La Fay , Joseph-Char- 
les-Antoine, négociant en épicerie en gros. (1829-1830 — 1844- 
1847.) 

Lacombe-Riyoire fils, Antoine, banquier, marchand de soie. 
(1829-1830.) 

Saint-Ouve, François, fabricant de soieries. (1829-1830) ^. 

Gaillard père, Joseph, entrepreneur de messageries. (1829 
1832-1834-1835.) 

Roux, Claude-André, marchand de soie. (1830.) 

Mathevon père, Jacques, fabricant de soieries, plus lard membre 
de Tadministration de TEcole de la Martinière. (1831) ^. 

TissoT, Thomas, commissionnaire en soieries. (1831) ^. 

Rambaud, Noël, fabricant de chapellerie. (1831-1832—1834- 
1835.) 

A été adjoint à la mairie Martin. 

Faure, Bruno, fabricant d'articles de Rouen. (1831-1833—1842- 

1845)^. 

A été président de Tadministration des Hospices. 

PiGNATEL aîné, Jean-Pierre, commissionnaire en soieries. (1831 .) 

Canot, Léon, marchand de cotons, denrées coloniales et métaux. 
(1831-1833.) 

DoLBEAU, Jean-Baptiste, négociant en mercerie en gros. (1831 — 
1833-1834) *. (Voir la liste des présidents.) 

BoDiN, Jacques-Ambroise , négociant en denrées coloniales, spiri- 
tueux, etc., etc. (1831-1833) ^. (Voir la liste des présidents). 

A été adjoint à la mairie Terme. 

Seriziat-Carrichon , Pierre, marchand de grains et farines, 
(1832-1834.) 
Second, Antoine-Eugène, fabricant de soieries. (1832-1835.) 
Gayet, Nicolas, marchand drapier. (1832.) 
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ViNGTRiNiER, Marie-Anne-Arthur, ancien pelletier, Tun des créa- 
teurs et constructeurs de la rue de la Préfecture. (1833-1834.) 
Chappet, Prosper, commissionnaire de roulage. (1833-1836.) 
Delore, Auguste, marchand drapier. (1834-1836 — 1838.) 
Bizot-Loth , Jean-J[acques , négociant en épicerie en gros. (1834- 

1836.) 
Jame, Hippolyte - François , marchand de soie, secrétaire actuel 

de la Chambre de commerce. (1834-1835 — 1842-1843) *. 
Vachon père, Joseph, marchand de grains et farines en gros. 

(1835.) 
RévoND, Isaac, fabricant de soieries, ancien vice-président du 

Conseil des prud'hommes. (1836-1837) ^. 
Marin, Pierre, commissionnaire de roulage. (1836-1837.) 
Beau , Daniel-Jean-Jaccpies , marchand de soie , depuis secrétaire 

de la Chambre de commerce. (1836-1837) ^. 
Racine aîné, François -Constant, négociant en épicerie en gros. 

(1836-1838.) 
Bouvard, Jean - Gabriel , fabricant de soieries. (1836-1838 — 

1842) ^. 
Million, Vincent, marchand de dentelles. (1836-1838.) 
Prénat, Augustin, marchand de fer. (1837-1838.) 
MoREL jeune, Nicolas, marchand de cuirs. (1837-1839 — 1842.) 
Tramoy fils, Martin, marchand de grains et farines en gros. 

(1837-1839.) 
Thiers, Louis, commissionnaire de roulage. (1837-1840.) 
Desgrand , Paul , commissionnaire et marchand de soie. (1837- 

1840.) 
Tardy, Thomas, négociant en épicerie en gros. (1837-1840) ^. 

(Voir la liste des présidents.) 

Rousset, Joseph, marchand de soie. (1838-1841.) 
Pitiot-Colletta , Pierre-Benoît- Alphonse , négociant en épicerie 

en gros. (1838-1841.) 

Pelun, Jean-Baptiste, fabricant de soieries. (1838-1841.) 
MouTERDE, Emmanuel, fabricant de boutons métalliques, a été 

secrétaire de la Chambre de commerce. (1839-1842 — 1854- 

4856)*. 

Ogier, Melchior, fabricant de soieries. (1839-1844 — 1846- 

1847.) 

7 
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Fayolle père, Jean -Pierre, négociant en épicerie et drôglierie 
en gros. (1839.) 
. Gros, Pierre, marchand de cnîrs. (1810-11845.) 

Chauvet aîné, Jean-Louis-Alexis, négociant en droguerie et en 
produits chimiques. (1840-1843.) • 

GoiRAN aîné, Barthélémy, commissionnaire en soieries. (1840- 
1841) *. 

A étë depuis maire du l^J arrondissement. 

Lachaise, Jean-Alexandre, commissionnaire de roulage et entrepre- 
neur de messageries. (1841-1843) ^. 

Maire actuel du l**' arrondissement. 

Bastard de la Roche, Paul-Philibert, commissionnaire de rou- 
lage. (1841-1846.) 

Aynard aîné, François-Henri, fabricant de draps, banquier. (1842- 
1846) ^. (Voir la liste des présidents.) 

JoANNON, Antonin, négociant en droguerie en gros, banquier. 
(1842-1846) *. 
CouRRAT fils, Antoine, commissionnaire de roulage. (1843-1848.) 
DuMORTiER aîné, Félix, fabricant de dorures. (1843-1845.) 
Baron, Balthazard, fabricant de soieries. (1843-1845.) 
BiÉTRix-SiONNEST, Victoriu, négociant en droguerie en gros. 
(1843-1847). 

BizoT jeune, Victor-François-Robert-Edouard, négociant en épice- 
rie en gros. (1843-1846.) 

Bender, Jules, fabricant de soieries. (1843.) 
Robert, Benjamin, marchand de fers. (1843-1844.) 
HoBiTZ, Louis-François-Joseph, marchand pelletier. (1844-1849.) 
Felissent, Léon-Louis, fabricant de soieries. (1844-1848 — 
1850.) 

Bouchardier, Yvan-Pierre-Marie-Agathe, marchand de soie. ri844- 
1845.) 

Monterrad, Jean-Marie- Amédée , ancien fabricant de soieries. 
(1845-1850.) 

Gautier, fils d'Etienne, Joseph, négociant en coton et autres mar- 
chandises. (1846-1848.) 



JUGES ET JUGES SUPPLÉANTb. ^i 

Grozier-Vaghon, Charles-Germain, fabricant de soieries, depuis 
courtier en soie. (4846-1848) *. 

Gaultier de Goutance, Georges, fabricant de soieries. (1846- 
1851.) 

A ëtë ëlu en 1852 président du Tribunal parles notables commerçants ; 
mais n'était point éligible. (Voir plus haut la liste des présidents, page 
43.) 

BOiVroux, Jean-Auguste, banquier. (1846-1848.) 
Delphin, Léon, fabricant de soieries. (1846-1850.) 
Ghanet, Dominique, marchand drapier. (1847-1851.) 
Empaire, Jean-Glaude, marchand de mousselines, tapis, etc., etc. 
(1847-185.1) ^. (Voir la liste des présidents.) 

GREmER-GusTELLE , Jeau-Baptistc , marchand en gros de grains 
et farines. 1847-1850.) 

GiRODON aîné, Barthélemy-Marie-Adolphe, fabricant de soieries. 
(1847-1853) *. 

Dubois, Mamès, marchand de riz en gros. (1848-1852.) 

PiGHAT, Marins, ancien commissionnaire en marchandises pour le 
Levant, plus tard maire de Gondrieu, agronome, etc. (1848-1853) ^. 

Gariot, Gharles, marchand de soie. (1849-1851.) 

Pourra, Antoine, négociant en épicerie et droguerie en gros. (1849- 

1854. 
Lambert fils, Pierre-Bertrand, marchand drapier. (1850-1853.) 
GuiBAL, Emile, commissionnaire de roulage. (1850-1854.) 
Lyonnet, Charles, négociant en épicerie en gros. (1851-1855) ^. 

(Voir la liste des présidents.) 

CoLLEUiLLE, Adolphe, fabricant de liqueurs. (1851-1855 — 1857- 
1860.) 

Jance, Daniel-Henri, marchand orfèvre. (1851-1855 — 1857- 
1858.) 

GiNiER, Glande, fabricant de soieries. (1851-1852.) 

Mante, Antonin-Victor, commissionnaire en soieries. (1851-1856.) 

Perrin, Louis-Benoît, imprimeur, depuis membre de T Académie. 
(1851-1856) *. 

BuNOD, Félix, négociant en liquides et spiritueux. (1853-1856.) 

Gamjne, Oscar, banquier. (1853-1857) ^. 
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Denavit, Joseph, marchand de soie. (1853-1857 — 1859.) 
Rey, Auguste, fabricant de soieries. (1853-1858.) 
JoMAiN, Jean-Marie-Michel, négociant en droguerie en gros. 
(1853-1857.) 

Bocoup, François, fabricant de soieries. (1854-1858.) 

Vidal, Jacques-Marie-Louis-Alexis, fabricant de toileries. (1854- 
1859) ^. (Voir la liste des présidents.) 

Blanchet, Antoine, fabricant de plomb. (1854.) 

DuGUEYT, Camille, ancien marchand de coton, ancien caissier 
principal de la banque de Lyon, ancien administrateur de bateaux 
à vapeur. (1855-1856) *. . 

VouiLLEMONT, Louis, ancien commissionnaire de roulage, puis 
banquier. (1855-1857.) 

Franc, Victor, filateur de laines et cotons. (1855-1860.) 
Cote, Théodore, ancien agent de change. (1856-1860.) 
Fougasse fils, Emile, commissionnaire en soieries. (1856-1862.) 
FouRNET, Jean, négociant en épicerie et droguerie en gros. (1856- 

1860.) 
Jaillard fils aîné, Louis, fabricant de dorures. (1856-1861.) 
LouviER, Pierre, teinturier de soie. (1856-1862.) 
Ricard, Jean-Jacques, commissionnaire de roulage, ancien adjoint 

de la mairie Réveil. (1857-1860) *. 
Baizelon, Claude-Benoît, fabricant de soieries. (1857-1860.) 
MoNTESSUY, Just-Antoine, fabricant de soieries et étoffes dites 

crêpes et gazes. (1858-1863) ^. 
BiÉ, Paul, marchand de soie. (1859-1863.) 
Jangot, Jean, négociant en droguerie et articles de teinture. (1859- 

1863.) 
Trouvé, Justin, fabricant de soieries. (1859-1864.) 
CoLPART, Eugène, marchand de toile et articles de Lille. (1859- 

1864.) 
PouRCHET, Antoine, marchand de rubans. (1860. En exercice.) 
Vivier aîné, Henri, ancien marchand drapier. (1861-1863.) 
Perret, Jean-Baptiste, fabricant de produits chimiques, l'un des 

propriétaires des mines de Sain-Bel et Chessy. (1861. — En exer- 
cice) ^. 
Rebatel, Amand, ancien marchand de dentelles. (1861-1864.) 
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De Saint-Jean, Jean-Baptiste, marchand drapier. (1861-1862.) 

Beaugourt neveu. César, marchand de vins et spiritueux. (1861- 
1862.) 

OsMONT, Jean-Charles, fabricant de soieries. (1861. — En exercice.) 

Jaillard fils cadet, Pacôme, marchand de soie. (1862. — En 
exercice.) 

Tresga, Louis, commissionnaire en soieries. (1862. — En exer- 
cice.) 

Champagne, Joseph, fabricant de soieries. (1862. — En exer- 
cice) ^. 

Demessieux, Jean, négociant en épicerie en gros. (1863. — En 
exercice.) 

Charmetton fils, Jean-Claude, marchand de vins en gros. (1863. 

— En exercice.) 

MoNNiER fils , Etienne-François^Louis, filateur, marchand de soie. 
(1863. — En exercice.) 
Pariset, Marie-Alexis-Michel-Emest, fabricant de soieries. (1864. 

— En exercice.) 

Mulaton, Anne-Claude, négociant en droguerie en gros. (1864. 

— En exercice.) 

Mottard fils, Adolphe, marchand de toileries. (1864. — En^xer- 
cice.) 

BoFFARD, Benoît, marchand cirier. (1865. — En exercice.) 

Devilliers , Louis , marchand d'étoffes de soie et nouveautés. 
(1865. — En exercice.) 

Mathevon fils, Antonin, fabricant de soieries. (1865. — En exer- 
cice.) 

MiLUON fils, Aimé, marchand de blanc et dentelles. (1865. — 
En exercice. 

N> B. — Les juges suppléants nouTeUeinent nommes^ par les notiLlcs élec- 
tcure^ pour 1866, sauf l'investiture à accorder par décret impérial^ sont : 

HM. Déso&mes, Clément, métallurgiste. 

YiLLARS, Jean-Jacques^ fabricant de bonneterie. 
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Grefieri m chef, 
MH. 

Thoyard, Gilbert*, homme de loi, ci-devant procureur. (18J90-1815.) 

D*AiGUEPERSE, Antoine-Jean-Baptiste, plus tard membre de l'Aca- 
démie de Lyon. (1816-1848) (1). 

Paturle-d'Aigueperse , son gendre , Benoit-Adolphe. (1848. — 
En exercice.) 



I IL PRÉSIDENTS ET VICE-PRÉSIDENTS DU CONSEIL 
DES PRUD'HOMMES DE LYON. (De 1806 & 1865.) 



Ce fut à Lyon, en 1806, cpie fut institué, par la loi du 18 mars, et 
organisé par le décret impérial du 3 juillet suivant, le premier Conseil 
des Prud'hommes en France, à Teffet de juger spécialement et sommai- 
rement toutes les contestations entre les patrons, manufacturiers et fabri- 
cants, d'une part, et les chefs d'ateliers et ouvriers, de Tautre. 

Cette institution fut généralisée par la loi du 3 août 1809, et appliquée 
successivement, depuis 1809 jusqu'à ce jour, à un grand nombre 
d'autres localités industrielles. Elle a été modifiée et améliorée, sui- 
vant l'expérience qui en a été faite, par d'autres dispositions législatives, 
ordomiances ou décrets. 

Le cadre très-restreint de cette publication (voir l'Avant-Propos) n'a 
permis de mentionner ici que les noms des présidents et vice-présidents 



(1) M. Alexandre d'Aig^eperse père avait été commis-greffier de la Conser- 
Tation avant M. Thoyard. C'était le secrétaire de la commune qui avait le titre 
de greffier. 

En 1792^ le président du Tribunal de la Conservation était H* Vitet^ Louis^ 
docteur-médecin^ alors maire de Lyon. 
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de cette précieuse et paternelle juridiction dont la ville de Lyon est 
en quelque sorte le berceau. 

S'il arrivait pins lard que ces nomenclatures fussent réimprimées avec 
plus de développements, l'un des premiers soins de Fauteur serait de 
rétablir la liste, aussi complète que possible, de tous ceux qui ont siégé 
au. Conseil des Prud'hommes, de 4806 à ce jour. Cela lui serait d'autant 
plus facile que, sauf quelques lacunes et sauf révision, ce relevé est 
fait par lui et existe. 

Beaucoup de familles de fabricants ou d'ouvriers , dans toutes les 
professions ressortissant de cette juridiction , seraient heureuses , 
quelquefois fières, d'y retrouver les noms d'un ascendant, d'un parent, 
qui, dans sa position plus ou moins en relief, ou plus ou moins modeste, a 
su conqtiérir les suffrages de ses confrères, de ses concurrents dans la 
ville entière, et exercer sur eux, dans un esprit de conscience et de 
conciliation, une noble et nécessaire magistrature. 

PrésiienU. 

MM. 

BISSARDON, André, fabricant de soieries. (1806-1808.) 
PLNONCELY, Dominique, fabricant de soieries. (1809-1811.) 
DÉRIEUX, François, fabricant de dorures. (1811-1816.) 
DUFOUR, Benoît, fabricant de soieries. (1817.) 
GUÉRlN-PHILIPPOiN, Joseph-Marcellin , fabricant de soieries. 
(1818-1833) *. 
RIBOUD, Antoine, fabricant de soieries. (1834-1842) *. 
Plus tard adjoint à la mairie Terme. 

ARQUILLIERE, Glaude-François-Pascal , fabricant dé soieries. 
(1 «43-1844) ^. 

BRISSON, Adolphe, fabricant de soieries. (1844-1852) *. 
BERTRAND, Louis-Marie-Félix, fabricant de soieries. (4853- 

BONNET neveu, Jules, fabricant de soieries. (1860. — En exer- 
cic«) ^. 

Viee-préàdents. 

MM. 

1MALL1E, Claude-Joseph, fabricant de soieries. (1806-1807), plus 
tar<l *. 
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PINONGÉLY, Dominique, fabricant de soieries (1808); a été pré- 
sident. 
PATER, Jean-Antoine, fabricant de soieries. (1810-1816.) 
6UÉRIN-PHILIPP0N , Joseph-MarceUin , fabricant de soieries. 
(1817-1818) ; a été président, ^. 
REVILLIOD, Charles, fabricant de soieries. (1819-1821.) 
COUCHONNAT, François, fabricant de soieries. (1822-1825.) 
REMOND, Isaac, fabricant de soieries. (1826-1829) ^. 
DOGNIN, Jean-Claude, fabricant de tulles. (1830-1831.) 
SECOND, Antoine-Eugène, fabricant de soieries. (1832-1833.) 
PUTINIER, François, fabricant de dorures. (1834-1836.) 
JOLY, Paul, fabricant de soieries. (1837-1838) *. 
ARQUILLIÈRE, Claude-François-Pascal, fabricant de soieries. 
(1839-1842) ; a été président, ^. 

BRISSON, Adolphe, fabricant de soieries. (1843-1844); a été prési- 
dent, ^. 
GENTELET, Firmin, fabricant de soieries. (1845.) 
BERTRAND, Louis-Marie-Félix, fabricant de soieries. (1846-1852) ; 
a été président, ^. 
BALLEIDIER, Félix, fabricant de soieries. (1853-1858.) 
BONNET neveu, Jules, fabricant de soieries. (1859-1860); président 
actuel, ^. 

THEVENET, Jean-Antoine, fabricant de soieries. (1861.— En 
exercice.) 

Greffiers en chef. 

MM. 
Thomas, François. (1806-1825.) 

PocHiN, Joseph -Félix-Maurice, ancien avoué à la Cour. (1825- 
1833.) 
Staron-St-Marcel, Joseph. (1833. — En exercice.) 



§ m. CHAMBRE DE COMMERCE DE LTON. 



Cette institution importante a reçu successivement , depuis le com- 
mencement du siècle, les noms de Bureau Consultatif du Commerce 
(an IX et an x) 1801-1802, puis celui de Conseil du Commerce, des 
Manufactures et Arts, et de TAgriculturej jusqu'à la fm de 1802, 
puis celui actuel de Chambre de Commerce, dès le mois de janvier 
1803. L'arrêté qui a constitué la Chambre de Commerce est du 3 ni- 
vôse an XI (2^ décembre 1802). 



A — Présidents. 

1® Du Bureau Consultatif du Commerce. 

M. 

CAMINET, Georges, ancien négociant, ancien député de Rhône et 
Loire à l'Assemblée Législative, ancien administrateur du Directoire du 
district de Lyon, ancien président intérimaire élu par ses collègues du 
Tribunal de commerce, en 1798. (1801-1802.) 

Plus tard juge au Tribunal d^appel, conseiller à la Cour impériale. 

2® Du Conseil du Commerce. 

M. 

MAYEUVRE DE CHAMPVIEUX, Etienne, ancien conseiller à la 
Cour des Monnaies, ancien procureur -général -syndic du départe- 
ment, ancien membre du Consefil des Cinq-Cents, etc. (1802.) 

8 
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3® De la Chambre de Commerce, 

M. le préfet du Rhône est président d'honneur de la Chambre de 
commerce. Le président ordinaire, appelé dans les premières années 
le Vice-président, est élu par ses collègues. 

Les présidents ordinaires ont été : 

MM. 

COUDERC père, Guillaume-Benoît, marchand de soie, ancien dé- 
puté du Lyonnais à l'Assemblée Nationale. (1803-1808.) 

RÉGNY père, Alexis-Antoine, banquier. (1808-1816) ^. 

MOTTET DE GÉRANDO , Dominique, commissionnaire en soie- 
ries. (1816-1827) ^. 

A joint au titre de président, celui de conseiller du Roi depuis 1820. 
Député du Rhône 1827. 

DUGAS, Laurent-Louis-Claude, négociant en épicerie en gros, 
cotons, etc., puis marchand de soie et banquier: 1° 1828-1838 — 
20 1844-1845, *. 

BROSSET aîné, Joseph, fabricant de soieries, gendre de M. Mottet 
DE GÉRANDO. (1838-1844 — 1845. — En exercice) C ^. 

Ordre des présidences de la Chambre de Commerce. 

MM. 

CouDERC père. (1803-1808.) 
RÉGNY père. (1808-1816.) 

MOTTET DE GÉRANDO. (1816-1827.) 

DuGAS, Laurent, l''^ présidence. (1828-1838.) 
BROSSETaîné, 1^« id. (1838-1844.) 
DuGAS, Laurent, 2« id. (1844-1845.) 
BROSSETaîné, 2« id. (1845-1865.) 

B— Secrétaires. 
1° Du Bureau Consultatif du Commerce. 

M. 

ROUSSEAU, Théodore, négociant. (4801-1802.) 
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2** Du Conseil du Commerce 1802. 

MM. 

CAMINET, Georges, ci-dessus nommé. 

BRUYZEÏ aîné, Jean-Marie, imprimeur-libraire, membre de 
l'Athénée, secrétaire adjoint. 

3® De la Chambre de Commerce. 

MM. 

PERRET, Théodore, marchand de fer (1803-1804) ^. 

REGNY fils, Jean-Aimé-Ange, banquier, adjoint au maire, (1803- 
1806.) 

Depuis trésorier de la Ville. 

AUDEMBRON, Antoine, commissionnaire en soieries. (1803- 
1806.) • 

MOTTET DE GÉRANDO, Dominique, fabricant de soieries. (1806- 
1816.)*. 

DUGAS, Laurent-Louis-Claude). (1816-1828) *. 
Tous deux plus tard présidents. (Voir plus haut.) 

VACHON-IMBERT , Joseph-François, ;ïjficien commissionnaire de 
chapeaux de paille d'Italie , adjoint aux mairies Rambaud et Prunelle, 
député du Rhône, etc., etc. (1828-1838) C *. 

BEAU, Daniel- Jean-Jacques, marchand de soie. (1839-1844) *. 

BRISSON, Adolphe, fabricant de soieries. (1844-1845) *. 

MOUTERDE, Emmanuel, fabricant de boutons métalliques. (1846- 
1848) *. 

JAME, Hippolyte-François, marchand de soie. (1848. — En exer- 
cice) *. 
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G — Liste générale des Membres. 

1° DuBureau Consultatif du Commerce 1801-1802 (1). 

Titulaires. 

MM. 

Caminet, Georges, ci-dessus nommé. 

Deyrieu aîné, Pierre, marchand fabricant d'étoffes riches. 

FuLCHiRON aîné , père , négociant à Lyon , rue Mulet , plus tard 
banquier à Paris, membre du Corps Législatif. 

Rousseau, Théodore, ci-dessus nommé. 

Landoz aîné, Louis -François, banquier, président du Tribunal de 
commerce. 

Faye , Jean-Baptiste , négociant , ancien juge au Tribunal civil du 
département. 

Audiffret. Charles-André, banquier. 

Bruyzet aîné, Jean-Marie, ci-dessus nommé. 
(Voir la liste des Secrétaires). 

Pernon- Camille, Claude-Camille-Pierre-Etienne De Pernon, 
fabricant de soieries pour ornements d'église, membre de TAthénée, 
tribun pour Rhône et Loire près le Corps Législatif, etc., etc., plus 
tard adjoint à la mairie de Sathonay et ^. 

Associés adjoints. 

Ricard, G.-A., ancien négociant, ancien membre du Conseil des 
Cinq-Cents, ancien régent de la Banque à Paris. 

Terret père , Jean-Charles , fabricant de soieries , ancien député 
de Lyon aux Conférences du commerce, etc., etc. 

MoNTGOLFiER aîné, Joseph, d'Annonay, de Tancienne Académie 
de Lyon. 
Dubois, préfet du Gard, plus tard ^. 



(1) Cette institution et la suivante n'oDt eu que très«peu de durée, et toules 
deux ont été remplacées dès 1803 par la Chambre de Commerce. 
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2° Du Conseil du Commerce 1802-1802, divisé en trois sections. 

Premiôre Section. — Du Commerce. 

MM. 

De Magnevâl , Gabriel-Barthélémy, marchand de soie , plus tard 
président de l'administration des hospices, député du Rhône, ^. 
RÉGNY père ^. (Voir ci-dessus la liste des présidents.) 
CouDERC père. Idem. 

Faye, Jean-Baptiste, 
AuDiFFRET, Charles, 

Camlnet, Georges , secrétaire, . . , , » . , * 

Rousseau , Théodore, } "«"""«^* '"^ P^^e précédente. 

Lândoz, François, 
Bruyzet, Jean-Marie, secret, adjoint, 
Mayeuvre de Champvieux, Etienne, président. (Voir plus haut.) 
BiOLAY, négociant. 
BossAN-FÉRONCE , négociant. 

Donxiôme Section. — Des Manufactures et Arts. 

Pernon, Camille, ci-dessus nommé au Bureau Consultatif, ^. 

CfflRAT, Charles-Bernardin, fabricant de fil d'or, plus tard pré- 
sident du Tribunal de commerce 1805-1813, membre du Corps Lé- 
gislatif. (1810-1814) *. 

Terret père, Jean-Charles, ci-dessus nommé. 

Mazard dit Clavel père, Louis-Horace, fabricant de chapellerie. 

GuiLLAUD aîné, Christophe, ci-après de la Chambre de commerce. 

HuGAND le jeune, manufacturier, associé de T Athénée. 

De Lasalle, Philippe, ancien fabricant de soieries , dessinateur et 
mécanicien, membre de T Athénée. 

TissiER père, François, pharmacien, démonstrateur de chimie, 
membre de 1 Athénée. 

GoNiN, André, maître teinturier en soie. 

De Chazelle aîné, Pierre-Toussaint, peintre, archéologue et 
membre de l'Athénée. 
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De Gérando-Chateau-Neuf , ancien conseiller à la Cour des 
monnaies. 

Picard aîné , Joseph-Gaspard , dessinateur, membre de T Athénée. 

Troisiôme Section. — De T Agriculture. 

Le comte De Laurencln père, Jean-Espérance-Blandine , ancien 
militaire, membre de Tlnstitut de France et de T Athénée, Chev. de 
Saint-Louis. 

RiEUSSEC, Pierre-François, ancien président du Directoire du 
district de la campagne de Lyon, juge au Tribunal et à la Cour 
d'appel , membre du Corps Législatif pour le Rhône, ^. 

Rast-Maupas, Jean-Louis, docteur-médecin à Albigny, membre 
de TAthénée. 

GiLiBERT père, Jean-Emmanuel, docteur-médecin, professeur d'his- 
toire naturelle à TEcole centrale , membre de T Athénée. 

MouTON-FoNTENiLLE, Marie- Jacqucs-Philippc, professeur de bota- 
nique à l'Ecole centrale , membre de TAthénée. 

Chancey. • 

Dujat-D'Ambérieux père, Pierre, propriétaire, plus tard ^. 

3® Membres de la Chambre de Commerce proprement dite. (1803-1865.) 

MM. 

CouDERC père, Guillaume-Benoît, marchand de soie. Voir plus 
haut la liste des présidents, (1803-1809.) 

Pernon, Camille, fabricant de soieries. Voir plus haut au Bureau 
Consultatif. (1803-1808); plus tard *. 

MÉMO père, Edme-Jacques-Marie, marchand de soie. (1803-1809). 

Terret père, Jean-Charles, fabricant de soieries, etc. Voir plus 
haut au Bureau Consultatif. (1801-1806—1808-1813.) 

Gaillard, Joseph-Nicolas, marchand de draps. (1803-1804.) 

Bruyzet aîné, Jean-Marie, imprimeur-libraire. Voir ci-dessus liste 
des secrétaires du Conseil du commerce. (1803-1807.) 

GuiLLAUD aîné, Christophe, métallurgiste, auteur d'ouvrages sur 
la fabrication des métaux, membre de TAthénée. (1803-1805.) 
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Perret, Théodore, marchand de fer. Voir la liste des secrétaires. 
(1803-1804) ; plus tard *. 

Régny fils, Jean-Aimé- Ange, banquier, adjoint à la mairie de Sa- 
Ihonay, plus tard trésorier de la Ville. Voir la liste des secrétaires. 
(1803-1806—1812-1820.) 

De Chazelle aîné, Pierre-Toussaint, membre de l'Athénée. 
(1803-1805.) 

Audembron, Antoine, commissionnaire en soieries. Voir la liste 
des secrétaires. (1803-1806.) 

Chevalier. Fleury, négociant en épicerie et denrées coloniales. 
(1803-1804); plus tard*. 

BOiNTOUX père, Jean, banquier. (1803-1806.) 

Landoz aîné, Louis-François , banquier, président du Tribunal de 
commerce. (1803-1804.) 

Pavy, Joseph-Marie, fabricant de soieries. (1803-1804—1817- 

1832)*. 

Dans rintcrvalle président du Tribunal de commerce, puis député du 
Rhône, etc. 

Lecourt, Antoine, négociant en épicerie et droguerie, cour des 
Carmes. (1804-1805.) 

Régny père, Alexis- Antoine, banquier. Voir la liste des présidents. 
(1804-1809-1816) *. 

Philipon cadet, fabricant de soieries. (1804-1806.) 

Gensoul père, Joseph-Ferdinand, mécanicien, inventeur de perfec- 
tionnements pour le filage de la soie. (1804-1806) ; plus tard ^. 

JoYARD, Jean-Claude, marchand de soie. (1803-1809.) 

Mallié, Claude-Joseph, fabricant de soieries. (1805-1807); plus 
tard vice-président du Conseil des Prud'hommes, ^. 

PiCQUET aîné, Jean-Baptiste, fabricant de bas de soie. (1805-1808.) 

LEBEUFaîné, Mathieu, négociant en épicerie en gros. (1805-1808.) 

BouNiOLS père, Pierre, marchand de soie. (1805-1808.) 

CosTE, Pierre, marchand de soie. (1806-1810.) 

MoTTET DE Gérando, Dominique, commissionnaire en soieries. 
(1806-1827) *. 

(Voir la liste des présidents et celle des secréiaires). 
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Charasson jeune, Jean-Marie, négociant en épicerie en gros. (1806- 
1826) *. 

Jagquier-Fournel , Aimé-Louis, fabricant de soieries, plus tard 
receveur particulier des contributions. (1807-1810.) 

Pessonneaûx, Louis-Raymond, fabricant de soieries. (1807-1810.) 

Arnaud père, Aimé-Claude, marchand de fer, quai de la Saône. 
(1807-1810.) 

Chapuis, Joseph, fabricant de soieries. (1807-1811.) 

Ghampanhet, François-Régis, marchand de soie, adjoint au maire 
de Lyon. (1808-1811) ; plus tard *. 

GiRAUDiER, Michel, négociant en épicerie en gros. (1808-1811.) 

Gaillard, Jacques-Nicolas, commissionnaire en soieries. (1808- 
1812.) 

Regnault-Régny , Nicolas-François, marchand de soie. (1808- 
1812.) 

Berger, Pierre-Etienne- Alexis, marchand de soie. (1809-1812.) 

Felissent-Neyrand , Ennemond, marchand de laine. (1809-1812.) 

DiAN jeune, Jean-Fleury, ancien négociant en droguerie. (1809- 
1814), plus tard adjoint aux mairies de Fargues et Rambaud, ^. 

MÉMO fils aine, Jean-Marie, commissionnaire en soieries. (1810- 
1811.) 

ScHERB, Melchior, négociant en épicerie en gros, ancien syndic, 
pour la Suisse, du commerce et de la place des changes de Lyon, plus 
tard Tun des membres du Comptoir d'escompte de la Banque de 
France, à Lyon. (1810-1812.) 

GuiFFREY, François, fabricant de chapellerie. (1810-1812.) 

DuTiLLiEU, Gabriel, fabricant de soieries. (1811-1814.) 

BiLLiET aîné, Jean-Claude, marchand toilier. (1811-1814.) 

Duport-Perrin, Jean-Pierre, filateur à Lyon et à Annecy. (1811- 
1816.) 

DuGAS, Laurent-Louis-Claude, négociant en épicerie en gros, plus 
tard marchand de soie et banquier. (1811-1838 — 1839-1845) *. 

(Voir la liste des présidents et celle des secrétaires de la Chambre). 
A été député de la Chambre au Conseil général du Commerce. 



MEMBRES. 65 

Ghirat, Charles-Bernardin , ci-dessus nommé (voir plus haut au 
Conseil du Commerce en 1802) , suppléant le vice-président, ancien 
président du Tribunal de Commerce, membre du Corps Législatif, 
(1815-1815) *. 

Peiux)n, Jean-Joseph, fabricant de soieries. (1812-1815.) 

Léorat oncle, Pierre-Marie, commissionnaire en soieries. (1812- 
1816.) 

Servân, Alexandre, marchand drapier. (1812-1821.) 

Reyne-Fitler , banquier, marchand de soie, administrateur du 
Comptoir d'escompte de la Banque de France. (1812-1822.) 

BoDiN aine, Melchior-André , banquier, marchand de soie, de 
coton, etc., etc. (1813-1819) ^. 

DuFOURNEL-DuFOURNEL, Barthélémy, fabricant de soieries. (1814- 
1817.) 

MoNTERRAD aîné père (1), Sébastien, fabricant de soieries. (1814- 
1827.) ■'''"' 

Billiet-Landar, Antoine, marchand toilier, puis fabricant dé soie- 
ries. (4814-1847.) '■'-;,;,::''., 

FouRNEL, Marc-Antoine-Joseph, fabricant de soieries. ,(18i5^i8li8r,y ' 
BoissiEUX fils, Siméon, marchand drapier. (1^^115-1821)'^'. " . 
Falsan aîné, Claude, fabricant de soieries.' (18l(j-l81 8) #. ,..| 
CouRAJOD aîné, Pierre-Josepjj, , marchand de soie, (1816rl81J9Ji| 
Vachon-Imbert, ^o?e^h-Fr^çois, ci-ilessus hommjé. (I$i6-1!B3^) 

. « ■ •' • I 

< Voir la listç des secrétaires). , 

Léqt^lffl, ÇUpde^ ïpariçhiai^d 4e, t(0ileries. (1817-18230 ; / ' . ) 

- - j J^ouçpçiîj,,, Ijlicc^as., :^s^%^ .qomniiissionnaife dç rqiflage, pui$! CQW- 
ïï^îssionnaire en épicerie. (1818-1819.) : ; .. . 

-. rMBEmm^ Fr.anwi3. ppimaissiomiaire en soieries. (1819rl^v) 
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Jordan, César, marchand de soie. (1819*1825.) 

Pardon fils, Louis, fabricant de chapellerie. (1820-1823.) 

RiEUSSEG, Etienne-Louis-Antoine, dit Antonin, commissionnsûre- 
chargeur, maire de Tassin. (1820-1834) ^. 

Sandier a!né, Frédéric, marchand de draps, plus tard maire de 
la Croix-Rousse. (1821-1824.) 

Brolemann aîné, Henri-Auguste, commissionnaire en soieries. 
(1821 -1824.) 

Chaurand, Bruno-Simon-Henri, négociant en spiritueux, président 
du Tribunal de commerce. (1822-1838) *. 

EvESQUE, Etienne, marchand de soie, banquier. (1822*1825) ^. 
A été adjoint aux mairies Rambaud^ de Laval et Prunelle. 

Chuard , Jean-Marie , fabricant d'étoffes de soie. (1822-1828.) 
Delorme, Fleury, fabricant de chapellerie. (1823-1827.) 
Vidal père, François-Alexis, marchand de toileries. (1823-1820.) 
Lambert aîné, Bertrand, marchand drapier. (1824-1827.) 

Bousquet père, Joseph-Marie-Achille, commissionnaire en soieries. 

(1824-1827.) 

FouRNEL, Sébastien, fabricant de soieries. (1826-1828.) 

Desgeorges père, François-Bertrand, marchand de soie. (1826- 
1828.) 

Pons, Louis, banquier. (1827-1829.) 

Gentelet, Pierre-Marie-Laurent, fabricant de soieries. (1827- 
1832.) 

FoRCHERON, Claude-Sylvain, marchand toilier. (1827-1834.) 

Guyot, Jean-Louis, commissionnaire en soieries. (1828-1830.) 

Bardousse, Hubert-Michel, commissionnaire de transports par 
eau. (1828-1830.) 

Bourbon, Guillaume-Antoine, ancien marchand de toileries, pré- 
sident du Tribunal de commerce. (1828-1834) ^. 

Peyron, Joseph-Alexis, commissionnaire en soieries. (1828-1830.) 

Brosset aîné, Joseph, fabricant de soieries. (1829-1836—1838- 
1844—1845. — En exercice) C ^. (Vohr la liste des préadents.) 

Roux-Gardelle, Claude-André, marchand de soie. (1829-1830.) 
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RÉMOND, Isaac, fabricant de soieries, ancien vice -président du 
Conseil des Prud'hommes. (1829-1834) *. 

Beaup , François-Victor, banquier, président du Tribunal de com- 
merce. (1830-1834) *. 

Mante-Montgolfïer , Christophe, commissionnaire en soieries. 
(1831-1833.) 

Sérafont, Pierre, commissionnaire en soieries. (1830-1831.) 

Mbstrallet, Joseph, fabricant de dorures. (1831-1834.) 

RiGHAN, Hilaire-Philippe , marchand de soie, maire de la Croix- 
Rousse. (1832-1836.) 

Goujon, Antoine-Elisabeth, fabricant de soieries. (1832-1836) ^. 

A été délégué de la Chambre au Conseil général du Commerce et au 
Conseil général des Manufactures. 

Arlès-Dufour, François-Barthélémy, commissionnaire en soieries, 
délégué de la Chambre au Conseil général du Commerce, secrétaire 
général de l'Exposition universelle française en 1855, membre de la 
Commission de TEcole de'Ja Martinière, etc. (1832-1838—1844. -En 
exercice) C ^. 

Berne neveu, Etienne, fabricant de chapellerie. (1833-1838.) 

RiBOUD, Antoine, fabricant de soieries, président du Conseil des 
Prud'hommes, député de la Chambre au Conseil général du Com- 
merce et à celui des Manufactures , plus tard adjoint à la mairie 
Terme, etc. (1833-1839) ^. 

Cahel père , Jean-Baptiste-Antoine-Barthélemy , marchand de fer. 
(1834-1835.) 

Gaillard père, Joseph', entrepreneur de messageries. (1834-1837.) 

Sabran-Berna, Pierre, fabricant de soieries. (1834-1840) ^. 

Reverghon, Paul, fabricant de châles, membre de la Commission de 
l'Ecole de la Martinière. (1834-1848) *. 

Gros, Marc-Bernard, fabricant de toiles peintes d'Alsace, ancien 
adjoint à la mairie Terme. (1835-1840) *. 

JoLY aîné, Etienne, fabricant de soieries. (1836-1838.) 

Camel fils, Edme-François-Barthélemy, marchand de fer, fonte, etc. 
(1836-1838.) 
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Mathevon, Jacques, fabricant de soieries, membre de la Commis- 
sion de TEcolc de la Marlinière. (1836-1842) ^. 

BoDiN, Jacques-Ambroise, négociant en denrées coloniales, en spi- 
ritueux, etc., président du Tribunal de commerce, adjoint à la 
mairie Terme, etc. (1836-1842-1843-1848) *. 

DoLBEAU, Jean-Baptiste, marchand mercier en gros, président du 
Tribunal de commerce. (1837-1843) ^. 

Imbert, Adolphe, commissionnaire en soieries. (1838-1841.) 

Arquillière, Claude-François-Pascal , fabricant de soieries, pré- 
sident de la Société d'instruction primaire et du Conseil des Pru- 
d'hommes. (1838-1842—1844-1851) ^. 

Tarpin fils, Simon, de la maison Tarpm père et fils, fabricant 
de dorures. (1838-1842.) 

Frère JEAN, Victor -Aimé (1), maître de forges, membre de la 
Commission de l'Ecole de la Martinière, (1838-1844) ^. 

QuiSARD-BiANCHi fils aîné , Jacques-Etienne , marchand de soie. 
(1838-1843.) 

Chappet, Prospcr, commissionnaire de transports. (1838-1844.) 

Beau, Daniel-Jean-Jacques, marchand de soie. (1838-1844) ^. 
(Voir la liste des secrétaires.) 

AuGER aîné, Alexis, fabricant de soieries. (1840-1846.) 

Fayre, Victor-Pierre, commissionnaire en soieries. (1842-1848.) 

Brisson, Adolphe, fabricant de soieries, président du Conseil des 
Prud'hommes. (1842-1848) ^. 

(Voir la liste des secrétaires.) 

MouTERDE, Emmanuel, fabricant de boutons métalliques. (1842- 
1848)^. 

(Voir la liste des secrétaires.) 



(1) Fils de Georges Fréjiejean, deuxième du prénom, membre du Conseil 
général des Manufactures sous le premier empire, et petit-fils d'Aimé-Georges 
Frérejeaii. 

Le grand-père, le fils et le petit-fils Frèrejean ont fait partie du Conseil mu- 
nicipal. (Voir pages 20^ 21 et' 28 ci-dessus.) 
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Tardy, Thomas, négociant en épicerie en gros , président du Tri- 
bunal de commerce. (1842-1861) ^. 

Ricard, Gharles-Zacharie, fabricant de soieries. (1844-1848.) 

Laghaise, Alexandre, entrepreneur de messageries. (1844- 
1848) *. 

Depuis maire du premier arrondissement. 

Jame, Hippolyte-François , marchand de soie, secrétaire actuel de 
la Ghandbre de commerce. (1844. — En exercice) ^. 
(Voir la liste des secrétaires.) 

DuFOURNEL, Charle^César, marchand de fer. (1844-1847.) 

Meynier, Prosper, fabricant de soieries. (1846. -r En exer- 
cice) ^. 

Faure, Bruno, négociant en rouenneries et articles du nord, a été 
président de l'administration des hospices. (1846. — En exercice) ^. 

Bertrand, Louis-Marie-Félix, fabricant de soieries, plus tard 
président du Conseil des Prud'hommes. (1847-1848.) 

Grillet aîné, François, fabricant de soieries, premier adjoint au 
maire de Lyon. (1848-1849) ^. 

DuBOST, Dommique, fabricant de chapellerie. (1848-1853.) 

Michel, Antoine-François , teinturier pour la soie , membre de la 
Commission de TEcole de la Martinière. (1848. — En exercice) ^. 

Uesgrand, Paul, marchand de soie, commissionnaire. (1848- 
1864.) 

Fougasse aîné, Jean-Benoît, commissionnaire en soieries. (1848. — 
En exercice) ^. 

JoANNiN, Etienne-Georges, courtier pour la soie, syndic de sa 
compagnie. (1848-1854.) 

DésoRMES, Clément, métallurgiste, constructeur de machines. 
(1848-1852.) 

BoNNARDEL aîné, Jean, entrepreneur de transports par paquebots à 
vapeur, premier adjoint à la mairie Réveil. (1848-1861) ^. 

Aynard aîné, François-Henri, fabricant de draps et banquier, ancien 
président du Tribunal de commerce. (1853. — En exercice) ^. 

Brisson aîné, Antoine-Marie, fabricant de soieries. (1853-1860.) 
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GiRODON aine, Barthélemy-Marie-Adolphe , fabricant de soieries. 
(1853-1863) *. 

Galline, Oscar, banquier. (1853. — En exercice) ^. 

MoNTERRAO fils, Jean-Marie- Amédéc, ancien fabricant de soieries. 
(1855. — En exercice) ^. 

GuERÎN fils, César-Louis , banquier, marchand de soie. (1861 . — 
En exercice.) 

Lyonnet, Gharies, négociant en épicerie en gros, présîdeiit du 
Tribunal de commerce. (1861. — En exercice) ^. 

Bonnet, Jules, ancien fabricant de soieries, président du Gonseil des 
Prud*hommes. (1863. — En exercice) ^. 

Vachon-Saunier, Antoine-Marie, marchand de grains et farines. 
(1863. — En exercice) ^. 

Duseigneur-Kléber, Edouard, sériciculteur, marchand de soie. 
(1864. — En exercice (1) ^. 

D — - SecréUnrts arehiviêtes. 

MM. 

Galot, ancien commis aux écritures. (1812-1818.) 

LESTRBLm. (1615-1825.) 

SiMONNET, Jules, ancien chef du secrétariat de la mairie de Lyon. 
(1826-1853.) 

Tisseur, Jean, membre de T Académie. (1853-1864) ^. 



(1) Voir sur la Chambre de commerce de LyoD^ la note spéciale à la fin de 
ce Tolwne, et, pour ia pa^e, coniulter la table générale. 



s IV. AOKOriSTRATION DIS HOSPICES CIVILS DE LTON. 



Les Hospices civils sont actuellement an nombre de cinq. 

Le Grand Hotel-Dieu ou Hôpital général, fondé vers le com- 
mencement du VI® siècle. 

L*HospiCE DE LA Charité ou Aumône générale , dont les pre- 
miers recteurs iiurent nommés, en 1533, au couvent des Gordeliers de 
SiiAt-Bonaventure. 

L'Hospice de l'Antiquaille , précédemment de Bicêtre ou de 
la Quarantaine, appelé primitivement Dépôt des mendunts, et 
fondé en 1777. 

L'Hospice des incurables du Perron, à Oullins, créé en 1843. 

L'Hôpital de la Croix-Rousse, inauguré en 1861. 



Premidre Saetion. ^ AdminittraiioiK 



I. Pré^dents de rAdmlBlstratioB. 

1® Présidents des deux premiers Eosfieês^ de iSOO h 1845, avaiU la réunion 
de rjdtninistration de P hospice de TAntiquailli, qui a eu jusqu'à cette 
époque un conseil séparé, et de 1846 à ce jour. 



A — Organisatiofi du 18 mars 1797, sous le nom de 
Commission ÂunmsTRATivB (1). 

M. 

ROUHER aîné, Jean-Thomas, président de la Commission. (1800- 
4802.) 



(1) Les iiidioatîoBt d'années, d'entrée et de sortie, ne sont ioit oomme dans 
leftaolMs parties de ee tratail, qn*approuinativcineni exactes, dafkrèsles expli* 
ealiona déjà répétées. 

On a consulté aTce fruit» pour ce paragraphe» les tables à la suite de VEiS' 
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B — Organisation du Conseil actuel en exécution de Farrété 
du Ministre de Fintérieur, du iSjuUUt 1802 (1). 

Présidents, MM. 

VITET, Jean-François, vice-président du Tribunal d'appel, président 
du Conseil des Hospices. (1800-1805) ^. 

Plus tard président du Tribunal civil. 

VOUTY, Claude-Antoine, alors président du Tribunal d'appel, plus 
tard baron de La Tour, premier président de la Cour impériale, avait 
été vice-président de l'Administration, de 1802 à 1805, président. 
(1806-1807) C *. 

Le baron RAMBAUD, Pierre-Thomas, procureur-général au Tri- 
bunal d'appel, plus tard Cour impériale. (1808-1813) ^. 

Maire de Lyon en 1818. 

Le comte DE FARGUES, Jean- Joseph Méallet. (1813-1814)* 

et Ch. de Saint- Jean de Jérusalem. 

Maire de Lyon en 1814, député du Rhône. 

GODINOT, Adam-Piehre-Eustache, marchand de soie, premier ad- 
joint à la mairie de Fargues. (1814-1815) *. 

DE MAGNEVAL, Gabriel-Barfhélemy , ancien marchand de soie, 
député du Rhône, etc. (1816-1819) *. 

DE LACROIX-LAVAL jeune, Jean, ancien adjoint à la mairie de 
Fargues. (1820-1823) *. 

Plus tard maire de Lyon, député du Rhône. 

DELPHIN, Philibert, propriétaire, député du Rhône, adjoint à la 
mairie Rambaud. (1824-1829) *. 



toire des Enfants trouvés, par M. E. Fayard , administrateur. Mais ces tables, 
étant très-sommaires, ne contenaient pas des détails suffisants pour ce paragraphe. 

(i) On sait que les présidents-nés de l'Administration des Hospices étaient 
le préfet du Rhône et le maire de Lyon. Depuis 1852, le maire de Lyon n'existe 
plus; U est confondu avec le préfet. L'archevêque de Lyon, actuellement 
S. E. Mgr le cardinal de Bonald, est président d'honneur. < no 
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Le comte DE VIRIEU, Gabriel-Henri Aymon, propriétaire. (1830- 
1830.) 

GILIBERT fils, Stanislas, docteur en médecine, membre de l'Aca- 
démie. (1830-1831) ^. 

BAUDRIER, Claude-Julien, président du Tribunal civil. (1831- 
1832)^. 

« 

TERME, Jean-François, docteur-médecin, premier adjoint à la 
mairie Prunelle. (1832-1840) ^. 

Ensuite maire de Lyon^ députe du Rhône, etc. 

DE LA HANTE, Adrien, receveur général des finances. (1840- 
1848) *. 

FAURE, Bruno, fabricant d'articles dits de Rouen et du Nord, an- 
cien premier juge au Tribunal de commerce, membre de la Chambre 
de commerce, etc. (1849-1857) ^. 

JACQUIER, Laurent-Félix, avocat à la Cour. (1858. — En exer- 
cice) ^ (1). 

2^ Présidents de F administration de Phospice de F Antiquaille. 

En l'an VIII (1800), Thospice des aliénés et des vénériens était 
placé dans les bâtiments dits de Bicêtre ou de la Quarantaine , sur 



!• 



^\) Les ancêtres de M. Jacquier, président actuel^ ont fait partie, depuis plus 

^^ min siècle, du Conseil des Hospices. Son père et son grand-père figurent dans 

liste à-dessous» en 4820 et 1802 ; ce dernier aTait déjà été recteur de 

lôtel-Dieu en 4786, et le père de celui-ci, Louis Jacquier, Tétait en 17C3. 

Un assez grand nombre de familles lyonnaises actuelles sont représentées 

i^^^smi les recteurs de Tun et de l'autre hospice au xviii" siècle, et. si on u*cût 

int de pécher ici par omission, en indiquant les uns et oubliant involontai- 

^Dent les autres, on aurait essayé de les citer. Les noms du xvii* et surtout 

ivie siècle , dont les familles subsistent encore , sont rares. — Ce qui 

ène à la constatation rigoureuse et philosophique de ce fait, qu*au bout 

deux ott trois siècles, la plupart des familles qui paraissent le mieux établies 

un soi, y aToir jeté les plus profondes racines, tendent à en disparaître suc- 

de la manière la plus complète, et sans y laisser d'elles, au moins 

îles m&les qui transmettent les noms, aucune trace \i vante. Le contraire est 

grande exception. 

10 
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les bords de la Saône, à Textrêmité du faubourg de Saint-Georges. En 
Tan XII (1804), cet hospice fut transféré dans les bâtiments dits de 
r Antiquaille , qu'il occupe encore aujourd'hui. 

Une ordonnance royale du 30 juin 184-5, réunit Tadministration de 
rhospice de TAntiquaille à celle des autres hospices civils de Lyon, 
en portant de 20 à 25 le nombre des administrateurs des hospices 
réunis. En conséquence, l'administration de TAntiquaille a cessé 
d'exister en janvier 1846, et les six administrateurs qui étaient en 
exercice à cette époque, sont entrés dans le Conseil général des 
hospices. 

Les Présidents ont été, pour l'hospice de l'Antiquaille : 

MM. 

ROUGNARD, Bonaventure, juge au Tribunal d'appel. (1800- 
1803.) 

S. Em. Mgr le cardinal FESCH, Joseph, archevêque de Lyon, pré- 
sident. (1804-1815) G A *. 

DE SAINNE VILLE, Claude -Sébastien Charrier, adjoint aux 
mairies Sathonay et d'Albon, plus tard lieutenant-général de police à 
Lyon, vice-président de l'administration de la Quarantaine, puis^ de 
l'Antiquaille 1803-1815 ; président. (1815-1817) ^. 

RIVERIEULXDE CHAMBOST, Claude-Marie, ancien officier, 
colonel commandant d'état-major de la garde nationale (alm. de 1817), 
etc., vice-président 1815-1818; président. (1819-1824)* et Çh. 
de St-Louis. 

Le baron DE VERNA, Marie-Jean-Victor-DAUPHiN, propriétaire, 
président élu. (1825-1830) *. 

Premier adjoint au maire de Lyon de 1826 à 1830, député du Rhône. 

Le baron BABOIN DE LA BAROLLIÈRE, Romain, proprié- 
taire. (1830-1833) *. 

ACHARD-JAMES, Jean-Marie , président de Chanibre à la Cour 
Royale. (1834-1839) *. 

COUDERCfils, Jean,jincien marchand de soie, député du Rhône. 
(1840-1841.) 
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JANSON, Louis-Aimé-Joseph, ancien chirurgien-major de THôtel- 
Dieu, président de la Société de médecine, etc. (1841-1842) ^. 

RANVIER aîné, Jean-François- Victor , ancien marchand de fil en 
en gros, puis directeur de la compagnie des Ponts sur le Rhône. (1842- 
1845.) 

Actuellement directeur de la compagnie d'Assurance lyonnaise h 
Mutuelle^ contre Pincendie. 

IL Membres des Conseils d'Administration. 



1° Dei Hospices^ moins celui de FAntiquaUle^ jmqu^à 18i5, 
et de tous les Hospices réunis^ de 1846 à 1865. 



G — Membres de la Commission administrative organisée en 1797. 

(1800-1802.) 

MM. 

RouHER aîné, Jean-Thomas. (Voir la liste des présidents.) 
PiÉGAY aîné, Pierre, négociant en draperie. 
Vasse-Roquemont, Augustin-Noël, propriétaire. 
ViLLERMOZ oncle, Jean-Baptiste, docteur-médecin. 
CouLAUD, Charles-Antoine, architecte. 

ni. Membres du Conseil général des Hospices. 

MM. 

TiTBT, Jean-François. Voir la liste des présidents. (1802-1806) ^. 

YouTY, Claude-Antoine, président du Tribunal d'appel. Voir la liste 
^«^^ présidents. (1802-1808) C ^. 

Taye père, Jean-Baptiste, ancien recteur et ancien trésorier de THôtel- 
ï^icu.(1802-1805.) 

De Gérando, Benoît, ancien architecte, ancien recteur de la Cba- 
é. (1802-1804.) 
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Bousquet père, François, ancien recteur de la Gbaritéi marchand 
drapier. (1802-1804.) 

RossET père, Louis, imprimeur-libraire, ancien administrateur mu- 
nicipal.(1802-lg06.) 

CouDERC père, Guillaume-Benoît, marchand de cotons en gros, an- 
cien député du Lyonnais à T Assemblée Nationale. (1802-1807.) 

Servan de Poleymieux, Claude, propriétaire, ancien visiteur 
des pénitents de la Miséricorde, ancien régent des Prisons. (1802- 
1808.) 

Bertholon, Marie-Antoine, homme de loi, ancien recteur de la Cha- 
rité. (1802-1804.) 

Jacquier-Fournel aïeul, Aimé-Louis, ancien recteur de THôtel- 
Dieu, fabricant de soieries, plus tard receveur particulier des contribu- 
tions à Lyon. (1802-1806.) 

Bruyzet aîné , Jean-Marie , libraire-imprimeur, ancien imprimeur 
du Roi, ancien recteur.de la Charité. (1802-1806.) 

Lecourt, Antoine, négociant en épicerie et droguerie en gros, 
ancien recteur de la Charité. (1802-1806.) 

.CozoN, Jean-François-Bemard, président du Tribunal criminel, plus 
tard président de Chambre à la Cour d'appel. (1802-1805) ^. 

RouHER aîné, Jean-Thomas, compris dans la nouvelle oi^anisa- 
tion. (1802-1807.) 

CosTE-JoRDAN, Isaac, marchand de soie. (1802-1802.) 

Camille-Pernon , Claudc-Camille-Etienne De Pernon, fabricant 
de soieries, ancien recteur de THôtel-Dieu, membre duTribunat près 
le Corps Législatif. (1802-1804) ^. 

Plus tard adjoint à la mairie do Sathonay. 

Journel-Valesque père, Anne-Jean-Charles, propriétaire. (1802- 
1804.) 

RocoFFORT, François, ancien recteur de la Charité. (1802.) 

Dian amé, Joseph-Michel, juge suppléant au Tribunal. (1802- 
1808.) 

Plus tard conseiller à la Cour Royale. 
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Morand de Jooffrey, Antoine, juge au Tribunal d'appel, phis 
tard Cour Impériale, Royale. (1802-1808) *. 

t 

Le comte Fay de Sathonay, Nicolas-Jean-Marie-Claude, ancien 
conseiller au Parlement de Paris, maire de Lyon en 1806, voir page 1. 
(1802-1807) *. 

De Cotton , Thomas-Jacques , ancien lieutenant des vaisseaux du 
Roi. (1802-1809) * et Ch. de Saint-Louis. 

Plus tard prëfet provisoire du Rhône, député du Rhône, capitaine de 
vaisseau honoraire. 

S. E. le cardinal Fesch, Joseph, archevêque de Lyon, nommé 
administrateur par arrêté spécial du 24 vendémiaire an XL (16 octobre 
1802) G A *. 

* (1) CouRBON DE MoNTViOL , Flcury-Maric , ancien avocat du Roi 
à la Sénéchaussée, avoué au Tribunal civil. (1804-1809) ^. 

Plus tard prjésident de chambre à la Cour Royale. 

De Savaron, François-Gabriel, ancien maréchal-de-camp, colonel 
des volontaires pendant le siège. (1804-1809). Ch. de Saint-Louis. 

Plus tard inspecteur général des gardes nationales du département du 
Rhône. (Alm. de 1817.) 

CosTE-RiGHARD , Pierre , marchand de soie , ancien recteur de la 
Charité. (1804-1809.) 

MÉMO père, Edme-Jacques-Marie, marchand de soie. (1804-1810.) 

ViALA, Marcel, marchand drapier. (1804-1810.) 

De La Roue, Jean-Pierre, ancien officier. (1805-1810) ^ et 
Ch. de Saint-Louis. 

Plus tard colonel-commandant de Tétat-major général de la garde na- 
tionale de Lyon. (Alm. de 181S.) 



(1) Les administrateurs dont les noms sont précédés de Tastérisque * ont fait 
partie saccessiTement de T Administration des Hospices civils et de celle de 
l'Antiquaille^ on réciproquement de celle de TAntiquaille et de celle des Hos- 
pices civils. 
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Chïrat, Chartes-Bernardin, fabricant de fil d*or, président du 
Tribunal de commerce. (1805-1810) ^. 

Plus tard membre du Corps Législatif. 

Morel-Rambion, Claude-Louis, juge suppléant au Tribunal. (1806- 
1811.) 

Plus tard conseiller à la Cour Royale. 

FouRNEL aine, Jean, fabricant de soieries. (1806-1811.) 

Bernuset, Pierre, imprimeur-libraire. (1806-1811.). 

Lebeuf cadet, Dominique, négociant en épicerie en gros. (1806- 
1811.) 

Berger, Jean-François, marchand de soie. (1807-1812.) 

BoTTU DE Lima, Abel-Lambert-Marie, ancien officier, propriétaire. 
(1807-1812). Ch. de St-Louis. 

PiCQUET aîné, Jean-Baptiste, fabricant de bas de soie. (1807-1812.) 

MoTTET DE Gérando, Dominique, fabricant de soieries. (1807- 
1812) *. 

Plus tard président de la Chambre de commerce, député du Rhône. 

Le baron Ramb\ud , Pierre-Thomas. Voir la liste des présidents. 
(1808-1813) *. 

Régny père, Alexis- Antoine, ancien recteur de THôtel-Dieu, ban- 
quier, président de la Chambre de commerce. (1808-1813) ^. 

DuGUEYT, François, président du Tribunal civil. (1808-1813.) 
Plus tard conseiller à la Cour Royale. 

DiAN cadet, Jean-Fleury, Bégociant en épicerie et droguerie en gros. 
(1808-1813) *. 

Plus tard adjoint aux mairies de Fargues et Rambaud. 
Reyre, Vincent, avocat. (1809-18U) ^. 

Plus tard procureur du roi, conseiller et président à la Cour Royale. 

Charasson jeune, Jean-Marie , négociant en épicerie et droguerie 
en gros. (1809-1814) ^. 

BissARDON, Jean-Pierre, fabricant de soieries. (1809-i814) ^. 
Député du Rhône en 1815. 
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L\CROix DE Laval aîné, Jean-Antoine, propriétaire, maire de 
Charbonnières. (1809-1814.) 

Perret, Théodore, marchand de fer. (1810-1815) ^. 

LÉGUYER) Claude, marchand de toileries. (1810-1815.) 

Le comte De Fargues, Jean-Joseph-Méallet. Voir la liste des prési- 
dents. (1810-1815.) 

AwARD Sîné père, Claude-Marie, fabricant de drap. (1811-1815) ^. 

GiRAUDiER, Michel, négociant en épicerie en gros. (1811-1816.) 

Mongez-Saint-Alban, négociant. (1811-1816.) 

MoREL D*EsPEissES, Louis-Etienue , ancien capitaine d'artillerie. 
C1811-1816.) 

De Monigault, Joseph-Barthélémy-Claude, directeur des Postes. 
(1811-1816) ^. 

Plus tard adjoint à la mairie Rambaud. 

GoDiNOT, Adam-Pierre-Eiistache, marchand de soie. Voir la liste 
des présidents. (1812-1817) ^. 

Leroy, Michel, imprimeiff, président du Tribunal de commerce. 
(1812-1817)'*. 

Mogniat DE LiERGUES, François-Marie-Enuemond, propriétaire. 
C1812-1817.) 

- McNET, Gaspard-Melchior, propriétaire. (1812-1819.) 

NuGUE, Antoine-Laurent, président de Chambre à la Cour impé- 
x-iale. (1813-1818) *. 

, Frèrejean fils aîné, Georges, maîtres de forges, membre du 
onseil général des Manufactures sous TEmpire. (1813-1818) *. 

Maret, François - Marie - Nicolas , procureur impérial. (1813- 
817)*. 

GuÉRiN père, Hugues-Louis, banquier. (1813-1818.) 

* De Lagroix-Laval jeune, Jean. Voir la liste des présidents. (1818- 
823) *. 

Plus tard maire de Lyon. 

- • 

Le baron De l'Horme, Barthélemy-Fleury , maire de Vemaison, 
ncien avocat du roi à la Sénéchaussée. (1814-1819) ^. 

Depuis procureur général près la Cour rayale de Lyon, député du Rhôue, 
remier président de la Cour de Caen. 
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Fqurnel, Sébastien, frère de Jean, fabricant de soieries. (1814- 
1819.) 

Jordan, Alexandre-Pierre, marchand de soie. (1814-1817.) 

De Magneval, Gabriel-Barthélémy. Voir la liste des présidents. 
(1815-1820) *. 

Ghalandon, Antoine-Elisabeth, marchand de toileries. (1815-1820.) 
Adjoint à la mairie de Lacroix-LavaU 

* Le baron De Verna. Voir la liste des présidents de T Antiquaille. 
(1815-1820) *. 

Aynard, Alphée-Marie , frère de Falné, fabricant de draps. (1815- 
1820.) 

Gaillat père, Jean-Pierre, négociant, cour des Garmes. (1816- 

1821.) 

QuiSARD, Philippe, marchand de soie. (1816-1821.) 

DUGAS, Thomas, propriétaire. (1816-1821) ^. 

Plus tard adjoint aux mairies Rambaud et de I^acroix-Laval. 

GiLLET DE Valbreuse aîné, André-Roch-François-Marie, proprié- 
taire. (1818-1821.) 

Plus tard député du Rhône. 

Jordan, Antoine-Henri, propriétaire. (1817-1822.) 

Pavy, Joseph-Marie, fabricant de soieries, président du Tribunal de 
commerce, député du Rhône, etc., etc. (1817-1822) ^. 

Anginieur, François-Marie, marchand de soie. (1817-1822.) 

Le comte d'Herculais, Antoine-Marie-Jules d'Alloys, proprié- 
taire. (1817-1822.) 

Durand-Valesque oncle, Jean-Glaude-Henri , juge au Tribunal 
civil. (1817-1823.) 

Lavie p^e, Louis-Paulin, ancien avocat au Parlement de Toulouse 
et à Lyon, conseiller à la Gour royale. (1818-1823) ^. 

Frèrejean fils cadet, Louis, maître de forges. (1818-1823.) 

Vincent de Vaugelas, Glaude-Gaspard, marchand de soie, adjoint 
aux mairies de Fargues et Jars. (1818-1823.) 

MoNLONG, Joseph-Emmanuel, fakicant de soieries. (1819-1824.) 
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Maupetït-Guillaud, François-Marie-Pierre, propriétaire. (1819- 
1824.) 

De Marnas père, Marie-Gabriel-Ange Chabanacy, avocat à la 
Cour. (1819-1824.) 

Salnt-Olive-Gauget, Jean-François, commissionnaire en soieries, 
quincaillerie, etc., etc. (1820-1825.) 

De Forcrand-Royère, Louis-Alphonse-Auguste, officier supérieur 
en retraite. (1820-1825.) Ch. de Saint-Louis. 

Delphin, Philibert. Voh- la liste des présidents. (1820-1829) ^. 

' Jacquier-Girardon fds, Louis, receveur particulier des Contri- 
butions. (1820-1825.) 

Reboul, Jean- Jacques-François , marchand de soie. (1821-1826.) 

Desgeorges père, François-Bertrand, marchand de soie. (1821- 
1826.) 

Henri de Bellevue , *Michel , propriétaire. (1821-1826.) 

Jl'Llien, Benoît -Alexandre, marchand de coton en gros. (1821- 
1826.)' 

TouRNU, Claude, marchand de soie. (1822-1825.) 

Perret-Laorive , François-Hippolyte , propriétaire. (1822-1830.) 

Basset'DE La Pape, Claude-Simon, propriétaire. (1822-1826) ^. 

Courajod, Alexis, marchand de soie. (1822-1827.) 

Ravier du Magny, Jacques, président du Tribunal civil. (1823- 
t S26) *. 

Faure-Peillon , Joseph, marchand de soie. (1823-1828). 

DuGAS, Laurent-Louis-Claude, marchand de soie, secrétaire, et 
PÏCis tard président de la Chambre de commerce. (1823-1828) ^. 

CosTE aîné, Jean -Louis -Antoine, conseiller à la Cour. (1823- 
*^^)*. 

Bourbon , Guillaume-Antoine , ancien négociant en toileries , pré- 
sîct<5nt du Tribunal de commerce. (1824-1829) *. 

DuFOURNEL, A.-Odon, marchand de fer. (1824-1830.) 

JouRNEL fils , Jean , avocat , bâtonnier de Tordre , puis procureur 
à^ Roi, redevenu avocat en juillet 1830. (1824-1830) *. 

11 
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Le baron de Jessé, Antoine, propriétaire. (4824-1829.) 
Berger, Jean-Etienne, marchand de soie. (1825-1830.) 

FoURNEL, Marc-Antoine-Joseph, frère de Jean et de Sébastien, 

fabricant de soieries. (1825-1830.) 
Le comte de Loras, Laurent-Marie, propriétaire. (1826-1830.) 
Brisson, Pierre, fabricant de soieries. (1826-1830.) 
Ghaurand, Simon-Henri-Bruno, négociant en sphûtueux, président 

du Tribunal de commerce. (1826-1830) *. 
JuLLiEN, Michel, marchand de cotons en gros. (1826-1830.) 
Bruyzet de Sure, Paul-Rose, propriétaire. (1826-1830.) 
Terret fils, André, fabricant de soieries. (1826-1830) ^. 
Plus tard directeur des forges de la Loire et de TArdèche. 

Le comte de Ruolz de Mandelot père, François-Xavier-Marie, 
propriétaire. (1827-1830.) 

Meaudre père, Jean-Pierre-Benoît-Marie-Charies , propriétaire. 
(1827-1830.) 

MoNET, Etienne, commissionnaire en soieries. (1828-1830.) 

De Landine, François -Eléonore-Magdeleine, vice- président du 
Tribunal civil. (1828-1830) *. 

De Roche de Lonchamp, Léonard, conseiller à la Cour. (1828- 
1830.) 

TuRLN aîné, Jean, fabricant de soieries. (1829-1830.) 

Le comte de Virieu, Gabriel-Henri- Aymon. Voir la liste des pré- 
sidents. (1829-1830.) 

Allut, Jean-Marie-Edouârd , propriétaire. (1829-1830.) 

Decroix, Gabriel -Hélène, ancien commissionnaire en soieries, 
propriétaire. (1829-1830.) 

Petit-Reboul, Alexandre-Henri, marchand de soie. (1830-1830.) 

Petit, F. -Didier, fabricant de soieries et d'ornements. (1830- 
1830) *. 

Depuis consul do France en Espagne. 

Le marquis de Miramon, Guillaume-Louis de Cassaigxe de 
Beaufort, propriétaire. (1830-1830.) 
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Desgeorges fils, Pierre -François -Gabriel, marchand de soie. 
(1830-1830.) 



GiLiBERT fils, Stanislas, docteur- médecin. Voir la liste des pré- 
sidents. (Après juillet 1830-1831) ^. 

BiLUET aine père, Jean-Claude, marchand toilier. (1830-1831.) 

Jordan-Leroy, André-Gaspard, ancien marchand drapier, maire 
de Vaise. (1830-1831) *. 

Plus tard adjoint à la mairie Prunelle. 

MoNTERRAD aîné père, Sébastien, fabricant de soieries. (1830- 
1837.) 
Malmazet, André, ancien négociant en dentelles. (1830-1840) ^. 
Plus tard adjoint aux mairies Martin et Terme. 

Fa VRE , Victor-Pierre , commissionnaire en soieries. (1830-1840.) 

André-Tramoy, Louis, ancien marchand de grains et farines, 
ancien maire de la Guillotière. (1830-1842) ^. 

Plus tard maire de Dijon. 

Charvet, André, banquier. (1830-1840.) 

Brosset aîné, Joseph, fabricant de soieries, président de la 
Chambre de commerce. (1830-1839) C ^. ' 

MoREL, Joseph, agent de change. (1830-1832.) 

BoNNEVAUX, Claude-François- Victor, notaire. (1830-1841.) 

Vincent de Saint-Bonnet, Gabriet-Gcnnetine , avocat-général à 
la Cour. (1830-1839—1842-1846) ^. 

Baudrier père, Claude- Julien, président du Tribunal civil. (1830- 
1837) *. 

(Voir la liste des présidents). 

JuRiE , Pierre-Auguste-Marguerite-François , conseiller à la Cour. 
(1830-1840) *. 

Jars, Antoine -Gabriel, ancien officier du génie, ancien maire de 
Lyon, député du Rhône. (1830-1832) *. 
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ViRiCEL, Jean-Marie, ancien chirurgien »• major de rHôtel-Dieu. 
(1830-1831) *. 

Sauzet, Jean-Pierre-Paul, avocat à la Cour et celui de la ville de 
Lyon. (1830-1831) GO*. 

Plus tard député du Rhône, garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
président de la Chambre des Députés, et demeuré avocat. 

Jacquet, Pierre, négociant en épicerie en gros. (1830-1831.) 
LoRTET, Pierre, docteur-médecin. (1830-1831.) 
Représentant du Peuple en 18(8. 

Victor-Arnaud, Jean-Baptiste-Marié-Viclor, propriétaire, plus tard 
adjoint à la mairie Terme. (1830-1849 — 1855-1856) *. 

BoucHET, Claude- Antoine, ancien chirurgien-major de rHôtcHDiou. 
(1831-1832.) 

GoNiN, Barthélémy, négociant en épicerie en gros. (1831-1837.) 

Ferrez, Auguste, docteur-médecin. (1831-1843.) 

Favre-Gilly, César-Frédéric, avocat, a été bâtonnier de son ordre. 
(1831-1837 — 1843-1846) ^. 

Plus tard président du Tribunal civil de Bourg. 

TER.ME, Jean- François. Voir la liste des présidents. (1831- 
18tl) ^. 

GouNET, Jean-Gabriel, ancien agent de change. (1832-1838.) 

Beyre, Clément, fabricant de soieries, administrateur de bateaux à 
vapeur , ancien maire de la Guillotière , premier adjoint de la mairio 
Terme. (1832-1844 - 1847-1851) *. 

Plus tard secrétaire-général de la Préfecture de police, à Paris. 

De la Hante, A-drien. Voir la liste des présidents. .(1833- 
1818) ^. 

Delore, Auguste, marchand drapier. (1836-1848.) 

Cha.mpagneux, ancien inspecteur de la loterie, propriétaire. (1837- 
1837.) 

Mallié fils, Philippe, propriétaire. (1837-1846.) 
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Desprez, Jean-Jacques-Hippolyte, avocat, a été avocat de la Ville 
et bâtonnier de son ordre. (1837-1843) ^. 

Plus tard député du Rhône, conseiller et président de Chambre à la 
Cour, président du Conseil général. 

Jarre, Jean-Marie, ancien agent de change. (1838-1842.) 

De Leuillon de Thorigny, Pierre-François-Elisabelh-Tiburcc, 
procureur du roi. (1837-1840) G ^. 

Plus tard ministre de Tlntérieur, sénateur, actuellement premier pré- 
sident de la Cour impériale d^Amiens. 

PiGNATEL, Marceau, commissionnaire en soieries et nouveautés. 
(1839-1850.) 

Rémoxd , Isaac , fabricant de soieries , ancien vice-président du 
Conseil des Prud'hommes. (1840-1850) ^. 

GiLARDix, Alphonse, substitut du procureur -général. (1839- 
1846) G *. 

Depuis procureur du roi, procureur-général à Montpellier, Alger et 
Lyon, actuellement premier président de la Cour impériale. 

Aynard-Mas, Francisque, ancien fabricant de draps. (1840-1842 
— 1856-1860.) 

Vidal-Galline, Bernard, ancien agent de change, banquier. (18il- 
1851) ^. 

Vice-président du Conseil municipal actuel. 

Durand neveu, Marie-Jean-Claude-Henri, conseillera la Cour. (18^11- 
1851) *. ■ 

TouRNU lils aîné, lierre, marchand de soie. (1841-1817.). 

BiLLiET-MïCïiouD fils, Fraucisquc, propriétaire. (1841-1843.) 

Fleurdelix, Léon, propriétaire. (1841-1853 — 1857-1859) ^. 

De Vauxonne, Emile-Jean-André-Léopold Sain-Rousset, conseil- 
ler à la Cour. (1841-1819) ^. 

Plus tard président du Conseil général. 

Le baron de Polinière, Augustin-Pierre-Isidore, ancien médecin 
en chef de la Charité. (1842-1853) *. 
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« 

PiTiOT-CoLLETTA , Picrre-Benoît-Alphonse, négociant en épicerie 
en gros. (1843-1854.) 

Gros, Marc-Bernard, fabricant de toiles imprimées d'Alsace, adjoint 
à la mairie Prunelle. (1812-1846) *. 

PuviS, Joseph-Marie, ingénieur en chef des mines et usines. 

(1842) *. 

De Saint-Didier, Ennemond-Hubcrt , propriétaii^c. (1844-1853.) 

Sain de Manné vieux, Paul-Emile, ancien capitaine d'artillerie. 
(1841-1851) *. 

* RiBOUD père, Antoine, fabricant de soieries, ancien président du 
Conseil des Prud'hommes, adjoint à la mah*ie Terme. (1846-1856) ^. 

* DuRiEU, François-Marie-Fleury, conseiller, puis président de Cham- 
bre à la Cour. (1846-1853) *. 

* Seriziat, Etienne-Henri , conseiller , puis président de Chambre 
à la Cour. (1846-1854) *. 

* Le baron Passerai de Sil^vn, Augustin-Joseph-Dominique, pro- 
priétaire. (1846-1847.) 

* Bonnet, Claude-Joseph, fabricant de soieries. (1846-1848) ^. 

* WiLLERMOZ, Jacques-Claude-Catherin-Frédéric, avocat à la Cour. 

(1846-1847.) 

N. B. — MM. RiBOUD père, Durieu, Seriziat, baron De Silan, Bonnbt 
et WiLLERMOZ, faisaient partie de Tadministration de Phospice de TAnli- 
quaillc au moment où Tadministration de cet hospice a été réunie à celle 
des autres hospices civils, et ils sont devenus membres du Conseil général 
d'administration en janvier 1846. 

JoLY, Paul, fabricant de soieries. (1846-1856 — 1858. — En excr- 
cice) ^. 

Vincent De St-Bonnet, Jacques-Octave, avocat, ancien bâton- 
nier de rOrdre. (1846-1852.) 

De Saint-Tri vier fils, Hippolyte Bellet , propriétaire. (1846- 

1854.) 

Faure père, Bruno. Voir la liste des présidents. (1846-1858) ^ 
Prisson aîné, Pierre, fabricant de soieries. (1848-1854.) 
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MoNTERRAD fils, Jean-Marie-Amédée , ancien fabricant de soie- 
ries. (1847-1858) *. 

Thollon, Joseph, ancien fabricant de soieries. (1848-1859 — 1862. 
—En exercice.) 

De Pommerol, Damien Battant, ancien conseiller à la Cour Royale. 
(1848. — En exercice) ^(1). 
Charrin, Rémy, marchand-drapier. (1848-1858—1861-1865.) 
Brouzet, Théodore, banquier. (1850-1856.) 

GuiNET, Fabricius, mercier en gros, adjoint à la mairie Terme. 
(1850-1853) *. 

Jacquemet, Prosper, juge aii Tribunal civil. (1849-1850.) 

De Marnas fils, Louis-François-Gabriel-Angc Chabanacy, avocat- 
général, premier avocat-général à la Cour de Lyon. (1850-1852) C ^. 

ActucUemont conseiller d'Etat, procureur-général à la Cour impériale 
de Paris. 

Jacquier petit- fils, Laurent-Félix. Voir la liste des présidents. 
(1850. — En exercice) ^. 

Michel, César, fabricant de soieries. (1851-1861.) 

GuÉRiN fils, César-Louis, banquier. (1851-1861.) 

Le baron Lombard de Buffières, Jean-Jacqucs-Louis, ancion 
substitut du procureur du roi au Tribunal civil, propriétaire . (1851- 
1861)^. 

PiÉGAY, Pierre-Elysée, conseiller à la Cour. (1851-1861) ^. 

Fayard, Ennemond, juge suppléant, plus tard vice-président du 
Tribunal civil, actuellement conseiller à la Cour, auteur de Y Histoire 
des Enfants trouvés et de plusieurs ouvrages sur les hôpitaux. 
(1852-1854. — 1861.) — En exercice) ^. 

N. B, Ici commencent les administrateurs nommés directement par 
M* le préfet du Rhône^ en vertu d'un décret du 31 mars 1852. Jusque- 
là le Conseil avait eu le droit de présenter des listes de candidats pour 
les membres à nommer. 

Gautier, Louis, fils d'Etienne, propriétaire. (1854-1863.) 



(I) Etait garde d'hoDDeur et a été décoré en i812 ou 1813, à l'Age de 26 ou 
21 ans, \x la suite d'un brillant fait d'armes, et le lendemain de la bataille. 
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BoDiN, Jacques- Ambroise, négociant en épicerie en gros et spiri- 
tueux, ancien président du Tribunal de commerce, ancien adjoint à 
la mairie Terme. (1854-1863) ^. 

Bouvard, Jean-Gabriel, ancien fabricant d'étoffes de soie. (1854- 
1860) ^\ 

DupoRT, Saint-Clair, ancien métallurgiste, ancien directeur de 
THôtel des Monnaies à Mexico, économiste, etc. (1854-1864) ^. 

Gaultier de Coutance, Georges, ancien fabricant de soieries. 
(1854-1860.) 

Rambaud, Jean-Baptiste-Antoine, avocat, a été bâtonnier de l'Or- 
dre. (1854-1862.) 

Lasausse, Jules-Pierre-Marguerite, propriétaire. (1854-1862.) 

Lagrange, Jean-Jacques-Eugène, président de Chambre à la 
Cour, puis président du Tribunal civil. (1855-1859) C ^. 

Mort premier président de la Cour impériale de Riom. 

Gaulot, Louis, procureur-impérial près le Tribunal civil de Lyon. 
(1855-1856) C. ^. 

Actuellement procureur-général à la Cour impériale de Lyon. 

Guimet , Jean-Baptiste,' inventeur et fabricant du bleu Guimet, 
membre de l'Administration de l'Ecole de la Martinière. (1855- 
1857) ^. 

RiBOUDfils, Camille, propriétaire. (1856. — En exercice.) 

Fr.\nçais, Joseph-Denis, conseiller à la Cour. (1856-1863) ^. 

Galline, Oscar, banquier. (1857. — En exercice) ^. 

Gaillard-Baboln , Romain-Fleury, propriétaire. (1857-1864.) 

Faure fils, Louis-Félix, fabricant d'articles de Rouen et du Nord. 
(1858. — En exercice.) 

RoYÉ-ViAL, Jean-Baptiste, fabricant d'articles dits du Beaujolais. 
(1858-1860) *. 

Lyonnet, Chartes, négociant en épicerie en gros, président du 
Tribunal de commerce. (1859. — En exercice) ^. 
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Dalin, Joseph, juge-de-paix, membre et secrétaire du Conseil 
général. (1860. — En exercice) ^. 

Baudrier fils , Henri-Louis , conseiller à la Cour. (1860. — En 
exercice) ^. 

Le baron de Ruolz-Mandelot fils , François-Albert-Henri-Ferdi- 
nand, ancien capitaine du génie. (1860. — En exercice) ^. 

Dangain, Etienne, ancien marchand de soie. (1861. — En 
exercice.) 

Côte, Théodore, ancien agent de change. (1861. — En exercice.) 

Meaudre-Peillon fils, Hugues, propriétaire. (1862. — En 
exercice.) 

Mathevon fils, Nizier-Octave , avocat à la Cour. (1862. — En 
exercice.) 

Caquet-Vauzelle , Victor, fabricant de soieries. (1862. — En 
exercice) ^. 

M'RoÉ, Charles, marchand de soie. (1862. — En exercice.) 

Champagne, Aimé-Joseph, fabricant d'étoffes de soie. (1863. — 
En exercice) ^. 

Le comte De Soultkait, Georges, receveur particulier à Lyon. 
(1864.— En exercice) ^. 

Vidal, Jacques-Marie-Louis-Alexis, fabricant de toilerie, ancien 
président du Tribunal de conunerce. (1864. — En exercice) ^. 

Onofrio , Jean-Baptiste , premier avocat général , depuis président 
de Chambre à la Cour. (1864. — En exercice) ^. 

. Gros, Albert, propriétaire. (1865. — En exercice.) 

PiATON, Pierre, ancien notaire. (1865. — En exercice.) 

IIL Membres du Conseil d'Administration de rhosplce de la Qua- 
rantaine, puis de rhosplce de r Antiquaille , de 1800 à. 1845, 
époque de la réunion de Tadministration de cet hospice à. celle 
des autres hospices. 

MM. 

RouGNARD père, Bonaventure. Voir la liste des présidents, page 74. 
(1803.) 

1-2 
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De Sainneville, Claude-Sébastien Charrier. Voir la liste des 
présidents. (1803-1818) *. 

S. E. Mgr le cardinal Fesch. Voir la liste des présidents. (1804- 
1815) Grand Aigle *. 

Dassac, Jean, ancien recteur de la Charité. (1803-1811.) 

Leclerc de la Verpillière , André-Jean-Baptiste-François , 
propriétaire. (1803-1815.) 

DuPRÉ père, Jean-Marie, négociant, place du Concert, ancien visi- 
teur des pénitents de la Miséricorde et régent des prisons. (1803- 
1808.) 

De Cazenove, Quirin-Henri, ancien officier, banquier, plus tard 
adjoint aux mairies de Sathonay et d'Albon. Voir page 5. (1803- 
1820). Ch. de Saint-Louis. 

Le comte De Leusse de Meizieux, François-Marie, propriétaire. 
(1803-1804.) 

Chappet de Vangel, Alexandre, plus tard préposé en chef de 
Toctroi de Lyon. (1808-1819 — 1821-1830) ^. 

Riverieulx de Chambost, Claude-Marie. Voir la liste des prési- 
dents. (1805-1824) ^ et Ch. de Saint-Louis. 

BoNA DE Perex, Barthélémy-Marie, ancien officier supérieur. (1805- 
1820), Ch. de St-Louis. 

RousSET, Hippolyte, trésorier de la Ville. (1806-1807.) 

BoDiN aîné, Melchior-André , banquier. (1806-1820) ^. 

De Nolhac, Marc- Antoine, propriétaire. 1809-1830) ^. 

Plus tard adjoint à la mairie de Fargues, commissaire du roi à THù- 
tel des Monnaies de Lyon. 

Greppo fils, Jean-Antoine, avocat. (1809-1815.) 
Plus tard conseiller-auditeur à la Cour Royale. 

Riverieulx de Varax, Jean-Jacques, ancien officier au régiment 
de Rouergue, adjoint à la mairie d'Albon, puis maire de Vaise. (1812- 
1830). Ch. de Saint-Louis. 

Frèrejean, Louis, maître de forges. (1817-1823) ^. 

RouGNARDfils, Marie-Bonavenlure, propriétaire. (1817-1830) ^. 

Est cité à la page 8. 
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BoisoT aîné, Jacques-Dominique, commissionnaire en soieries. 
(4819-1830.) 

GiLLET Sainte-Marie, jeune, François-Marie, propriétaire. (1819- 
i830.) 

* Le baron De Verna, Marie-Jean-Victor Dauphin. Voir la liste des 
présidents. (1821-1830) *. 

* Courbon de Montviol, Fleury-Marie, président de Chambre à la 
Cour. (1821-1830) *. 

Bourgeois, Alexis, propriétaire. (1824-1830.) 

*De Lacroix-Laval, Jean, maire de Lyon en 1826. (1825- 

1826)*. 

* Jacquier-Girardon fils, Louis, receveur particulier des contribu- 
tions à Lyon. (1827-1830.) 



Le baron Baboin de la Barollière, Romain. Voir la liste des 
présidents. (Après juillet 1830-1838) *. 

Berlie, Antoine-Pierre- Joseph-Hyacinthe, fabricant de soieries. 
(i830-1842.) 

GoUDERC, Jean. Voir la liste des présidents. (1830-1841.) 

• RiEUSSEG , François-Paul-Justinien , président de Ghambre à la 
Cour. (1830-1836 — 1841-1845) *. 

Ranvier aîné, Jean-François- Victor. Voir la liste des présidents. 
(1830-1836 — 1841-1845.) 

* Desprez fils, Jean-Jacques-Hippolyte, avocat. (1830-1832) ^. 
Plus tard député, etc. Voir page 85. 

ÂGHARD- James, Jean-Marie. Voir la liste des présidents. (1830- 
1839)*. 

GoLLETTA, Henri, négociant en épicerie et droguerie en gros. 
(1830-1837.) 

Martin jeune, Pierre-Etienne, docteur-médecin, ancien chirur- 
gien en chef de la Gharité. (1830-1837)*. 

Jordan, Gésar, marchand de soie. (1830-1830.) 

Fayre, Jean-Marie, ancien notaire, juge de paix. (1834-1839.) 
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Gavlvet père, Henri, docteur en médecine, pharmacien, membre 
de TAcadémie, et auparavant de TAthénée. (1834-1837.) 

DuGUEYT, Camille, ancien commissionnaire en soieries, caissier 
principal de la Banque de Lyon, etc. (1835-1839 — 1841-1845)^. 

Le docteur Janson, Louis-Aimé-Joseph. Voir la liste des présidents. 
(1837-1841) *. 

Menoux, Louis-François-Marie, avocat, ancien bâtonnier, ancien 
conseiller de Préfecture, conseiller à la Cour Royale. (1837-1839) ^. 

* DuRiEU, François-Marie-Fleury , substitut du procureur du roi. 
(1838-1845) ^. 

Actuellement président de Chambre à la Cour. 

De Cazenove fils , Arlhur-Paul-Théophile , propriétaire , ancien 
adjoint à la mairie Prunelle. (1840-1842) ^. 

BouLLÉE, Aimé-Au^ste, ancien procureur du roi à Mâcon, etc. 
(1839-1844.) 

Maurier, Claude, fabricant de soieries. (1840-1844.) 

Le vicomte De St-Trivier fils, Hippolyte Bellet, propriétaire. 
(1841-1845.) 

LusTERBOURG, Autoinc, docteur-médecin. (1842-1845.) 

N. B. MM. ♦ Seriziat (1843-1845), ♦baron De Silan, •Riboud père 
(1844-1845), ♦Bonnet et ' Villermoz (1845-1845) ont été également 
administrateurs de rhospice de l'Antiquaille; mais par suite de la réunion 
de Tadministration de cet hospice à celle des autres grands hospices 
civils, ils sont devenus membres de Tadministration générale après 1845; 
voir ci-dessus, page 86. 

Secrétaires généraux de F Administration des Hospices civils, 

MM. 

CouLAUD, Charles- Antoine, administrateur, secrétaire par intérim, 
plus tard adjoint à Tagence domaniale. (1800-1802.) 

RossARY, Louis, plus tard contrôleur des paiements. (1802-1805.) 

Alexandre, Joseph, secrétaire général. (1805-1817) ^. 

Plus lard secrétaire général, en 1830, de la Préfecture du Rhône. 
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Valesque, Gaspard, secrétaire général. (1818-1830.) 

Plus tard directeur du Canal de Givors. 

PiESTRE, Jean-Louis, membre de Tancicn Athénée et de TAcadé- 
mie , ancien chef de division à la Préfecture du Rhône , secrétaire 
général. (1830-1856.) 

Letellier, Charles, secrétaire général adjoint. (18451846.) Secré- 
taire général titulaire. (1857. — En exercice.) 

Receveurs des Hospices. 

MM. 

Crozier, Antoine. (1800-1804.) 

Faye fils, Pierre-Clément-Marie. (1805-1831.) 

Son père, M. Jean-Baptiste Faye, était recteur-trésorier de THôtel- 
IDieu en 1789. 

Sauzet, Romain, ancien négociant. (1831. — En exercice.) 

Architectes en chef des Hospices réunis. 

MM. 

Dubuisson-Christot père, Jean-Marie, premier architecte en chef, 
CI830-1834.) 

Dubuisson-Christot fils, François. (1834. — En exercice.) 

Perret de la Menue fils, Emile, adjoint à Tarchitectc en chef. 
(1845. — En exercice.) 

Avant le f janvier 1830, les travaux des hospices étaient dirigés sépa> 
rément. Le dernier architecte de THôtel-Dieu a été M. Tissot, Barthélémy. 
Antoine (1818-1830), nommé architecte honoraire; celui de la Charité a 
clé M. PoLLBT, Jean (1826-1830), nommé également honoraire. C'est 
avec M. Pollet que M. Chenavard a reconstruit le Grand-Théâtre actuel. 

Le cadre restreint de ce travail a encore empêché cette fois, ce qui a 
déjà eu lieu plus haut dans d'autres paragraphes, de donner plus de dé- 
veloppement au personnel des principaux employés des hospices, agents, 
conseils, aumôniers^ etc., etc. 
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Deuxième Section. — Service chirurgical et médical dee Hospices. 



1** Sei^vice chirurgical. 

Le service des chirurgiens aux hospices de THôtel-Dieu et de la Charité 
est de douze ans, six ans comme aide-major et six ans comme chirurgien- 
major. Pour ne pas multiplier les chiflres, l'exercice entier de douze ans, * 
ou moins, sera indiqué par deux millésimes seulement : le premier sera 
celui de Tentrée comme aide-major ; le second sera celui de la sortie à 
la fin du service de chirurgien-major. 

Les chirurgiens-majors à THôtel-Dieu et à la Charité sont chargés, 
pendant la durée de leur exercice , d'un cours de pathologie externe 
ou médecine opératoire, d'anatomie, d'accouchements, etc., etc. 

Depuis la création de l'Ecole secondaire de médecine, dont l'oi^ni- 
sation légale remonte au 3 juillet 1821, date de l'arrêté du Conseil 
royal de l'instruction publique, qui a complété l'enseignement médical, 
ces cours ou professorats ont été compris dans ceux de l'Ecole. 

On indiquera ici ceux des médecins de l'Hôtel-Dieu qui ont été pro- 
fesseurs ou suppléants à l'Ecole secondaire de médecine, sans distinguer 
les uns des autres. 

Il en sera de même, plus bas, des médecins cl suppléants de l'Hôtel- 
Dieu. Ils seront confondus dans une liste unique, afin d'éviter des 
accumulations et des répétitions de dates. 

A — Majorât de rHôtel-Dieu, 

MM. 

Cartier, Louis-Vincent. (1794-1805.) 

Plus tard membre de PAcadémie, président de la Société de Médecine. 

Le chirurgien -major, sous lequel M. Cartier fît son aide- majorât, 
était M. Petit, Marc-Antoine, membre de rAthcnde, puis de PAcadcmie) 
plus tard président de la Société de Médecine. 

ViRiCEL, Jean-Marie. (1800-1811), plus lard ^. 

Plus tard membre de PAcadémie, de PAdministralion des Hospices, 
président de la Société de Médecine, président du Conseil de salubrité de 
la ville de Lyon, etc. 
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BoucHET, Claude-Antoine. 0806-1817.) 

Janson, Louis- Aimé- Joseph. (1812-1823), actuellement ^. 

Plus tard président de rAdministration de rAntiquaille, président de 
la Société de Médecine, professeur à TEcole secondaire de Médecine, etc. 

Mortier, Denis. (1818-182i.) 

Professeur à TEcole secondaire, meurt dans la première annce de son 
majorât. LMntérim est fait par M. Janson. 

Gensoul, Ferdinand-Joseph. (1822-1831) ^. 

Attendu la mort de M. Mortier, M. Gensoul n'a pas terminé son aiJc- 
majorat et a été installé chirurgien-major en 182G. 

Professeur à PËcole de Médecine, Tun des fondateurs et chirurgien de 
Phospice des Vieillards, à la Guiliotière, etc., etc. 

Bajard, Alexandre. (1826-1837.) 

Professeur à TËcôle de Médecine. 

Bonnet, Amédée. (1832-1843) *. 

Plus tard membre de PAcndémie, président de la Société de Médecine, 
professeur à l'Ecole, etc. 

PÉTREQUiN, Théodore-Joseph-Eléonore. (1837-1849) ^. 
Plus tard membre de PAcadémie, professeur à PEcole. 

Barrier, François-Marguerite. (1844-:1855) ^. 

Professeur à PEcole de Médecine, membre de l'Académie. 

Desgranges, Antoine. (1851-1862). 

Professeur à PEcole de Médecine, membre de PAcadémie. 

Baumers fils, René-Félix. (1855-1861.) 

Meurt en 1862. Son père, le docteur Baumers, Marcellin, a été prési- 
dent de la Société de Médecine. 

Ollier, Louis-Xavier-Léopold-Edmond. (1862.) 

Major en 1863, à cause de la mort de M. Baumers fils, est en exercice. 

Gayet, Charles-Jules-Alphonse, aide-major (1863); chirurgien- 
major désigné pour 1868. 
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B — Majorât de la Charité et de Phospice des Vieillards, etc. 

Martin jeune, Pierre-Etienne. (1794-1805), plus tard ^. 

Plus tard membre de rAcadëmie, président de la Société de Médecine, 
président honoraire à vie ; mort en 1846. 

Le chirurgien-major, sous lequel M. Martin jeune fit son aide-majorat, 
était M. Martin aîné, Aimé, membre de FAthénée, puis de TAcadémie. 

Amar, Louis-Victor-Frédéric. (1803-1811.) 
Plus tard^ président de la Société de Médecine. 

MoNTAiN jeune, Claude-Gilbert-Alphonse. (1806-1817.) 
Professeur à l'Ecole de Médecine. 

Cliet, Henri. (1812-1823.) 
Professeur à TEcole de Médecine. 

Richard (de Nancy), Charles-François-Joseph. (1817-1829) ^. 
Plus tard directeur et professeur à PEcole secondaire de Médecine. 

Richard (de Saint-Just), Gabriel-Barthélémy. (1822-1829.) 

Est décédé en décembre 1829. 

Imbert, Fleury. (1829-1836.) 

Entré en fonctions de chirurgien-major avant d'avoir terminé son aide- 
majorat, à cause de la mort de M. Richard (de Saint-Just). Professeur à 
TEcole de Médecine. 

Plus tard médecin de THôtel-Dieu, membre de TAcadémie, elc. 

NiCHET, Pierre-Jacques. (1830-1842.) 
Professeur à PEcole de Médecine. 

CoLRAT, Paul-Adolphe. (1836-1848.) 

Professeur à TEcofe de Médecine. 

BoucHACOURT, Antoine-Jean-Emmanuel. (1842-1854) ^. 
Professeur à l'Ecole de Médecine. 

Valette, Dominique-Auguste. (1847-1859.) 

Professeur à TEcole de Médecine. 
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Berne, Pierre- Antoine. (1856. — En exercice.) 
Professeur à TEcoIe de Médecine. 

Delore, Xavier, aide-major depuis 1859. 

Professeur à TEcole de Médecine, chirurgien-major désigné. 

G — Majorât de l'hospice de rAntiquaille^ précédemment de la Quaran-- 

taine ou de Bicêtre. 

MM. 

Laugier, Etienne, chirurgien en chef de Thospice de la Quarantaine, 
puis de celui de KAnliquaille. (1802-1815.) 

Rapou, Toussaint. (1816-1818.) 

Repiquet, Claude-Victor. (1819-1837.) 

Baumes, Pierre-Prosper-François, médecin et Tun des fondateurs 
lie rhospice des vieillards de la Guillotière, médecin honoraire dudil 
hospice, actuellement à Lagnieu (Ain). (1833-1843.) 

DiDAY, Charles-Joseph-Paul. (1839-1848.) 

Rodet, Alexandre. (1849-1854) ^. 

Rollet, Martin-Pierre- Joseph. (1851-1863.) 

Gailleton, Antoine. (1859. — En exercice.) 

Dron, Guillaume-Achille, aide-major depuis 1863, successeur dé- 
signé de M. Gailleton après l'expiration des fonctions de celui-ci. 

iV. B. Entre 1802 et 1830, les almanâchs ou annuaires de la Ville 
indiquent les noms de plusieurs aides-majors qui ne paraissent pas être 
parvenus au majorât, et qui, pour ce motif, ne sont pas cités ici. 

2** Service médical des hospices, 
A.-- AT Hôtel-Dieu. 

Les médecins de rHôtel-Dieu sont de deux classes, les titulaires, 
les suppléants. Ainsi qu'on Ta pratiqué pour les chirurgiens, on se 
bornera ici à indiquer par deux millésimes, Tentrée de chaque méde- 
cin comme suppléant, et la fin de son exercice comme titulaire. 

13 
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MM. 

MoRizoT, Jean-François. (1797-1805.) 

FiGUREY, Jean-François. (1797-1805.) 

Plus tard président de la Commission des prisons. 

Parât, Philibert. (1797-1805.) 

Membre de T Athénée^ puis de T Académie. 
GONELLE. (1800-1804.) 

PiGNATEL. (1800-1804.) 

Delpon, Barthélémy. (1800-1814.) 
Desgaultière père, Philippe. (1800-1814.) 

Membre de PAthénée, puis de T Académie. 
SAUZETfiis, Jean-Baptiste-Guillaume. (1800-1812.) 

Voir plus bas les médecins en chef de la Charité. 
Etait fils de Jean-Pierre Sauzet, gradué chirurgien en 1766 et mort 
en 1807. 

WiLLEUMOZ neveu. (1802-1810.) 
Poulain, François-Germain. (1803-1816.) 
De Laudun, Jean. (1803-1816.) 
Dalivet. (1803-1804). 

Meurt dans Tannée. 

Rhodamel. (1805-1810.) 
Mermet, Joseph. (1805-1820) ^. 

Plus tard membre du Conseil général, président de la Société de Mé- 
decine, président honoraire de la même Société. 

Clair, Denis. (1805-1811.) 

Franchet, Henri-François. (1805-18U.) 

ScwTLY, Daniel. (1805^1822.) 

LusTERBOURG, Antoine. (1809-1822.) 

Plus tard membre de Tadministration de TAntiquaille. 
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MoNTAiN aîné, Jean-François-Frédéric, 1809-1815, s'établit à 
Bruxelles. 

Bellay, François-Philibert. (1811-1822.) 
Président de la Société de Médecine. 

Trolliet, Louis-François. (1811-1826) ^. 
Depuis médecin en chef de Phôpital d^Alger. 

GuEYRARD père, ancien médecin des hôpitaux militaires, chirurgien 
des salles militaires à THôtel-Dieu. (1811-1820) *. 

Dayid, Hugues. (1816-1822.) 

Richard deLaPrade, Jacques. (1816-1826.) 

Membre de T Académie, président de la Faculté de Médecine, profes- 
seur à TEcole. 

DuPOT, Pierre. (1816-1823.) 

Voir les médecins en chef de la Charité. 

Levrat père, François-Marie-Philippe. (1817-1836.) 

Pointe, Jacques-Pierre. (1817-1832) ^. 

Professeur à l'Ecole de Médecine, premier médecin du Collège Royal. 

SÉNAC, Raymond. (1817-1832) *. 

A été président de la Société de Médecine, directeur et professeur a 
TEcole secondaire de Médecine. 

OzANAM père, Jean -Antoine-François. (1817-1833.) 
Professeur à TEcoIe de Médecine. 

Le baron De Polinière, Augustin-Pierre-Isidore. (1821-1833) ^. 

Voir les médecins en chef de la Charité. 

Membre de PAcadémie, administrateur des hospices. 

Brachet, Jean-Louis. (1822-1842) ^. 

Membre de PAcadémie, président de la société de Médecine, professeur 
à PEcole. 

GuBiAN, Louis. (1822-1842)^. 
Président actuel de la Société de Médecine. 



iOO HOSPICES CIVILS. 

Blanchin, Pierre- Joseph. (1822-1824), décédé la même année. 
MoNFALCON, Jean-Baptiste. (1825-1841) ^. 

Voir les médecins en chef de la Charité. 

Membre de TAcadëmie, conservateur de la bibliothèque de la Ville. 

RouGiER, Louis-Auguste. (1826-1842) ^. 

Membre de PAcadëmie, président de la Société de Médecine, président 
du Conseil de salubrité du département, etc. 

DupASQUiER, Gaspard-Alphonse. (1829-1843) ^. 

Membre de l'Académie^ chimiste, professeur à TEcoIe de Mf^ecine. 

Chapeau, Antoine. (1829-1843.) 
Gardien, Michel-Bénigne. (1832-1850.) 

Rater, Pierre-Gabriel. (1832-1850.) 
Président de la Société de Médecine. 

FouLHioux, Claude. (1832-1852.) 

IMBERT, Fleury. (1834-1851.) 

A été chirurgien-major de la Charité^ voir plus haut (i). 

Pevraud-d'Aigueperse , Gilbert. (1840-1851.) 

Voir les médecins en chef de la Charité. 

DiME, Jean-Louis-François. (1840-1854.) 

Roy, Vincent-Pierre. (1840-1853.) 

BouCHET, Edouard, fils de Claude- Antoine, chirurgien-major de 
rHôlel-Dieu, voir plus haut, page 95. (1842-1860.) 



(1) Le fait de M. Imbert, successÎYemcDt chirurgien-major de la Charité ci 
iTicdecin de THôtel Dieu, est unique à Lyon^ au moins dans ce siècle. Ce fait 
avait paru si extraordinaire^ qu*on avait étc tenté de supposer que le médecin de 
rHôtelfDieu n*ctaii pas le major de la Charité. On a vérifié le registre, intitulé : 
Médecins de l*Hôtel-Dieu de Lyon, et on y a trouvé que M. Imbert, Fleury, chi- 
rurgien-major de la Charité, alors en fonction (car son majorât ne s*est terminé 
qu'en 1836, voir page 96], était entré en concours le 1*'' mars 1834, qu'il en 
était sorti avec le n<» 1, le 19 du même mois, et qu'il avait été proclamé mé- 
decin de l'Hôtel-Dieu. C'est un bel exemple de modestie, d'amour du trayail 
et de sa profession tout à la fois. 
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SocQUET, Antoine. (1842-1862.) 

Professeur à TEcole de Médecine. 

Voir les médecins en chef de la Charité. 

Devay, François-Marie-Anloine. (1812-1860.) 
Membre de rAcadémie, professeur à TEcole de Médecine. 

Gromier, Philibert-Emile. (18.12-1862.) 

Professeur à TEcoIe de Médecine, Tun des médecins aux rapports près 
V es Cours et Tribunaux de Lyon. 

CoLRAT, Louis. (1844-1864.) 

Teissier, Bénédict, Marie-François. (1844-1856) ^. 
Membre de TAcadémie, professeur à TEcoIe de Médecine. 

GiRiN, Claude-Antoine-Lucien. (1849-1863.) 
Clerc, Eugène, 1849-1852, décédé. 
Vernay, Pierre-Etienne. (1849-1864.) 
Garin, Joseph. (1851. — En exercice.) 
Frêne, Joseph. (1851. — En exercice.) 

N. B. — Depuis Pinauguration do l'hôpital de la Croix-Rousse, le 

*3 décembre 1861, une partie des médecins de rHôtel-Dieu est détachée 

()our faire le service du nouvel hôpital. En d'autres termes, le service 

xrnédical de THôtel-Dieu comprend celui de la Croix-Rousse. Un asté- 

x-isque indique les médecins détachés au nouvel hospice. 

PoMiÈs, Charles. (1853. — En exercice.) 

Rambaud, Michel-Auguste. (1853-1863.) 

Professeur à TEcole de Médecine, médecin honoraire de THôtel-Dieu. 

'^ Ghatin, Hugues-François. (1855. — En exercice.) 
Chappet, Jean-François-Edouard. (1855. — En exercice.) 
Chayanne, Alexis. (1857. — En exercice.) 
* Drutel, Charles-Régis. (1857. — En exercice.) 
NDET, Marie-Hubert- Adrien. (1860. — En exercice.) 
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Meynet, ChaileS'Hyacinthe-PauI. (1862. — En exercice.) 

Professeur à PEcole de Médecine. 

* Faivre, Marie- Joseph-Antoine. (1860. — En exercice.) 
Perroud, Louis. (1862. — En exercice.) 
GuYÉNOT, Joseph-Frédéric. (1863. — En exercice.) 
BoucAUD, Charles-Victor-Lucien. (1863. — En exercice.) 
GiGNOUX, Marie-Jean-Louis-Félix. (1864. — En exercice.) 
Meynet, Claude-Lucien. (1864. — En exercice.) 

B — Titulaires ou médecins en chefs de la Charité ^ ayant été précédent- 

mefit médedni ordinaires de V Hôtel- Dieu, 

MM. 
Brac, Antoine. (1802-1812.) 
Sauzet fils, Jean-Baptiste-Guillaume. (1812-1822.) 
Bellay, François-Philibert. (1822-1823.) 
Dupuis, Pierre. (1823-1833.) 

Le baron De Poliniêre, Augustin-Pierre-Isidore. (1833-1841) ^. 
MoNFALCON, Jean-Baptiste. (1842-1851) ^. 
Peyraud-d'Aigueperse , Gilbert. (1852-1861.) 
SocQUET, Antoine. (1862. — En exercice.) 

N. B. — Voir plus haut, aux médecins de THôtel-Dleu, les mêmes 
noms avec Tindication des autres fonctions qu'ils ont pu remplir. 

G — Médecin de Fhospice des Incurables du Perron. 

Le service médical s'est fait jusqu'à ces dernières années par les 
médecins de THôtel-Dieu, à tour de rôle et pendant 6 mois. 

Actuellement le médecin est : 
M. DiTPUY, à Oullins, 



§V. ACADÉMIE DES SCIENCES, BELLES-LETTRES ET ARTS DE LTON 

(De 1800 & 1865.) 

Ayant porté, de 1800 à 1803, le nom d'Athénée. 



V Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts de Lyon avait été 
supprimée en 1793. Elle fut rétablie, le 24 messidor an VIII (13 juillet 
1800), sous le nom (I'Athénée, par M. de Veniinac de Saint-Maur, 
premier préfet du Rhône. Ce ne fut que le 30 frimaire an XI, 
(22 décembre 1803) , qu'elle reprit son ancien nom, et elle le porte 
aujourd'hui. 

De Tan VIII à Tan XI, il y eut trois sections dans TAthénée, les 
Sciences qui seront indiquées par la capitale S, les Lettres par L, les 
Arts par A ; il y eut aussi des Emnles ou jeunes aspirants au titre 
d'académicien. 

De Tan XI (1803) à 1810, les sections furent rompues, et il n'y eut 
plus qu'une liste unique. 

En 1810, l'Académie fut de nouveau partagée, mais en deux sections 
seulement, les Sciences S, les Lettres et Arts L. A. 

Indépendamment des Titulaires, la Société a compris ou comprend 
encore des Associés libres^ des Associés honoraires^ des Correspon- 
dants ; enfin des Entérites ou anciens Titulaires qui seront désignés par 
les capitales Em. 

Les titres autres que celui de Titulaire seront indiqués, avec ou sans 
abréviation, au-dessous de chaque nom, toutes les fois qu'il y aura lieu 
de le faire , dans une ligne en retraite du texte principal , en beaucoup 
plus petits caractères. ' 

On mentionnera aussi, à la même ligne en retraite, la date à laquelle 
avaient été reçus; avant 1793, dans l'ancienne Académie, les membres 
rentrés dans l'Athénée ou dans l'Académie nouvelle après 1800. 

Entre 1841 et 1854, il y a eu une section à' académiciens libres 
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supprimée depuis. Les membres de cette section, qui ne sont pas deve- 
nus titulaires, seront portés dans un état séparé à la suite de la liste 
générale. 

Un tableau rappellera les divers présidents qui ont été appelés par 
leurs collègues à occuper le premier fauteuil au bureau. 

Les associés ou correspondants de toute nature qui n'ont pas été titu- 
laires, et ceux seulement parmi eux qui peuvent être considérés comme 
* ayant appartenu suffisamment à la ville de Lyon, au moins par une partie 
de leur vie, seront exceptionnellement mentionnés dans une dernière 
liste, liste partielle et restreinte. 

Un assez grand embarras a été souvent éprouvé dans l'indication des 
prénoms, des professions ou qualités, et surtout de la décoration de la 
L.égion-d*Honheur et des grades acquis dans cet ordre, soit pour des 
académiciens décédés il y a longtemps, soit principalement pour des 
dissociés, correspondants ou émérites, ayant quitté anciennement Lyon, 
actuellement décédés ou encore existants. 

Des recherches multipliées ont été faites, mais elles n'ont pas toujours 
:réussi, et il y aura quelques lacunes, quelques omissions, principalement 
cjans la mention des décorations. Cela ne devra pas étonner. ' 

La faute, faute très-légère sans doute, levissima, en est, pour une 
jpart à l'Académie, et pour l'autre aux associés, correspondants ou 
^mérites. ^ 

. A l'Académie , qui n'a pas toujours eu le soin , par elle ou par ses 
secrétaires, de prendre note, ce qui eût été si facile, soit au moment de 
I a nomination, des qualités exactes des récipiendaires ; soit, plus lard, des 
changements survenus dans leur situation et dans les distinctions pu- 
diques à eux accordées par le Souverain. Qui dit associés, corres- 
j^ondantSy semble supposer des rapports permanents, une correspon- 

\nce. Que sont des associés avec lesquels on n'a pas de rapports 

tout le moins une fois l'an? Que sont, parmi les correspondants, ceux 
<Tm ne correspondent pas ? 

Si ces renseignements eussent été obtenus dans le temps, les An- 
Tiuaires de la Ville, pour peu qu'on eût pris la peine de les leur commu- 
niquer, n'auraient pas manqué de s'en enrichir ; ils les eussent ainsi 
conservés pour le profit des collationneurs actuels ou futurs. 

Aux correspondants, associés ou émérites eux-mêmes Il eût été, 

îl serait si aisé à chacun d'eux de faire par\'enir ces renseignements 

14 



106 ACADÉMIE DE LYON. 

d'intervalle en intervalle Ils devaient et doivent bien comprendre 

que les distinctions dont leurs personnes sont honorées réfléchissent sur 

les compagnies savantes dont ils font parties Ils ont péché par 

omission, au préjudice de TAcadémie et d'eux-mêmes. 

L'auteur de ces nomenclatures regrette que leur indiflïrence , leur 
oubli, leur modestie sans doute, reçoivent ici leur peine, malgré sa bonne 
volonté et ses investigations minitieuses. — Si , en dépit de ses 
efforts, leurs noms ne sont pas accompagnés de la mention honorable ^, 
très-honorable ^, encore plus honorable C ^, ou très-superlati- 

vement honorable G ^, à laquelle ils peuvent avoir des droits 

C'est qu'ils ne lui ont pas fourni le moyen de la découvrir. 



Membres de VAthénée^ depuis {900 jusqu'à 1803, 
et de r Académie jusqu'au 1865. 



A — Titulaires. 

MM. 

Bredin père, Louis, directeur de l'Ecole vétérinaire (S. 1800- 
1809). 

Em. (1810-1813.) 

Cartier, Louis-Vmcent, chirurgien-major de l'Hôpital général des 
malades. (S. 1800-1838.) 

Meurt titulaire. 

Cochet, Claude -Ennemond- Bal thazard, architecte. (S. 1800- 
1830.) 

Eu. (1831-1835.) 

Desgaultière père, Philippe, docteur-médecin. (S. 1800-1838.) 

Em. (1839-1850.) 

DussAussoY, André-Claude, ancien chirurgien-major de l'Hôpital des 
malades. (S. 1800-1820.) 

Meurt titulaire. 

Gavinet, Henri , docteur-médecin, pharmacien, adjoint au jury mé- 
dical, plus tard l'un des fondateurs du Dépôt de Mendicité. (S. 1800- 
1837.) 

Em. (1837-181^4.) 
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GiLiBERT père, Jean-Emmanuel, docteur-médecin, naturaliste, 
ancien directeur du jardin botanique de Grodno, en Pologne, profes- 
seur d'histoire naturelle à TEcole centrale, de botanique au Jardin-des- 
Plantes de Lyon, directeur du Jardin. (S. 1800-181 4.) 

Meurt titulaire. 

Hénon père, Jacques-Marie, ancien professeur à Alfort, professeur 
à l'Ecole vétérinaire de Lyon. (S. 1800-1809.) 

Meurt titulaire. 

. Jars cadet, Gabriel , inspecteur général des mines à Sain-Bel. 
(S. 1800-1808.) 

Meurt titulaire. 

Loyer, Toussaint, architecte, membre du Conseil municipal. (S. 
1800-1807.) 

Meurt titulaire. 

Martin aîné, ancien chirurgien en chef de THospice des vieillards. 
(S. 1800-1815)^. 

Corr. à St-Rambert (Ain). (1815-1824.) 

Mollet, Joseph, professeur de physique à l'Ecole centrale, puis au 
nouveau Lycée, plus tard au conservatoire des Arts. (S. 1803-1824.) 

Em. (1826-1831.) 

MoREL, Jean-Marie, architecte paysagiste de ^ M. Imp. (S. 1800- 
1810.) 

Em. (1810.) — Meurt dans Tannée. 

MoUTON-FoNTENiLLE DE LA Clotte , Marie-Jacqucs-Philippe , 
professeur de botanique. (S. 1800-1825.) 

Em. (1826-1837.) 

Parât, Philibert, docteur-médecin. (S. 1800-1838.) 

Meurt titulaire. 

Petetin, Jacques-Désiré, docteur-médecin, auteur d'ouvrages et 
d'expériences sur le sonmambulisme et le magnétisme (1), président 
de la Société de Médecine. (S. 1800-1808.) 

Meurt titulaire. 



(1) M. Lamocc^ Jean-Baptiste^ alors pharmacien^ depuis président delà 
Société de Pharmacie^ doyen de la Société, président honoraire, mort en 1845, 
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Petit, MARC-Antoine, ancien chirurgien en chef de l'Hôpital général 
des malades, vice-président de la Société de Médecine (S. 1800-48i4.) 

Meurt titulaire. 

PoTOT, Jean-Baptiste, ancien avocat aux Cours de Lyon, homme de 
loi, naturaliste. (S. 1800-1809.) 

Acad. (1788.) - Em. (1810-1820.) 

L'abbé Roux, Claude-Antoine, ancien chanoine de St-Nizier, ancien 
professeur d'Eloquence au Collège Notre-Dame,, rue du Bœuf, pro- 
fesseur de mathématiques à l'Ecole centrale, puis de mathématiques 
transcendantes au nouveau Lycée de Lyon. (S. 1800-1809.) 

A été secrétaire perpétuel pendant la même période. 
Acad. (1781.) — Em. (1810-1829.) 

Ruelle, Joseph-René, teneur de livres, auteur de traités sur le com- 
merce. (S. 1800-1802.) 

Meurt titulaire. 

TissiER père, François, docteur-médecin , pharmacien , démonstra- 
teur de chimie. (S. 1800-1811.) 

Acad. (1783.) 

ViLLERMOZ oncle, Jean-Baptiste , docteur-médecin , démonstrateur 
de chimie, l'un des cinq administrateurs des hôpitaux, de 1797 à 1801 . 
(S. 1800-1810.) 

Acad. (1778.) -^ Meurt titulaire. 

Basset de Chateaubourg , Camille , ancien officier de marine , 
auditeur au Conseil d'État. (L. 1800-1801.) 

Parait être mort titulaire. 

BÉRAUD, Paul-Emilien , ancien avocat, procureur de la Commune 
pendant le siège, ancien membre du Conseil des Cinq-Cents, homme 



à ïâge de 105 ans, était également adepte de Mesmer, et a dû être le collabo- 
rateur du docteur Petetin; il s'occupait encore d*électricilé. 

L'auteur de ces Nomenclatures se rappelle être allé visiter M. Lanoix dans 
sa campagne^ rue des Quatre-Maisons^ à la Guillotière, Tannée qui précéda sa 
mort, en la compagnie de M. Mouterrad, Sébastien, allié du centenaire. Le 
petit et TÎf vieillard se fit un plaisir de faire monter tous ses visiteurs, chacun 
à leur tour, sur un tabouret aux pieds de verre, et de les électriser avec toute 
l'énergie et l'ardeur d'un jeune homme. — Le jeune homme avait alors ac- 
compli son premier siècle depuis quatre ans, et, plein encore de santé et 

d'espérance^ il s'avançait dans le second. 
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de loi, poète, juge au Tribunal d'appel, plus tard conseiller à la Cour 
Impériale. (L. 1800-1836) ^. 

Meurt titulaire. 

BÉRENGER, Laurent-Pierre, docteur ès-lettres, ancien censeur 
royal à Paris , professeur d'éloquence à TEcole centrale , poète , cor- 
respondant de rinslitut. (L. 1800-1822.) 

Acad. (1783.) — Meurt titulaire. 

Bruyzet aîné , Jean-Marie, ancien imprimeur du roi Louis XVI, 
Jibraire-imprimeur. (L. 1800-1809.) 

Acad. (1776.) — Em. (1810-1817.) 

Delandine, Antoine-François, ancien avocat au Parlement, homme 
de loi, ancien député à TAssemblée Nationale de 1789, pour le Forez; 
professeur de législation à TEcole centrale, plus tard bibliothécaire de 
la vUle de Lyon. (L. 1800-1820) ^. 

Acad. (1781.) — Meurt titulaire. 

Jaume, Urbain, secrétaire général de la Préfecture. (L. 1800-1810.) 

Ex. (1810-1815.) 

Le comte De Laurencin père , Jean-Espérance-Blandine , ancien 
officier, correspondant de Tlnstitut, plus tard président du Conseil 
général. (L. 1800-1809). Ch. de Saint-Louis. 

Acad. (1784). — Em. (1810-1811.) 

Menoux, Louis-François-Marie, homme de loi, plus tard avoué au 
Tribunal et à la Cour d'appel, conseiller de Préfecture, conseiller à la 
Cour Royale. (L. 1800-1855) ^. 

Meurt titulaire. 

NoEL, François-Joseph, ancien ambassadeur de Hollande, commis- 
saire général de police à Lyon , plus tard préfet du Bas-Rhin , ins- 
pecteur général de l'instruction publique, auteur des dictionnaires 
classiques de ce nom. (L. 1800-1809) ^. 

Em. (1810-1842.) 

Camille-Pernon , Claude-Camille-Pierre-Etienne De Pernon, 
fabricant d'étoifes de soie riches , tribun pour le Rhône près le Corps 
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Législatif, membre de la Chambre de commerce, adjoint à la mairie 
de Sathonay, etc., etc. (L. 1800-1808) ^. 

Meurt titulaire. 

PiTT, Jacques, docteur-médecin, poète, etc., secrétaire de TAthénéc 
pour les lettres. (1800-1803.) 

Meurt titulaire. 

Rambaud, Pierre-Thomas, ancien membre du Conseil des Cinq- 
Cents, commissaire général du Gouvernement au Tribunal d'appel, 
plus tard procureur-général impérial , baron de l'Empire , président 
de l'administration des hospices, maire de Lyon, etc., etc. (L. 1800- 
1828) *. 

Em. (1829^1845.) 

Reyre , Vincent , homme de loi , plus tard procureur du Roi , con- 
seiller et président de Chambre à la Cour Royale. (L. 1800- 
1824) *. 

Em. (1825-1847.) 

RiEUSSEC père , Jean-François , ancien président du Directoire du 
district de la campagne de Lyon, juge au Tribunal d'appel , plus tard 
membre du Corps Législatif, conseiller à la Cour. (L. 1800-1826) ^. 

Meurt titulaire. 

L'abbé Tabard, François, ancien professeur au collège Notre- 
Dame, rue du Bœuf; bibliothécaire de l'Ecole centrale et de la ville de 
Lyon, plus tard professeur de latin au Lycée nouveau. (L. 1800-1821.) 

Aoad. (1787.) — Meurt titulaire. 

De Verninag de Saint-Maur, Raymond, premier préfet du 
Rhône, ancien ambassadeur, poète, littérateur, restaurateur et biea- 
faiteur de l'Athénée, plus tard ministre plénipotentiaire en Suède. 
(L. 1800-1809.) 

Em. (1810-1822.) 

ViTET, Jean-François, vice-président du Tribunal d'appel, plus 
tard président de l'administration des hospices, président du Tribunal 
civil. (L. 1800-1820) ^. 

Em. (182M82i.) 
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VouTY, Claude-Antoine , président du Tribunal d'appel , plus tard 
président de Tadministration des hospices, premier président de la 
Cour Impériale, baron de La Tour, député du Rhône. (L. 1800- 
1810 - S. 1811-1815) C ^. 

Corr. àParis. (1818-1826.) 

De Boissieux, Jean-Jacques, Tun des anciens trésoriers de France 
de la généralité de Lyon, correspondant de Tlnstitut, peintre, dessi- 
nateur, graveur célèbre, surnommé le Rembrandt français. (A. 1800- 
1809.) 

Acad. (i780.) — Em. (1810.) 

Chinard, Joseph, sculpteur, plus tard professeur de sculpture à 
TEcole spéciale de dessin, correspondant de Tlnstitut. (A. 1800-1809 
-L. A. 1810-1813.) 

Meurt titulaire. 

Jambon, H.-Charies-Philibert, mécanicien, chirurgien, agricul- 
teur, etc. (A. 1800-1809.) 

Meurt titulaire. 

Lamanière, compositeur de musique. (A. 1800-1808.) 

Meurt titulaire. 

Najag, conseiller d'Etat, préfet du Rhône, plus tard comte de 
Najag, conseiller d'Etat à vie, président de la section de la marine 
audit Conseil. (L. 1802-1809) C ^. 

Em. (1810-1843.) 

Le marquis de Parcieux, Jean-Antoine Regnauld (1), doyen de 
l'Académie. (1803-1804.) 

Actd. (nSS.) — Assoc. (1800.) — Meurt titulaire à 93 ans. 



(1) Les 30 frimaire et 3 ventôse an XI (22 décembre 1802 et 23 février 1803)^ 
il 7 eut une nouvelle organisation de l'Académie, qui recouvra alors son nom. 
Cette organisation fit rentrer parmi ses titulaires un assez grand nombre 
d*aDciens membres, d'associés libres ou d'ëmules qui prirent le rang d'acadé- 
miciens. Cette série commence à M. de Pari:i.^ux, et contient à peu près tous 
les membres entrés ou rentrés en 1803^ sans indication de section. 
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R\ST, Jean- Antoine , docteur-médecin à Âlbipy, agronome, 
bibliographe. (1803-1809.) 

Acad. (1755.) — Ass. (1890.) — Em. (1810.) 

Comte Claret de Fleurieu, Charles-Pierre, ancien capitaine des 
vaisseaux du roi, directeur des ports et arsenaux de la marine et des 
cartes du dépôt, plus tard conseiller d'Etat sous TEmpire, section de 
la marine, ministre de la marine, sénateur. (1803-1810). G ^ et Gh. 
de St-Louis. 

Acad. (1761.) — Em. 1810.) 

Devillers, Charles-Joseph, ancien professeur de géométrie à 
TEcole Royale gratuite des Arts et Manufactures à Lyon. (1803-1810.) 

Acad. (1764.) — Meurt titulaire. 

Thorel-Gampigneulles, Charles-Claude-Florent, littérateur, an- 
cien trésorier de la Généralité de Lyon. (1803-1809.) 

Acad. (1766.) — Ass. (1800) à TréToux. — Meurt titulaire. 

Goster, Joseph-François, ancien avocat à Nancy, proviseur du nou- 
veau Lycée de Lyon, installé dans Tancien bâtiment des Oratoriens, 
quai de Retz, le 15 messidor an XI (4 juiUet 1803) (1). (1803-1809.) 

Acad. (1773.) — Em. (1810-1813.) 

Lecamus , Gabriel-Etienne , minéralogiste , ancien receveur des 
Gabelles au département de Lyon, directeur des opérations du Cadastre. 
(1803-1809). 

Acad. (1775.) — Em. (1810-1843.) — (Alm. de 1843.) (2). 

Lefebvre, Pierre, ancien Père de la Congrégation de TOratoire, 
ancien professeur de physique au collège de la Trinité ou de TOratoire, 
quai de Retz, astronome. (1803-1806.) 

Acad. (1778.) — Meurt titulaire. 

L'abbé Gaudin, Jacques-Maurice, ancien Père de la Congrégation de 



(1) Voir la note fournie par M. Coster. (Alm. de Tan XU.) 

(2) Si Talmanach de Lyon de 1843 est exact, et si M. Lecamus a vécu jus- 
que-là^ il aurait été Académicien ou Emérite de 1775 à 1843, soit 68 ans. 
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l*Oratoire, ancien bibliothécaire du collège de la Trinité, vicaire-général 
de rEvêchc de Nebbio, en Corse, etc., etc. (1803-1810.) 

Acad. (1780.) — Meurt titulaire. 

Bruys de Vandran, Claude, ancien subdélégué général de M. Tln- 
tendant au dépôt du Roi pour les mendiants, à la Quarantaine, an- 
cien censeur Royal, homme de loi à Cluny. (1803-1809.) 

Acad. (1785.) —En. (1810-1818.) 

ViTET, Louis, ancien docteur-médecin du collège de Lyon, ancien 
maire de Lyon, membre du Conseil des Cinq-Cents, médecin à Paris. 
(1803-1809.) 

Acad. (1786.) — Ass. (1800.) — Meurt titulaire. 

ToLOZAN DE Monfort, Louis, ancien receveur des deniers com- 
muns, dons et octrois de la ville de Lyon en 1782, ancien et dernier 
Prévôt des marchands et ancien commandant de la ville de Lyon, en 
Tabsence du duc de ViUeroy, de 1785 à 1789. (1803-1809.) 

Acad. (1785.) — En. (1810-1811.) 

Patrin, Eugène-Louis-Melchior, ancien avocat aux Cours de Lyon, 
géologue, naturaliste , correspondant de Tlnstitut , ancien député de 
Rhône-et-Loire à la Convention Nationale, bibliothécaire de TEcole des 
Mines à Paris. (1803-1809.) 

Acad. (1788.) — Em. (1810-1815.) 

MoREL, Pierre, le Grammairien , correspondant de Tlnstitut, à la 
Croix-Rousse. (1803-1809.) 

Ass. (1800.) - Em. (1810-1812.) - (Alm. de Lyon.) 

CoGELL, Pierre, Suédois d'origine, de l'Académie de peinture 
de Stockolm, peintre de la Ville, professeur de dessin à TEcole cen- 
trale et au nouveau Lycée. (1803-1812.) 

Ass. (1800.) —Meurt titulaire. 

Mayeuvre de Champvieux , Etienne , ancien conseiller à la Cour 
des Monnaies, ancien procureur-général -syndic du département, député 
au Conseil des Cinq-Cents, président du Conseil du commerce, etc. 
(S. 1803-1812.) 

Ass. (1800.) — Meurt titulaire. 

15 
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BouRNES, Joseph, dessinateur pour la fabrique. (1803-1808.) 

As8. (1800.) 

De Riolz, Jean-François-Armand, jurisconsulte, anoien président 
du Tribunal criminel , juge au Tribunal d*appel , plus tard conseiller 
à la Cour impériale. (1803-1809.) 

Ass. (1800.) — Em. (1810-1815.) x 

Caminet , Georges, négociant , ancien député de Rhône-et-Loire à 
TAssemblée législative, président du Bureau consultatif du commerce, 
président intérimaire du Tribunal de commerce, plus tard juge au Tribu- 
nal d'appel, conseiller à la Cour impériale. (S. 1803-1813.) 

Ass. (1800.) — Mort en (1). 

GuiLLAUD, Christophe, manufacturier, auteur d'ouvrages sur la 
métallurgie. (1803-1809.) 

Ass. (1800.) — Em. (1810-1821.) 

Picard, Joseph-Gaspard, dessinateur pour la fabrique, ancien membre 
du Conseil du commerce. (L. A. 1803-1818.) 

Ass. (1800.) — Meurt titulaire. 

Dubois, du Hant-Rhin, François-Louis-Esprit, ancien substitut du 
commissaire du Gouvernement près le Tribunal de Cassation, commis- 
saire général de police à Lyon. (1803-1809) ^. 

Ass. (1800.) — Em. (1810-1843.) 

Bureaux de Puzy, Jean-Xavier, ancien officier du génie, préfet 
du Rhône, plus tard préfet de Gênes. (S. 1803-1806.) 

Meurt en 1806. 

Ampère père, André-Marie, professeur de mathématiques au Lycée, 
plus tard professeur à TEcole polytechnique, etc., membre de l'Institut, 
Académie des Sciences, inspecteur général de TUniversité, etc. (1803- 
1809) ^. 

Emule (1800.) - Em. (1810-1836.) 



(1) M. Caminet donna sa démission de conseiller à la Cour impériale le 19 
août 1813, et se retira, dit-on, à Paris. On ignore l'époque de sa mort. 
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Grognier, Louis-FuRCY, docteur-médecin, professeur à TEcole 
vétérinaire. (S. 4803-1837.) 

Emule (1800.) — Meurt titulaire. 

PiESTRE, Jean-Louis, chef de division à la Préfecture , plus tard 
secrétaire général de Tadministration des hospices. (L. A. 1803-1815.) 

Emule (1800.) — Corr. (1816-1839.)- Em. (1840-1865.)-- Continue. 

Dumas, Jean-Baptiste, chef de division à la Préfecture du Rhône, 
plus tard manufacturier de papiers peints, à Saint-Genis-Laval , juge 
au Tribunal de commerce. (L. A. 1803-1844) ^. 

A été secrétaire perpétuel de 1827 à 1840. 
Emule (1800.) - Em. (1844-1861.) 

Ballanche fils, Pierre-Simon, imprimeur, plus tard membre de 
TAcadémie Française. (L. A. 1803-1825) ^. 

Emule (1800.) — Em. (1826-1847.) 

DuG.\s-MoNTBEL, Jcau-Baptiste, ancien négociant, ancien inspecteur 
de TAcadémie de Lyon, savant helléniste, traducteur d'Homère, mem- 
bre libre de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, député du 
Rhône. (L. A. 1803-1834) ^. 

Emule (1801-1803 — 1834.) — Meurt titulaire. 

Eynard, J.-Ennemond, docteur-médecin, plus tard membre de 
Tadministration de l'Ecole de la Martinière. (S. 1805-1824) ^. 

Em. (1824-1837.) 

AcHER père, Nicolas, juge à la Cour d'appel. (1806-1809.) 

Ass. (1810-1811.) 

Clerc, François, docteur ès-sciences, professeur de mathématiques 
au Lycée, plus tard d'astronomie à la Faculté des sciences. (S. 1806- 
1848) *. 

Meurt titulaire. 

NoMPÈRE DE Champagny, Louis , proviseur au Lycée , professeur 
à la Faculté des Lettres, puis recteur de T Académie universitaire. 
(L. A. 1808-1815) ^. 

Corr. à Paris. (1820.) 
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Martin jeune, Pierre - Etienne , ancien chirur^en en chef de 
THospice des Vieillards, plus tard président de la Société de méde- 
cine. (S. 1809-1846) ^. 

Emule (1800.) — Corr. (1803.) — Meurt titulaire. 

BuGNiARD, François, docteur-médecin. (S. 1809-1837.) 

Emule (1800.) —Corr. (1803.) —Em. (1838-1843.) 

ViRiCEL, Jean-Marie, ancien chirurgien-major de THôtel-Dieu, plus 
tard président de la Société de Médecine, administrateur des hospi- 
ces. (S. 1809-1855) *. 

Em. (1800.) — Corr. (1800.) — Meurt titulaire. 

Raymond, Jean-Michel, professeur de chimie, inventeur du bleu 
qui porte son nom. (S. 1809-1818.) 

Corr. (1803-1809 — 1819-1837.) 

CocHARD, François-Nicolas, avocat, conseiller de Préfecture. (L. A. 
1809-1834.) 

Em. (1800.) — Meurt titulaire. 

Revoil, Pierre-Henri, peintre , professeur et directeur de TEcole 
des Beaux-Arts. (L. A. 1809-1817 — 1823-1835) *. 

Emule (1800.) — Corr. (1803-1808 — 1818-1823.) — Em. (1836- 
1842.) 

Richard, Fleury-François, peintre, plus lard professeur à TEcole 
des Beaux-Arts, correspondant de Tlnstitut. (L. A. 1809-1834) ^. 

Emule (1800.) — Corr. (1803-1808.) — Em. (1835-1852.) 

Grobon (1), Michel, peintre de paysages, professeur à TEcolc 
des Beaux-Arts. (L. A. 180î)-1825.) 

Emule (1800.) — Corr. (1803-1808.) — (1826-1853.) 



(1) Un honorable collègue de Grobon à l'AcAdémic et à l'Ecole des Beaux- 
Arts racoutc de lui rauecdocte suivante: 

(( On annonça à Grobon qu'il serait présenté pour la décoration de la Légioo- 
d'Honneur, et il méritait assurément cette distinction^ aussi bien par ses ser- 
vices que par son admirable talent. 11 demanda à quoi la décoration pouvait 
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Jordan, Camille, ancien marchand de soie, ancien membre du Con- 
seil des Cinq-Cents, plus tard conseiller d'Etat, député du Rhône, etc. 
(L. A. 1809-1821) *. 

Heurt titulaire. 

Guerre, Jean, ancien avocat au Parlement de Grenoble, avocat à 
Lyon, puis juge intérimaire à la Cour d'appel, plus tard bâtonnier de 
rOrdre des avocats. (L. A. 1809-18M.) 

Em. (1843.) 

Artaud, Antoine-Joseph-François-Marie, directeur du Conserva- 
toire des Arts au Palais Saint-Pierre, correspondant de l'Institut. 
(S. 1810-1832)^ et Ch. de St-Michel. 

Em. (183?.) 

Carron, Jean-Ange, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
puis inspecteur divisionnaire à Lyon jusqu'en 1831 . (S. 1810-1815) ^. 

Le comte de Laurencin fils, François- Aimé , publiciste, littéra- 
teur, député du Rhône, colonel d'infanterie, etc. (L. A. 1811-1833) 
^ et Ch. de St-Louis. 

Meurt titulaire. 

Sal\te-Marie, Etienne, docteur-médecin. (S. 1812-1829.) 

Meurt titulaire. 

Guillemet, Etienne-Benoit, professeur de physique. (S. 1812- 
1834.) 

Meurt titulaire. 

RiBOUD père, Pierre-Thomas , ancien législateur , président de 
Chambre à la Cour impériale. (L. A. 1812-1817) ^. 

Ass. (1800,) — Corr. (1817-1845.) 



l'engager. On lui répondit: Ma porter. S'il en est ainsi, rcpnrlit ce limide et 
modeste artiste, qu'on ne jne présente pas, je vous en prie, car je ue pourrais 
jamais remplir un pareil engagement; de grâce, qu'on ne m'en parle plus! » 
Grobon ne fut pas décoré. 
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Saissy, Jean-Antoine, docteur-médecin. (S. 1844-1822.) 

Heurt titulaire. 

PouPAR, Jean-Baptiste, inspecteur de rAcadémic universitaire. 
(L. A. 1814-1826.) 

Meurt en 1827. 

Richard de La Prade père, Jacques, docteur-médecin, plus tard 
président de la Société de Médecine. (S. 1816-1853.) 

Corr. (1808-1815.) —Em. (1854-1860.) 

L'abbé De Bonnevie, Pierre-Etienne, orateur chrétien , proviseur 
du Lycée, plus tard chanoine de la Métropole, vicaire-général honoraire, 
doyen du Chapitre. (L. A. 1816-1817.) 

N*a pas été éraérite ; mort en 1849^ à 88 ans. 

Régny, Jean- Aimé- Ange , ancien banquier, adjoint à la mairie de 
Sathonay, trésorier de la Ville, secrétaire de la Chambre de commerce. 
{S. 1818-1832.) 

Em. (1833-1835.) 

GiLiBERT fils, S tanislas- Auguste- Joachim, filleul du roi de Pologne, 
docteur-médecin, plus lard président de l'administration des hospices. 
(S. 1818-18U) ^. 

Eh. (1845.) — Continue. 

Flacheron, Louis-Cécile, architecte en chef de la Ville. (S. 1818- 
1833.) 

Em. (1834-1833.) 

Perret de La Menue , Jean-Mathieu-Emile , ancien officier d'ar- 
tillerie de la Garde, adjoint à la mairie Rambaud. (1819-1821) ^. 

Meurt titulaire. 

De Chantelauze, Jean-Claude-Balthazard-Viclor, avocat-général à 
la Cour de Lyon, puis procureur-général à Grenoble, ministre de la Jus- 
tice, réinscrit plus tard au tableau des avocats de Lyon. (L. A. 1819- 
1825 — 1837-1846)^. 

Coït. (1826-1837.) — Em. (1847-18:)9.) 
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MoNiER, Jean-Humbert, avocat-général à la Cour. (L. A. 4821- 
1826) *. 

Meurt titulaire. 

Achard-James, Jean-Marie, conseiller, puis président de Chambre 
à la Cour royale, président de T Administrât ion de TAntiquaille. (L. A. 
1821-1848) *. 

Meurt titulaire. 

Péricaud aîné, Antoine, ancien avoué au Tribunal civil, ancien 
bibliothécaire de la Ville. (L. A. 1821-1851.) 

Em. (1852.) — Continue. 

Breghot du Lut, Claude, substitut du Procureur du Roi, plus tard 
conseiller à la Cour. (1821-1845.) 

Em. (1845-1849.) 

Balbis, Jean-Baptiste, directeur du Jardin botanique. (S. 1822- 
1830.) 

Meurt en 1831. 

Trélis, Jean -Julien, ancien secrétaire de l'Académie du Gard. 
(L. A. 1822-1831.) 

Meurt titulaire. 

Tabareau, Charles-Henri, ancien capitaine du génie, professeur à 
l'Ecole des Beaux-Arts, puis à TEcole de la Martinière, puis profes- 
seur et doyen à la Faculté des Sciences. (S. 1822-1862) ^. 

Em. (1863.) — Continue. 

ToROMBERT, Charlcs-Louis-Honoré, avocat à la Cour royale. (L. A. 
1823-1829.) 

Meurt titulaire. 

Bredin fils, Claude-Julien, directeur et professeur à TEcole Vété- 
rinaire. (S. 1824-1846) *. 

Em. (1847-1835.) 

Servan de Sugny, Edouard, avocat, puis magistrat. (L. A. 1824- 
1831 — 1849-1860.) 

Corr. (1822-1824 — 1832-1848.) 
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Prunelle, Cléraent-François-Victor-Gabriel, ancien professeur à la 
Faculté de Montpellier, docteur-médecin à Lyon, plus tard maire de 
Lyon, député de Tlsère, inspecteur en chef des eaux de Vichy. (S. 1825- 
1852) ^. 

Em. (18^2-1853.) 

Cap, Paul-Antoine Gratacap, dit Cap, docteur-médecin, pharma- 
cien-chimiste. (S. 1825-1830) *. 

Corr. (1830-1837.) — Em. (1838.) — Continue. 

Legendre-Héral, Jean-François, professeur de sculpture à rEcolo 
des Beaux-Arts. (L. A. 1825-1842) ^. 

Corr. (1842.) — Mort en .... 

Servan de Sugny, Jules -François, avocat et littérateur, professeur 
suppléant désigné au Collège de France. (L. A. 1825-1831.) 

Meurt titulaire. 

RiEUSSEC fils, Justinien-François , avocat-général, puis président 
de Chambre à la Cour royale. (L. A. 1827-1848) ^. 

Meurt titulaire. 

Massas, Charles, littérateur, employé supérieur dans Tadministra- 
tion des Douanes. (L. A. 1827-1828.) 

Corr. (1828.) 

Grandperret père, Claude-Louis, chef d'institution, puis censeur 
des éludes de la Société d'Instruction primaire, archiviste de la Ville. 
(L. A. 1827-1854.) 

Meurt titulaire. 

DuPASQUiER, Gaspard-Alphonse, chimiste, docteur en médecine, pro- 
fesseur àTEcole de Médecine et à TEcole de la Marlinière, secrétaire 
général de la Société de Médecine, etc., etc. (S. 1828-1848) ^. 

Meurt tiluiairc. 

Rey, Etienne, professeur de dessin à TEcole des Beaux- Arts, 
peintre de genre. (L. A. 1826-1857.) 

Em. (1857.) — CoDliDue. 
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Benoit, Philippe, pharmacien, puis secrétaire général de la mairie 
de Lyon. (L. A. 1828-1851)*. 

Em. (1852) à S:ûnte-Foy-lès-Lyon. « Continue. 

Le baron Chappuis de Montlaville, Louis-AIceste , littérateur, 
député de Saône -et -Loire, actuellement sénateur. (L. A. 1829- 
1855) *. 

R\BANis, François-Joseph, professeur de rhétorique au Collège. 
(L. A. 1829-1830.) 

Corr. (1830.) 

Chenavard, Antoine-Marie, architecte, professeur à l'Ecole des 
Beaux-Arts, correspondant de l'Institut, Académie des Beaux-Arts. 
C183(M853) *. 

Em. (1884.) — Continue. 

PiCHARD, Jean-Marie, docteur-médecin, bibliothécaire au Palais-des- 
rts. (S. 1831-1836.) 

Meurt titulaire. 

Seringe, Nicolas-Charles, directeur du Jardin botanique, professeur 
botanique à la Faculté des Sciences. (S. 1831-1850) ^. 

Em. (1850-1858.) 

Terme, Jean-François, docteur-médecin, premier adjoint à la mairie 
ninelle, président de l'Administration des Hospices, plus tard maire de 
on, député du Rhône. (L. A. 1831-1847) *. 

. Meurt Titulaire. 

Deyillas, Elisabeth-Jean, commissionnaire en soieries, membre 
dL^ l'Administration de l'Ecole de la Martinière, etc. (L. A. 1831- 
1 S44.) 

En. (1845.) 

Sauzet, Jean-Pierre-Paul , avocat à la Cour, plus tard député du 
Rhône, garde des Sceaux de France, ministre de la Justice, président 
delà Chambre des députés, demeuré avocat à la Cour de Lyon, doyen 
de la section des Belles-Lettres et Arts à l'Académie. (L. A. 1831. 
~ En exercice) G ^. 
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Le baron de Polinière, Au^stin-Pierre-Isidore, docleur-médecin , 
médecin en chef de la Charité, administrateur des Hospices, président 
de la Société de médecine, etc., etc. (S. 1832-1856) ^. 

Meurt titulaire. 

BouLLÉE, Aimé-Aupste, ancien i»t)cureur du Roi à Mâcon, écono- 
miste, historien. (L. A. 1832-1850.) 

Gorr. (IB29-1832.) — Ex. (1BS1.) — Continue. 

Brachet, Jean-Louis, docteur-médecin, plus tard président de la 
Société de Médecine , professeur à TEcole secondaire de Médecine. 
es. 1833-1856) *. 

Em. (1856-1858.) 

BoNNEFOND, Jean-Claude, peintre, directeur de l'École des Beaux- 
Arts, professeur de peinture. (L. A. 1833-1860) '^. 

Heurt titulaire. 

De Montherot, Jean-Baptiste-François-Marie, littérateur, poète. 
(L. A. 1833-1856.) 

Em. (185».) — Continue. 

Gauthier , Louis-Antoine-Philibert- Auguste , docteur - médecin , 
plus tard médecin en chef de Thospice de TAntiquaille. (S. 1834- 
1851.) 

Meurt titulaire. 

Fournet, Jean-Baptiste-Xavier, correspondant de l'Institut, Aca- 
démie des Sciences, minéralogiste, géologue, professeur à la Faculté 
des Sciences, doyen de la section des Sciences à TAcadémie. (S. 1835. 
— En exercice) ^. 

Leymerie, Alexandre, mathématicien, professeur à TEcole de la 
Martinière, depuis professeur à la Faculté des Sciences de Toulouse. 
(S. 1835-1839) *. 

Em. (1840.) 

JouRDAN, Claude, professeur à la Faculté des Sciences, actuelle- 
ment doyen, président du Conseil d'arrondissement, directeur du 
musée d'Histoire naturelle, etc. (S. 1835. — En exercice) ^. 
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BoNNARDËT, Louis, publiciste, économiste. (L. A. 1835. — En 
exercice) ^. 



Le comte De Rcolz, Léopol J-Marie , sculpteur, professeur à 
TEcole des Beaux-Arte. (L. A. 1835-1848.) 

Em. (1849.) — Continue. 

MoNFALCON, Jean-Baptiste, docteur-médecin, médecin en chef de 
la Charité, historien, bibliothécaire de la ville de Lyon. (L. A. 1836- 
1852) ^. 

Em. (1852.) — Gonlinue. 

SouLACROix, Jean-Joseph, recteur de TAcadémie universitaiic, 
plus tard chef de division au ministère de Tinstruction publique. 
(1837-1845) ^. 

Em. (1840-1849.) 

IUBERT, Fleury, docteur -médecin, ancien chirui^'en-msuor de 
la Charité, professeur à la Faculté de Médecine, médecin de THôtel- 
Dieu, etc. (1834-1851.) 

Meurt titulaire. 

BiNEAU, Amand, professeur de chimie à la Faculté des Sciences. 
(S. 1839-1860) *. 

L'abbé Pavy, Louis-Antoine- Augustin , ancien vicaire de Saint- 
Bonaventure , professeur et doyen de la Faculté de Théologie , actuel- 
lement évêque d'Alger. (S. 1839-1846) C ^^ 

Em. (1846.) — Continue. 

MuLSANT, Etienne, entomologiste, professeur d'Histoire naturelle, 
so^is-bibliothécaire de la| ville de Lyon, etc., etc. (S. 1839. — En 
ft:x.crcicc)*. 

Prayaz, Charles-G., docteur- médecin, orthopédiste. (S. 1841- 
1^53)^. 

« 

Meurt titulaire. 
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Hénon fîls, iacques-Louis , docteur-médecin, alors directeur de la 
Pépinière départementale, actuellement député du Rhône au Corps 
Législatif. (S. 1841. — En exercice.) 



Richard de La Prade fils, Pierre-Marin-Vlctor, ancien conser- 
vateur de la bibliothèque des Beaux- Arts, depuis professeur à la 
Faculté des Lettres de Lyon, actuellement membre de l'Institut , 
Académie française. (L. A. 1842. — En exercice) ^s 



Bravais, Auguste-Louis, astronome, professeur à la Faculté des 
Sciences, puis à l'Ecole polytechnique. (S. A. 1844-1845) ^. 

Corr. (1843.) 

ViBERT, Victor, professeur de gravure à l'Ecole des Beaux-Arts. 
(L. A. 1844-1860.) 

MeuH titulaire. 

CoMARMOND, Ambroise, docteur-médecin, conservateur des musées 
archéologiques au Palais -des -Arts. (S. 1844-1850 — L. A. 1851- 

1857.) 

Meurt titulaire. 

Pigeon, G., ingénieur en chef des mines. (S. 1845-1855) ^. 



BouiLLiER, Francisque, professeur de philosophie à la Faculté des 
Lettres, puis doyen ; correspondant de l'Institut, Académie des Sciences 
morales et politiques, actuellement inspecteur général de l'Université. 
(L. A. 1815-1864) ^. 

En. (1864.) — Continue. 

t 
« 

DuPASQUiER, Jean-Louis, architecte, ancien professeur à l'Ecole de 
la Martinière, architecte du diocèse, etc., etc. (L. A. 1845. — En 
exercice.) 

Blan'c Saint-Bonnet, Antoine-Adolphe , auteur d'ouvrages de 
philosophie, etc. (L. A. 1845. — En exercice) ^. 
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François, Achille, professeur et doyen de la Faculté des Lettres. 
(L. A. 1846-1849) *. 

Acad. libre (1842-1846.) 

GuiMET, Jean-Baptiste, chimiste, manufacturier, inventeur du bleu 
qui porte son nom, membre de l'administration de Técole de la Mar- 
tinière, etc. (S. 1847. — En exercice) ^. 



LoRTET, Pierre, docteur-médecin, naturaliste. (S. 1847. — En 
exercice.) 

Bonnet, Amédée, ancien chirurgien major de THôtel-Dieu, pro- 
fesseur à TEcole de Médecine; président de la Société de Médecine, 
etc., etc. (S. 1847-1858) ^. 

Meurt titulaire. 

Briot, Charles, professeur d'astronomie à la Faculté. (S. 1847.) 



Graxdperret fils, Théodore, avocat, puis avocat-général à la 
Cour Royale, actuellement procureur- général impérial à la Cour 
d^Orléans. (L. A. 1847-1856) ^. 



De Gregori, Jean-Charles, conseiller à la Cour Royale. (L. A. 
1847-1852) ^. 

Acad. libre (1842-1847.) — Meurt titulaire. 

Bouquet, C. Jean-Claude, professeur de mathématiques à la Fa- 
culté. (S. 1848-1852.) 

Thiollière, Victor, bibliophile, archéologue. (S. 1848-1859.) 

Meurt titulaire. 

DuPORT, Saint-Clair, économiste, métallurgiste, etc. (S. 1848. 
— En exercice) ^. 
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Db B01S8IEU, petit-fili de J.-J. de Boissieu (voir page 111), Al- 
phonse, littérateur, historien, correspondant de l*bistitait, Aca((éqûe 
des Inscriptions et Belles-Lettres. (L. A. lHi&. — En exercice.) 

EiGUOPF, Frédéric*Gustave, alors professeur de littérature étruigère 
à la Faculté, depuis professeur à Paris. (L. A. 1848-1855) ^. 

Corr. (18l3-18i5.) — Acad. libre (1 846- ldi8.) — Corr. (1896.) 

Jordan, Alexandre, ingénieur en ohef des ponts et chaussées. 
(S. 1849-1856) *. 

Hainl, Georges, violoncelliste, compositeur, chef d^orchestre du 
Grand-Théâtre de Lyon, et actuellement du Théâtre-Impérial de 
rOpéra, à Paris. (L. A. 1849-1863.) 

Corr. (1864.) — Coatinue. 

Jordan, Alexis, nat9raliate. (L. A. 1850. — En exercice.) 

Fraisse, Charles, docteur^médecin, ancien adjoint à la mairie Réveil, 
conservateur de la bibliothèque du Païais-des-Arts. (L. A. 1850. — Er 
exercice.) 

Secrétaire pour la section des Lettres depuis 1852. - 

Frénet, Frédéric, professeur d'astronomie à la Faculté des Scien- 
ces. (L. A. 1851. — En exercice) ^. 

Dareste de la Chavanne, Antoine-Cléophas, professeur, actuelle- 
ment doyen de la Faculté des Lettres, correspondant de Tlnstitut, 
Académie des Sciences morales et politiques. (L. A. 1851. — En 
exercice) ^. 

MoRiN, Jérôme, ancien avoué à la Cour Royale, juge de paix, 
historien. (L. A. 1851-1860.) 

Meurt titulaire. 

Petrequin, Théodore-Joseph-Eléonore, ancien-chirurgien en chef 
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4le rHdtel*Dieu, professeur à TEcole de Médecine, président de la 
Société de Médecine, etc. (S. 1852. — En exercice) ^. 



Legoq, Félix, docteur-médecin, professeur à TEcoie Vétérinaire 
Jie Lyon, directeur de l'Ecole, président de la Société de Médecine, 
actuellement inspecteur général des Ecoles Vétérinaires. (S. 1852- 
-1864)*. 

Em. (1864.) 

GuiLLARD, Louis, littérateur, chef de Tinstitution du Verbe-Incarné. 
O- A. 1852. — En exercice.) 



VALENTiN-SinTHi Joanuès-Ehrard, conseiller à la Cour de Lyon, 
^tc., actuellement à la Cour de Paris-, archéologue. (L. A. 1852- 
1864) *. 

Em. (1864.) — Continue. 

TissERANT, Eugène, professeur à l'Ecole vétérinaire. (S. 1053. 
"* En exercice) *. 

RouGiER, Louis-Auguste, docteur en médecine, président de 
TEcole de Médecine, président du Conseil d'hygiène et de salubrité 
Ju département,, etc. (1858-1863) ^. 

Aead. libre (1842-1859.) —Meurt titulaire. 

Perrin, Théodore, docteur-médecin, président de la Société de 
Médecine. (S. 1854. — En exercice.) 

Martin-d'Aussigny, Edme-Camille, conservateur des Musées 
archéologiques au Palais-des-Arts. (S. 1854. — En exercice.) 



DuRiEU, François-Marie-Fleury, président de Chambre à la Cour 
Impériale. (L. A. 1854. — En exercice) ^. 
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Aalès-Dufour , François-Barthélémy, commissionnaire en soieries, 
adjoint à la mairie, délégué de la Chambre de commerce an Conseil 
général du commerce, secrétaire général de l'Exposition universelle 
française en 1855, membre de Tadministration de TEcole de la 
Martinière, etc., etc. (L. A. 1854. — En exercice) C ^. 



Saint-Jean, Simon, peintre de fleurs. (L. A. 1854-1860) ^. 

Heurt titulaire. 

D*AiGUEPERSE , Antoine-Jean-Baptiste , ancien greffier en chef du 
Tribunal de commerce, archéologue, bibliophile, etc. (L. A. 1855- 
1861.) 

Meurt titulaire. 

Dësjardins, Antoine, architecte en chef de la Ville. (L. A. 1855. 

— En exercice) ^. 

Barrier, François-Marguerite, docteur-médecin, chirurgien-major 
de THôtel-Dieu, professeur à TEcole de Médecine. (S. 1856-1864) ^. 

Em. (1864) à Paris. — Continue. 

Tisseur,. Jean, secrétaire de la Chambre de commerce, poète, 
économiste. (L. A. 1856. — En exercice) ^. 

GiLARDiN , Jean-Alphonse, premier président de la Cour impériale 
de Lyon depuis 1853, auparavant procureur- général à Montpellier, 
Alger et Lyon, etc. (L. A. 1856. — En exercice) G ^. 

GuNET, Anthelme, professeur de philosophie au Lycée. (L. A. 1856. 

— En exercice) ^. 

Glénard, Alexandre, docteur-médecin, chimiste, professeur à 
TEcole de Médecine, actuellement directeur de TEcole. (S. 1857. — 
En exercice) ^. 

De La SAUSSAYE,.Jean-François-de-Paule-Louis Petit, recteur 
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de TAcadémie universitaire , membre de l*Institut, Académie des Ins- 
criptions et Belles-Lettres. (L. A. 4857. — En exercice) ^. 

Fabisch, Joseph, professeur de sculpture à TEcole des Beaux-Arts. 
(L. A. 4857. — En exercice.) 

Perroud Benoît-Philibert , ancien avoué au Tribunal civil , ento- 
mologiste, spécialité des Coléoptères (S. 4857. — En exercice.) 

Michel, Antoine, chimiste, teinturier pour la soie, membre de 
l'administration de TEcole de la Martinière. (S. 4857. — En exer- 
cice) ^. 

Le comte de Soultrait, Georges, archéologue, receveur parti- 
culier des finances. (L. A. 4858. — En exercice) ^. 

Devay, Francisque-Marie- Antoine , docteur-médecin, professeur à 
/'Ecole de médecine. (4859-4860.) 

Meurt titulaire. 

De Gaillard, Marie-An toine-Léopold, avocat à la Cour Impériale, 
I^iiiliciste. (L. A. 4859. — En exercice.) 

Perrin, Louis-Benoit, imprimeur. (L. A. 4859-1865) ^. 

Meurt titulaire. 

Faivre, Ernest, docteur-médecin, professeur de botanique à la 
^^^ culte des Sciences, directeur du Jardin botanique. (S. 4860. — En 
^^^^ crcice.) 

Secrétaire pour la sectiou des sciences depuis 1862. 

PoTTON, Ariste, docteur-médecin, président de la Société de Méde- 
cÎMTMe. (S. 4860. — En exercice.) 

loNNET, Guillaume, statuaire. (L. A. 4860. — En exercice) ^. 

Genod, Michel, peintre de genre, professeur de dessin à TEcole 
des Beaux-Arts. (L. A. 4864-4862) *. 

Meurt titulaire. 

i7 
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MoRiN-PoNS, Henri, archéologue. (L. A. 1861, — En exercice.) 

Loir, Adrien, professeur à la Faculté des Sciences. (S. 1862. — 
En exercice.) 

MoLLiÈRE, Antoine-Philippe, avocat à la Cour, philosophe, mora- 
liste. (L. A. 1862. — En exercice.) 

Reignieh, Jean-Marie, peintre de fleurs, professeur à TEcole des 
. Beaux-Arts. (L. A. 1862. — En exercice) ^. 

Teissier, Bénédict-Marie-François, docteur en médecine, professeur 
à TEcole de Médecine. (S. 1863. — En exercice) ^. 

Ward, Jules, compositeur de musique. (L. A. 1863. — En exercice). 

DuMORTiER, Eugène , ancien fabricant de dorures, minéralogiste. 
(S. 1863.— En exercice.) 

Onofrio, Jean-Baptiste, président de Chambre à la Cour impériale. 
(L. A. 1864. — En exercice) ^. 

Desgranges, Antoine, ancien chirurgien- major à THôtel-Dieu, 
professeur à TEcole de Médecine. (S. 1864. — En exercice.) 

• 

Dieu, Théodore-Désiré , professeur à la Faculté des Sciences. 
(S. 1864. — En exercice.) 

Danguin, Jean-Baptiste, professeur de sculpture à TEcole des Beaux. 
Arts. (1865. — En exercice.) 

Aynard, Théodore, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
(S. 1865. — En exercice) ^. 
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B — Acaflémiciens libres, autres que cetix devenus titulaires et ci-dessus 

mentionnés. 



Cette classe d'Académiciens a existé entre les années 1841 et 
1854; depuis elle a été supprimée. 

Les Académiciens libres non-devenus titulaires ont été : 

MM. 

CosTE, Louis-Antoine, conseiller à la Cour Royale, bibliophile. 
(1841-1851) *. 

« 
Deguin, professeur de physique à la Faculté des Sciences. (1841- 
1854.) 

L'abbé Noirot, Joseph, ancien professeur de philosophie au collège, 
puis recteur de l'Académie universitaire de Lyon, recteur honoraire, ins- 
pecteur général de l'Université, chanoine honoraire de Notre-Dame à 
F^aris. (1841-1853) ^. 

AuDiN, Jean-Marie-Vincent, homme de lettres. (1842-1851.) 

BoTTEX, Alexandre, ancien médecin en chef de l'Antiquaille, chargé 
dii service des aliénés. (1842-1849) ^. 

Lambert, Jacques-Antoine, bibliophile, numismate, antiquaire, do- 
■^ateur de ses collections à la Ville. (1842-1850.) 

L'abbé Plantier, Henri-Louis-Auguste, orateur chrétien, profes- 
W€2i.ur d'hébreu à la Faculté de théologie, actuellement évèque de Nimes. 
C -a 843-1854)*. 



PoNSARD, Francis, avocat à Vienne, auteur dramatique, plus tard 
ixm^mbre de l'Académie française. (1843-1854) *. 

L'abbé Dauphin, orateur chrétien, chef de l'institution d'OuUins, ac- 
tuellement dirigée par les Pères dominicains, depuis chanoine du Cha- 
pitre impérial de St-Denis. (1847-1854) ^. 
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G — Présidents de F Athénée et de F Académie, 



i« De r Athénée. 

L^Athénée a eu pour présidents : 

En 1800 et 1801, M. de Verninac, ) , 

17 i ona if ivT tous dcux préfets, 

En 1802, M. Najac, ) 

Et pour vice-présidents, des trois années, M. le comte de Laurengin 
père. 

2» De F Académie (1). 



Les présidents ont été : 






Pour les SciencM. 


Pour les Lettres -et Arts. 




MM. 


MM. 


4803 


Bureaux de Puzy. 


Dubois. 


1804 


Petit, Marc- Antoine. 


Id. 


1805 


GiLiBERT père. 


Delandine. 


1806 


Petetin. 




1807 




Vitet. 


1808 


Mollet. 


BÉRENGER. 


1809 


Tabard. 


Id. 



(1) Pour une partie importante de ce tableau > les renseignements sont doé 
à Tobligeance de M. le docteur Fraisse^ secrétaire général pour la section des 
Lettres. 

Il est à remarquer que, pendant assez longtemps, TAcadémie avait à la tète 
de son bureau un président et un \ice-presidcnt. Le président était nomnié 
dans Tune des sections, le Tice-présidcnt dans l'autre. L'année suivante, le vice« 
président de Tannée précédente devenait de droit président, et l'autre sec- 
tion nommait le vice-président, et ainsi de suite. La présidence et la vice-pré- 
sidence alternaient ainsi entre les deui sections. — Actuellement, chaque ac- 
tion nomme un président pour deux ans, et chacun préside une année. Pour 
simplifier, il n'a pas été fait de distinction entre les présidents et les vice-pré- 
sidents. 

Ce tableau contient quelques lacunes qui, jusqu'ici, n'ont pu être comblées. 



PRÉSIDENTS. 
Pour les Sciences. Pour les Letlrg et Arta. 



i8!0 


Tabard. 


Voutv. 


1811 


Martin aîné. 


De Champagny. 


1812 


Cartier. 


Le baron Rahbauo. 


1813 


Eynard. 


Béraud. 


i8U 


Parât. 


RiEUSSBC père. 


1815 


Cochet. 


Le G'« de Laurencin fils. 


1816 


Artaud. 


Ballanche. 


1817 




Dumas. 


1818 


Desgaultiêre. 




1819 


Clerc. 


Guerre. 


1820 


GltOGNIER. 


POUPAR. 


1821 


Sainte-Marie. 


Richard, Fleuiy. 


1822 


Guillemet. 


De Chantelauze. 


1823 


Richard de la Prade père 


. MONIER. 


isu 


Régny. 


Achard-Jahes. 


1825 


BUGNIARD. 


Bréchot du Lut. 


1826 


Balbis. 




1827-1828 


Bredin. 


PÉRICAUD aine. 


1829 


PRUNEUB. 


Torombert. 


1830 


Richard de la Prade père, 


. RiEUSSEC fils, Justinien. 


1832-1833 


ViRICEL. 


Grandperret. 


1834 


Chenavard. 


Legendre-Héral. 


1835 




Boullée. 


1836-1837 


De POLLNIÈRE. 


Guerre. 


1838-1839 


Dl-pasql'Ieii, Alphonse. 


Terme. 


1840-1841 


SOULACROIX. 


Achard-James. 


1842 


Imbert. 


De Ruolz. 


1843 


Id. 


De Montherot. 


1844-1845 


De Polinière. 


Terme. 


1846-1847 


Brachet. 


Menou\. 


1848-1849 


JOUROAN. 


Benoit. 
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Pour les Sciences. 


Pour les Lettres et Arts. 




MM. 


MM. 


4850-1851 


PlUVAZ. 


BONNARDET. 


1852 


GUIMET. 


De Grégori. 


1853 


Id. 


Menotjx. 


1854-1855 


DUPORT. 


Sauzet. 


1856-1857 


Bonnet, Amédée. 


BOUILLIER. 


1858-1859 


ROUGIER. 


Sauzet. 


1860-1861 


Petrequïn. 


GlLARDlN. 


1862-1863 


Barrier. 


Sauzet. 


1864-1865 


TïSSERANT. 


Dareste de LA Cha 

VANNE. 



D — Rappel partiel d'associés honoraires^ associés lilres ou corresp<mdanU 

de r Académie tCayant pas été titulaires. 



Pour conserver à ce travail son caractère exclusivement lyonnais, 
on fera figurer ci-dessous seulement les noms de Lyonnais, nés à Lyon 
ou auprès; ou ceux de personnes étrangères à notre ville par leur 
naissance, mais qui y ont occupé, pendant un temps assez long, des 
positions ou emplois, à l'occasion 'desquels ils ont obtenu leur asso* 
ciation à TAcadémie. 

Ainsi, cette liste, volontairement incomplète et restreinte,, ne com- 
prendra pas les associés ou correspondants , non Lyonnais , n'ayant pas 
habité Lyon ou n'ayant fait qu'y passer, s'ils n'ont été agrégés à notre 
Académie que par suite d'une renommée acquise en dehors de notre 
ville dans jes sciences, les lettres ou les arts, ou par de hautes posi- 
tions dans le Gouvernement ou auprès de la personne du Souverain. 

Dans cette liste restreinte d'associés libres ou de correspondants, 
seront compris : 

MM. 

De Berchoux, Joseph, juge de paix dans la Loire, poète et litté- 
rateur, auteur du poème de la Gastronomie. (1800-1832.) 
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Berçasse , Nicolas , avocat aux Cours cle Lyon , député du Lyon- 
nais par le Tiers-Etat à TAssemblée Nationale, en 4789 (1). (1800- 
1832.) 

Garret, Michel, ancien chirurgien en chef de l'Hospice général des 
malades (avant M. Marc-Antoine Petit), député de Rhône-ct-Loire à 
la Convention Nationale, membre du Tribunat près le Corps Légis- 
latif, depuis conseiller référendaire de 2^ classe à la Cour des 
Comptes. (1800-1818) *. 

Cayre, Paul, ancien procureur-syndic du département, membre 
du Conseil des Cinq-Cents au Corps Législatif, plus tard conseiller de 
Préfecture à Lyon. (1800-1810.) 

CoiGNET, Horace, compositeur de musique à Lyon. (1800-1822.) 

CoURVOisiER, docteur-médecin à Lyon, naturaliste. (1800-1801.) 

De Chavanne , Claude , docteur-médecin , conseiller de Préfecture 
à Lyon. (1800-180-i.) 

Le baron De Gér.vndo fils, Joseph-Marie, philosophe, publiciste, 
2>Tafesseur de sciences morales, membre de flnstitut. Académie des 
^^iences morales et politiques, et Académie des Inscriptions et Belles- 
I^ettres, baron de TEmpire, conseiller d'Etat, intendant de Catalogne, 
p^rofesseur de droit administratif, pair de France, etc., etc. (1800- 
^ 842) G *. 

De La Salle, Philippe, ancien fabricant de soieries, dessinateur 
^t mécanicien, ancien administrateur de l'Ecole de dessin. (1800- 
^ 804.) Ch. de Saint-Michel. 

FuLCHiRON fils, Jean-Claude, peintre, littérateur, auteur drama- 
Ci^e, économiste, plus tard député du Rhône, pair de France. (1800- 
^ «59) *. 

HuGAN le jeune , ancien émule, manufacturier. (1800-1816.) 

Leuillon de Thorigny, Louis-François-Bernardin, littérateur, 
ntB^ûre de Bessenay, plus tard député du Rhône; émule, puis associé 
libre. (1800-1845) ^. 



\i) M. Bergas$e> auteur des célèbres mciuoires contre Beaiimarctiais^ danà 
1^ siècle dernier, fut Dommé conseUler d*Etat au mois de juiUet 1830; la Ré- 
'volii^Qii l'empêcha de prendre possession de ces fonctions. W était alors dans 
^^ ^Q^eaTancé, et mourut en 1832. 
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PÉRISSE DU Luc, Jean-André, libraire-imprimeur, ancien syndic de 
la librairie, ancien député pour le Tiers-Etal de la ville aux Etats- 
Généraux de 4789. (1800-1800) (1). 

Renaudin, p., docteur-médecin, médecin des prisons de Lyon, 
émule de TAthénée. (1800-1803.) 

SouCHAY, Pierre-Hélène, ancien négociant, directeur honoraire de 
TEcole de dessin de Lyon, littérateur à Chaponost. (1800-1807.) 

Vaivolet, Benoît, naturaliste, jurisconsulte à Saint-Lager. (1800- 
1828.) 

Le baron Lesgalier, Daniel, né à Lyon en 1743, conseiller d'Etat, 
ancien ordonnateur de la colonie de la Guyane, préfet maritime au 
Havre, économiste, correspondant de Vlnstitut. (1800-1815) C ^. 

Le comte Chasset, Charles- Antoine , ancien avocat à Villefranche, 
homme de loi, député du Tiers-Etat pour le Beaujolais à l'Assemblée 
Nationale , député de Rhône-et-Loire à la Convention Nationale et au 
Conseil des Anciens, plus tard sénateur, comte de l'Empire, etc., etc. 
(1800-1827) C *. 

Le marquis Mongez, Antoine, chanoine régulier de la Congrégation 
de France, directeur des cabinets et antiquités d'histoire naturelle de 
Sainte-Geneviève, membre du Tribunat pour le Rhône auprès du 
Corps Législatif, plus tard directeur de l'Hôtel des Monnaies à Paris, 
membre de l'Institut, etc. (1800-1835) ^. 

Acad. (4776.) 

L'abbé Bossut, Charles , né à. Tartaras (Rhône) , professeur de 
mathématiques, membre de l'Institut, Académie des Sciences. (1800- 
1814.) 

Acad. 1764. — Le titre d* abbé lui est donné dans tous les almanachs 
antérieurs à 1789. 

Le chevalier De Boufflehs, Stanislas, de l'ancienne Académie de 
Lyon, poète, ancien maréchal-de-camp, gouverneur du Sénégal, grand 
propriétaire dans la Uombe, près de Lyon, plus tard membre de l'A- 
cadémie française. (1800-1815.) 

Acad. (1767.) 



(1) Voir pour H. Périsse du Luc la note intéressante k la suite du présent ta- 
bleau D. 
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De Jussieu, Antoine-Laurent, docteur -médecin, botaniste, dé- 
monstrateur au Jardin du Roi, membre de l'Institut, Académie des 
Sciences. (1800-1836) ^. 

Acad. (1771.) 

Servan , Joseph-Michel-Antoine, de Tancienne Académie de Lyon, 
ancien avocat général au Parlement de Grenoble. (1800-1807.) 

Acad. (i78i.) 

Denoyel , Jacques-André , ancien capitaine au régiment de Bour- 
bonnais, membre du Conseil général, maire deVernaison. (1800-1825). 
Ch. de Saint-Louis. 

MoNTGOLFïER aîné, Joseph-Marie, d'Annonay, de Tancienne Aca- 
démie , mécanicien , fabricant de papiers , inventeur des aérostats avec 
son frère Etienne , et du bélier hydraulique, associé adjoint au Bureau 
consultatif du Commerce. (1800-1804.) 

Acad. (i783.) 

De Salle de Lille, Jean-Baptiste-Isoard, philosophe et littérateur, 
membre de llnstitut. (1800-1816.) 

Dumas, Charles-Louis, docteur-médecin , né à Lyon , professeur à 
la Faculté de Montpellier, recteur de l'Académie dans la même ville, 
correspondant de Tlnstitut. (1800-1813) ^. 

L^ëloge funèbre de ce célèbre lyonnais fut prononcé dans rassemblée 
publique de la Faculté de Médecine de Montpellier, le 14 décembre 1813, 
par M. le docteur Prunelle, professeur à la môme Faculté, qui devait 
plus tard être maire de Lyon et devenir ainsi Lyonnais. Bibl. Coste, 
WM,^ 18465. — C'est là une singulière coïncidence. 

Say, Jean-Baptiste, membre du Tribnnat pour le Rhône près le 
lorps Législatif, puis de la Cour des Comptes, professeur d'économie 
idustrieile au Conservatoire des Arts-et-Métiers, membre du Conseil 
perfectionnement du Conservatoire et des Ecoles Royales des Arts- 
;-MéUers. (1802-1829) ^. 

DuLAURENS, Jacques-Guillaume, ancien secrétaire -général de la 
F^^éfecture, directeur des contributions à Lyon. (1803-1843) ^. 

DuuESME, Philippe-Guillaume, général de division, ayant commanpé 
à J-y on la division militaire en 1802, comle de l'Empire. (1803-1815) 
G O ^. Ch. de St-Louis. 

18 
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Le comte (I'Herbouville , Charles -Joseph -Fortuné, préfet du 
Rhône, plus tard directeur général des Postes, marquis, pair de France. 
(1806-1832) GO*. Ch. de St-Louis. 

Le comte Fay de Sathonay, Nicolas-Jean-Marie-Claude, ancien 
conseiller au Parlement de Paris, maire de Lyon, voir page 1. (1806- 
1812) *. 

Lemontey, Pierre-Edouard, ancien avocat aux Cours de Lyon, 
député de Rhône-et-Loire à l'Assemblée Législative, administrateur 
du district de Lyon, membre de TAthénée; puis à Paris, littérateur, 
moraliste , historien , • membre du Comité de Censure , membre de 
TAcadémie française. (1806-1823) *. 

Le comte de Bondy, Pierre-Marie Taillepied, préfet du Rhône, 
puis de la Seine, pair de France. (1810-1847) GO*. 

Le baron Lemot, François-Frédéric , né à Lyon, sculpteur, profes- 
seur à TEcole des Beaux-Arts à Paris, auteur de la statue de Louis XIV 
à Lyon, membre de l'Institut, Académie des Beaux-Arts, etc. (1810- 
1827) *. Ch. de Tordre de St-Michel. 

Dechazelles (1), Pierre-Toussaint, peintre, littérateur, archéo- 
logue , ancien membre du Conseil du Commerce et du Conservatoire 
des Arts, retiré à Parcieux (Ain). (1811-1833.) 

MARtiN, Louis-Aimé, né à Rillieux près Lyon, littérateur, l'un des 
conservateurs de la bibliothèque de Sainte-Geneviève, professeur de 
Belles-Lettres à l'Ecole polytechnique. (1811-1847) ^. 

Le marquis Dugas de Bois Saint-Just, Jean-Louis-Marie, maire 
de Saint- Genis-Laval, littérateur, moraliste, auteur de divers ou- 
vrages critiques. (1811-1820.) 

L'abbé Guillon de Montléon, Aimé, l'un des conservateurs de 
la Bibliothèque Mazarine, auteur des Mémoires sur l Histoire du Siège 
de Lyon. iiSll'iSM.) 

Le comte d'Albon, André-Suzanne, maire de Lyon, plus tard 
député du Rhône, pair de France. (1813-1834) ^. C. de St-Louis (2). 



(1) Ce nom a été écrit mal à propos de Chazelles à la page 61. 

(2] M. d^Albon a été capitaine de cuirassiers avant 1790, ayant rang de 
colonel, Commandeur de Tordre de St-Louis et maréchal de camp, promotion 
de 1815. Rectification à la page 2. 
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Le comté de Noailles, Alexis, lieutenant-colonel, envoyé extraor- 
dinaire dans le département du Rhône en 1814, plus tard député du 
Rhône, ambassadeur en Autriche, pair de France, membre du Conseil 
privé, etc. (1814-1835) C. ^. Ch. de St-Louis. 

S. Exe. le comte Roger de Damas, lieutenant-général, gouver- 
neur de la 19e division militaire. (1814-1823) ... ^. C.de St-Louis. 

Le comte de Chabrol de Crouzol, André-Jean, ancien intendant en 
Illyrie, conseiller d*Etat, préfet du Rhône, plus tard ministre de la ma- 
rine, ministre des finances, pair de France, etc. (1814-1836) G ^. 

Le comte de Fargues, Jean-Joscph-Méallet, maire de Lyon, puis 
député du Rhône (1814-1818) ^. Ch. de St-Louis et de Tordre de 
S t- Jean de Jérusalem. 

Tezenas, Claude, journaliste, littérateur à Lyon. (1814-1829.) 

Le comte de Bastard d'Estang, Dominique - François-Marie , 
premier président à la Cour Royale, puis président de Chambre à la 
Cour de cassation, pair de France, etc. (1816-1843) G ^.] 

Le baron de l'Horme, François-Barthélémy , procureur général à 
la Cour Royale de Lyon, puis député du Rhône, premier président 
de la Cour de Caen, conseiller d'Etat. (1816-1834) ^. 

Le Comte de Lézai-Marnésia, Albert , ancien préfet du Rhône, 
plus tard pair de France, sénateur. (ICI 7-1855) C ^. 

Le comte Maudet de Penhoet, Louis-Léon-Bon, colonel de gen- 
darmerie à Lyon, archéologue. (1817-1839)^. 

M"*® DE Sermézy, née Clémence-Sophie Daudignac , sculpteur. 
(1818-1850.) 

Le marquis de Ruolz-Rociiemore , François-Catherin-Pierre, 
propriétaire. (1818-1833) ^. 

Delandine Saint-Esprit, Jérôme, bibliothécaire à Rambouillet. 
(1818....) 

Le comte de Tournon, Philippe-Camille-Casimir-Marcellin, ancien 
préfet de Rome, gentihomme ordinaire de la Chambre du Roi, préfet 
du Rhône en 1821, conseiller d'Etat, pair de France, etc. Ch. de 
St-Louis. C ^. 

De Fortïs, François-Marie, ancien conseiller à la Coui' Impériale, 
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auteur du Voyage piltoresque à Lyonj avec vues de Lyon gravées et 
séparées de l'ouvrage. (1823-1847.) 

Le comte de Brosses, René, préfet du Rhône, conseiller d'Etat. 
(1823-1834.) C *. 

Le vicomte Paultre de la Mothe, ancien lieutenant des gardes 
du corps du Roi, compagnie de Luxembourg, lieutenant-général com- 
mandant la 19e division militaire. (1823-1838) G ^. Ch. de St-Louis. 

BoNAFOUS, Mathieu, directeur du Jardin des Plantes de Turin, sérici- 
culteur, correspondant de Tlnstitut, donateur de TAcadémie. (1825- 
1852) ^. 

Ghevrier de Gorcelles , Félix , ancien conseiller auditeur à la 
Gour de Lyon, président du Tribunal de Bourg, député de TAin, etc. 
(1828-1845) *. 

BiGNAN fils, Anne, né à Lyon, littérateur, lauréat de TAcadémie. 
(1830....)^. 

L'abbé Greppo, Jean-Gabriel-Honoré, ancien curé de Saint-Just de 
Lyon, vicaire général à Belley, archéologue, orientaliste, etc. (1830- 
1863.) 

BussY, Alexandre, né à Lyon, chimiste, directeur de l'Ecole de 
pharmacie de Paris, membre libre de l'Institut, Académie des Sciences. 
(1832. — Continue) ^. 

Le comte de Gasparin, Adrien-Etienne-Pierre, ancien officier de 
dragons, préfet du Rhône, depuis ministre, pair de France, membre de 
l'Institut, Académie des Sciences, agronome, etc. (1833-1862) G ^. 

M""« Desbordes- Valmore, Marcelline, poète. (1835-1859.) 

Rivet, Jean-Gharles , préfet du Rhône, conseiller d'Etat, député 
du Rhône à l'Assemblée législative. (1837. — Gontinue) ^. 

De Nolhac aîné, Jean-Baptiste-Marie, peintre, orientaliste, poly- 
graphe. (1837-1848.) 

Flandrin, Hippolyte, né à Lyon, élève de l'Ecole de Saint-Pierre, 
peintre d'histoire, professeur à l'Ecole des Beaux-Arts à Paris, ancien 
directeur de l'Ecole de Rome, membre de l'Institut, Académie des 
Beaux-Arts, mort à Rome en 1864. (1837-1864) ^. 

Olivier, Théodore, né à Lyon, professeur et fondateur de l'Ecole 
centrale de Paris, professeur au Conservatoire des Arts cl Métiers. 
(1837-1853) *. 
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Perrault-Maynand, homme de lettres. (1839....) 

Jayr, Hippolyte-Paul, ancien avocat à Bourg, préfet du Rhône, 
conseiller d*Etat, puis ministre des Travaux publics, pair de France, 
etc. (1842. — Continue) C ^. 

Ozanam, Antoine-Frédéric, de Lyon, ancien avocat à Lyon, profes- 
seur suppléant à la Faculté des Lettres de Paris, philosophe, polygraphe. 
(1842-1853) ^. 

Levol, Florimond, commissaire du roi à Thôtel de la Monnaie à 
Lyon, directeur de la Monnaie à Paris. (1842. — Continue) ^. 

Mgr DoNNET, François- Auguste-Ferdinand, ancien curé de Villefran- 
che, archevêque de Bordeaux, cardinal de TEglise Romaine, sénateur. 
(1844. - Continue) C ^. 

Le R. P. Lacordaire, Jean-Baptistc-Henri, de l'Ordre des domi- 
nicains, Tun des supérieurs de rétablissement d'Oullins, plus tard 
membre de l'Académie française. (1845-1860.) 

Laforest, Démophile, maire de Lyon. (1848-1864) ^. 

Réveil, Edouard, maire de Lyon (voir p. 3), député du Rhône, 
etc., actuellement sénateur. (1848. — Continue) C ^. 

Mgr Lyonnet, Jean-Paul-François-Marie, ancien chanoine de 
St-Jean de Lyon, puis évêque de St-Flour, de Valence, actuellement 
archevêque d'Albi. (1852. — Continue) ^. 

Ampère fils, Jean-Jacques-Antoine, de T Académie française. 
(1855^1864) *. 



(f ) Noie renvoyée ici de la page i36. 

M. Jean-André Périsse^ surnommé nu Luc^ imprimeur-libraire, député de 
Lyon aux EtaU-Généraux de 1789, syndic de la librairie en 1790, vivait encore 
en 1800, et il fut compris le 13 juillet de la même année (^4 messidor an VIII) 
au nombre des associés libres de FAthéDée. L'almanach de la Ville, de Tàh IX, 
le fait figurer en Fan VIII, sous la désignation suivante : Périsse du Luc, ex- 
constitiuint. 

Cependant la Bio(/rapAie moderne de 1806, en A volumes^ imprimée ou supposée 
imprimée h Leipsick, plus tard le recueil intitulé Les Lyonnais dignes de mé- 
moire j le Catalogue de la bibl, Coste^ n« 16061^ annoncent que Périsse du Luc, 
Jean-Baptiste, député de Lyon aux Etats-Généraux^ est mort après le siège de 
Lyon^ en 1793, victime de la Terreur... Il n'existait donc plus en 1800. 

L'auteur de ce travail, sur le vu de cette triple autorité concordante, avait 
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ViTET fils, Ludovic, de rAcadémic française. (1859. — Continue) 

Vaïsse, Claude-Marius, ancien ministre, administrateur du Rhône, 
sénateur. (1862-4864) G C ^. 

Le marquis de Belbeuf, Antoine-Louis-Pierre-Joseph, premier 
président honoraire de la Cour impériale de Lyon , ancien pair de 
France, sénateur. (1862. — Continue) C ^. 

DuMOND-S.\uzET, Aristide, ingénieur en chef des Ponts-et-Chaussées, 
constructeur à Lyon des établissements de la Compagnie des Eaux, an- 
cien inspecteur général des travaux publics en Moldavie-Valachie, etc. 
(1862.— Continue)^. 

Carlhant, Claudius, ancien maître des requêtes au Conseil d'Etal, 
littérateur. (1864. — Continue) (1). 



supposé une erreur de Talmanach de l'an IX, et il avait rayé sur Tépreore de 
la feuiUe 17, le nom de Périsse du Luc qui n^axait jamais dû appartenir à TA- 
thénée. Toutefois, ce n'était qu'une radiation proTisoire, et^ avant de signer le 
bon à tirer, il a cru devoir s^adresserà M. Périsse^ Stéphane^ ancien imprimeur, 
propriétaire actuel de la maison patrimoniale de Belle-Rive^ aux Etroits^ seul 
neveu survivant de M. Périsse du Luc. 

Voici sa réponse: u Mon oncle, Tancien député de 1789, Tancien syndic des 
« imprimeurs-libraires, surnommé du Luc, pour le distinguer^ s'appelait Jean- 
M André et non Jean-Baptiste. Les Périsse de cette génération étaient cinq frè- 
« res, et aucun n*était prénommé Jean-Baptiste. Jean-André fut condamné à 
M mort pendant la Terreur, et il allait être conduit de la prison de la Comman- 
« derie de St-Georges au lieu du supplice^ quand il fut sauvé d*une manière im- 
i< prévue et presque miraculeuse. Il a vécu jusqu'au mois de septembre 1800, 
« où il mourut à Belle-Rive d'une attaque d'apoplexie foudroyante^ dans la 
« soirée^ après le dîner. Le fait est certain, et vous pouvez le déclarer tel. » 

L'auteur a donc dû rétablir à l'Athénée le nom de Périsse du Lue, puisqu*il 
en a fait partie pendant trois mois; et Talmanach de l'an IX avait raison. 

On voit par cet exemple combien la critique historique est utile ; mais combien 
de temps et de soins elle existerait ! 

La plupart du temps une erreur est commise par un biographe, un histo- 
rien. D'autres la copient et la reproduisent. L'auteur de ces nomenclatures, 
assez souvent, a dû copier... Dieu veuille qu'il n'ait pas été trop fréquemment 
induit en erreur ! 

(1) Voir plus bas pour quelques observations sur la composition de l'Acadc- 
mie de Lyon depuis 1800 jusqu'à ce jour; et pour la page, consulter la table 
générale, seconde pagination. 



§ YI. DÉPUTÉS DE LYON ET DU DÉPARTEMENT DU RHONE 
AU CORPS LÉGISLATIF, A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, etc. 

(De 1804 à 1865.) 



I. Observations préliminaires, et rappel partiel de quelgaes-uns 
des membres des Assemblées qui ont précédé 1804. 



Ce paragraphe ne remontera pas au-delà de la Constitution impé- 
riale du 28 floréal an XII (18 mai 4804). 

Toutefois, dans les diverses assemblées antérieures, de 1789 à 180i, 
sous les constitutions qui se sont succédées dans cet intervalle de quinze 
ans, la province du Lyonnais, puis le département de Rhône-et-Loire 
ont été représentés par un assez grand nombre de députés, dont quel- 
ques-uns, c'est le petit nombre, ont occupé des positions ou rempli 
des fonctions publiques plus ou moins importantes en 1800 ou après, et 
inême dans le premier quart ou le premier tiers de ce siècle. 

Il a paru convenable, et conforme au plan de ce travail, de rappeler 
ici les noms de ces survivants au xviii® siècle dans la carrière politique 
ou administrative. 

Ainsi, on mentionnera sommairement et partiellement : 

-i^ A r Assemblée constituante de 1789, pour la province du Lyonnais. 

MM. 

Charrier de la Roche, Louis, prévôt-curé de la paroisse collé- 
le et abbatiale d*Ainay, Tun des députés de Lyon pour le clergé. 

Tlus tard évoque de Versailles, mort en 1827 ^. 

De Boisse, Barthélémy, propriétaire à La Rajasse, ancien officier du 
^^giment du Lyonnais, l'un des députés pour la noblesse. 

Tlus tard membre du Conseil général de 180U à 1810. 



iik ASSEMBLÉES AVANT 1804. 

CouDERC père, Guillaume-Benoît, marchand de soie, Tun des dé- 
putés pour le Tiers-Etat de la Ville. 

Plus tard membre du Conseil général du Rhône de 1800 à 1809, pré- 
sident de la Chambre de commerce de 1803 à 1808, etc. 

PÉRISSE DU Luc, Jean- André, imprimeur-libraire, syndic de sa 
corporation, député du Tiers-Etat pour la Ville, mort en 1800 (voir 
la note, page 141). 

A été en outre membre du Conseil général en 1800, archives de la 
préfecture, et remplacé par M. de Boisse en 1801. 

GiRERD, Barthélémy, docteur-médecin à Tarare, Fun des députés 
pour le Tiers-Etat de la Sénéchaussée de Lyon. 

Plus tard membre du Conseil général de 1800 à 18i0. 

Berçasse , Nicolas , avocat aux Cours de Lyon , Tun des députés 
pour le Tiers-Etat de la Sénéchaussée de Lyon. 

Voir plus haut, page 135 ; mort en 1832 (1). 

3P A l'Assemblée Législative (1790-1792) pour le département 

de Rhâne-et'Loire, 

MM. 

Caminet, Georges, alors négociant à Lyon et administrateur du 
Directoire du district du département. 

Plus tard et successivement président intérimaire du Tribunal de 
Commerce, élu par ses collègues, membre de l'Athénée et de TAcadémie 



(1) Il convient de citer ici , en note et pour mémoire^ deux députés de la 
province du Forez aux Etats-Gcnèraux^ devenus en quelque sorte Lyonnais. 
L'un était déjà établi depuis lontemps dans notre ville et y a passé à peu près 
toute sa vie^ l'autre est devenu le curé de l'une de nos paroisses, le 14 prairial 
an X (3 juin 1802)^ lors de la réouverture de nos églises. Ce sont MM. 

Delandine, Antoiue -François, ancien avocat aux Cours de Lyon, en 1783; 
plus tard professeur de législation à l'Ecole Centrale^ bibliothécaire de la ville 
de Lyon; mort en 1820. 

GouLLARD, Jean-Claude-Elisabclh, curé de la ville de Roanne, nomme 
en 1802 à la cure de Notre-Dame de St-Louis (aujourd'hui de St-Vincent), à 
Lyon, où il est mort en 182t$, à l'Age de 81 ans. 
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de Lyon, président du Bureau consultatif du commerce, juge au Tribu- 
nal d^appel, conseiller a la Cour impériale de 1799 à 1813. 

Chirat aîné, Jean-Pierre-Antoine (de Souzy-rArgentière) , ancien 
conseiller particulier du Roi en la Sénéchaussée et présidial de Lyon, 
procureur-général-syndic du département, plus tard ^. 

Plus tard maire de Souzy, juge de paix du canton de St-Laurent-de- 
Chamousset, membre du Conseil d^arrondissement et ensuite du Conseil 
général. 

Lemontey, Pierre-Edouard, ancien avocat aux Cours de Lyon, 
substitut du procureur de la Commune, homme de loi , plus tard ^. 

Plus lard administrateur du district de Lyon, membre de TAthénée et 
de TAcadémie; puis, à Paris, littérateur, historien, membre du Comité 
de censure, membre de Tinslitut, Académie française; mort en 1826. 

3** ^ la Convention nationale, 

MM. 

Chasset, Charles- Antoine, né à Villefranche, avocat en celle ville, 
député à l'Assemblée nationale pour le Tiers-Etat du Beaujolais. 

Plus tard du Conseil des Anciens (voir ci-dessous 4® A). 

ViTET, Louis, docteur-médecin, membre du Collège de chirurgie, 
gradué en 4746, ancien prévôt du Collège, maire de Lyon en 1790- 
4792. 

Plus tard membre du Conseil des Cinq-Cents (voir plus bas 4** B). 

Patrin, Eugène-Louis-Melchior, ancien avocat aux Cours de Lyon. 

Plus tard géologue, minéralogiste, voyageur pour la science, bibliothé- 
caire de PEcole des Mines, à Paris, membre de TAthénée et de l'Acadé- 
mie de Lyon ; mort en 1815. 

FoREST, Jacques, homme de loi. 

Plus tard juge au Tribunal d\appoI do Lyon, décédé en 1810 ou 1811. 
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lia ASSEMBLÉES AVANT 180i. 

4® Au Corps législatifs sous la Constitution républicaine 
du 5 fructidor an III (22 août 1795), 1795-1700. 



A — Au Conseil des Anciens. 

M. GuASSET, Antoine, ci-dessus nommé. 

Plus tard membre du Sénat conservateur, comte de FEmpire, C ^. 
(Voir encore paragraphe VU intitulé : Sénateurs et Pairs de France 
lyonnais.) 

B — Au Conseil des Cinq-Cents. 

MM. 

Rambaud, Pierre-Thomas, ancien avocat du Roi à la Sénéchaussée. 

Plus tard commissaire du Gouvernement au (Tribunal de district, pro- 
cureur général impérial, président de Tadministration dvs Hospices, 
maire de Lyon, etc. ^; mort en 1845. 

Jordan, Camille, marchand de soie, publiciste. 

Plus tard conseiller dTtat, député du Rhône et de TAin, ^. 
Voir plus bas. G, page 152. 

BÉRAUD, Paul-Emilien, ancien avocat aux Cours de Lyon, homme 
de loi, plus tard ^. 

Plus tard juge au Tribunal d^appel, conseiller à la Gour, membre de 
TAcadémie; mort en 1836. 

Imbeet-Colomès, Jacques, négociant, ancien échevin et comnaan- 
dant la ville de Lyon en 1789, maire de Lyon en 4790. 

t)epuis proscrit sous le Directoire, le Consulat et TEmpire; mortàBath 
(Angleterre) en 1800. 

Mayeuvre de Champvieux, Etienne, ancien conseiller à la Cour 
des Monnaies, ancien procureur-général-syndic du déparlement. 

Plus tard membre du Conseil municipal, de TAcadémie, président du 
Conseil du Commerce, etc. ; mort en 1812. 

Cayre, Paul, ancien procureur-syndic du département. 

Depuis membre du Corps législatif, sous la Constitution consulaire 
(voir plus bas 5** B). 
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Ricard père, G.-A., ancien négociant. 

Depuis membre du Corps législatif, sous la Constitution consulaire 
(voir plus bas 5^ B), associé du Bureau consultatif du commerce. 

Carret, Michel, ancien prévôt du Collège des chirurgiens de Lyon, 
gradué en 4775, ancien chirurgien principal de THôpital général des 
malades. 

Plus tard membre du Tribunat, sous la Constitution consulaire (voir 
plus bas C). 

ViTET, Louis, ci-dessus nommé. 

Plus tard membre de rAtbénée et de rAcadéraie, correspondant de 
cette société savante, à Paris ; mort en 1809. 



S*^ Aux trois assemblées UgislativeSy Sénat-Conservateur^Corps législatif et 
TrSfunaty créées par la Constitution consulaire du 22 frimaire an VI U 
(!3 décembre 1199. — 180W803.) 



A — Au Sénat-Conservateur. 

M. Ghasset, ci-dessus nommé, promotion de nivôse an Vlil (dé* 
=^^^bre 1799) C *. 

Est mort après 1820; il s'était retiré en Beaujolais. 

B — Au Corps législatif nouveau. 

MM. 

Gayre, ci-dessus nommé. 

Plus tard conseiller de préfecture à Lyon, jusqu'en 1815. 

Ricard, ci-dessus nonuné. 

FuLGHiRON aine, Joseph, négociant à Lyon, rue Mulet, ancien 
^^fficier municipal de la Commune en 4790, ancien assesseur du juge 
^« paix du canton de THôtel commun en 4792, etc. 

Plus tard banquier à Paris, membre du Bureau Consultatif du com- 
^iFierce de Lyon. (1801-1802.) 



us ASSEMBLÉES AYANT 1804. 

G — iltt Tribunat (1). 

Ont été tribuns pour le département du Rhône, dans tout ou partie de 
la période de décembre 1799 à 1807. 

MM. . 

' Carret, Michel, ci-dessus nommé, plus tard ^. 
Plus tard conseiller à la Cour des Comptes; mort en 1818. 

MoNGEZ, Antoine (voir, pour plus de détails, au paragraphe V, 
Académie de Lyon, dont il était membre, page 136.) 

Plus tard administrateur de THôtel des Monnaies, à Paris, membre de 
rinstitut, Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, marquis de Mon- 
gez, etc., etc ; mort en 1835, ^. 



(1) ]l faut dire ici quelques mots de cette iastitution créée par la Constitu- 
tion du 22 frimaire an VIII, maintenue aTCC des restrictions et diminutions par 
la Constitution impériale de Tan XII (1804), et défiuitivement supprimée parles 
articles 1 et 9 du Sénatus-consuUc du 19 août 4807. 

La grande généralité de la génération présente ne soupçonne pas qu*il 
ait existé en France un Tribunat et des Tribuns dans le dernier mois du 
siècle dernier (13 décembre 1799) et dans les huit premières années de celui-cî, 
et elle sait peut-être encore moins quelles étaient les attributions de ce qua- 
trième grand corps do TElat, qui a vécu moins de huit ans. 

Aussi le compositeur d'imprimerie de ces nomenclatures ayant rencontre déj i 
plusieurs fois sous ses yeux ce mot de Tribunat^ par une erreur qu'il est bien 
facile de comprendre, plaçait à la fin du mot un l au lieu d'un t, croyant qu'il 
s'agissait d'un Tribunal. Rien d'autres eussent fait comme lui. 

Ces appellations de Tribunat, de Tribuns, étaient une réminiscence républi- 
caine de la République Romaine, qui^ elle aussi, précéda César et Auguste. 
Mais rinstitution ainsi nommée et ceux qui en.Grent partie furent moins dan- 
gereux, moins turbulents que ceux dont on leur avait donné les noms. 

Le Tribunat se composait de 100 membres d'après la Constitution de l'an V11I, 
réduits à liO par l'article 76 de la loi du 16 thermidor an X (4 août 1802), ot à 
xéro par le scnatus-consulte de 1807. 

D'après les articles 25 et 28 de la Constitution de l'an Vlll, il ne devait être 
promulgué de lois nouvelles, que lorsque le projet aurait été propose par le 
gouvernement, communiqué au Tribunat, et décrété par le Corps législatif. Le 
Tribunat discutait les projets de loi, en votait l'adoption ou le rejet; il en- 
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Say, Jean-Baptiste, économiste. 

Plus tard conseiller à la Cour des Comptes, professeur au Conservatoire 
des Arts et Métiers, etc. ; mort en 1832, ^. 

Camille Pernon, ancien fabricant d'étoffes de soieries ^. 

Plus tard adjoint de la mairie Sathonay, membre du Conseil du 
commerce, de rAcadémie, etc., etc. (Voir pages 5, 60 et 109); mort 

en 1808. 
Le général Sahuc, ci-après nommé. 



JL Lista complète des membres du Corps législatif on de la Chambre 
des Députés, depuis et y compris 1804 Jusqu'à 1865. 



A — iltt Cùrp$ législatifs sous le règne de Napoléon /•^ 

MM. 

TERRASSON, colonel du génie. Sa famille était de Lyon et Saint- 
<bamond ; (Biographie de 1806.) (1804-1809) C ^. 

Faisait déjà partie du Corps législatif avant 1804, questeur en 1804. 

Le général Sahuc, ancien questeur du Tribunal. (1808-4813.) 

Plus tard baron de l'Empire, général de division ; a commandé la di- 
vision à Lyon en 1808 et 1809, C ^. 



voyait au Corps législatif trois orateurs pris dans son scin^ pai* lesquels les mo- 
tifs de son vote étaient exposés et défendus. 

Des hommes du plus grand mérite et d*un profond savoir firent partie dti 
Tribunal, et rendirent de très-réels services, notamment dans la discussion 
célèbre qui enfanta successi\cuicut les divers chapitres et les 2281 articles du 
Code Napoléon. Cette discussion dura toute Tannée 1803 et une partie de 1804. 

Mais Torganisalion était essentiellement défectueuse; c'était un rouage 
étranger au Corps législatif qui en embarrassait et en compliquait le fonction* 
iiement. Des Commissions prises au sein du Corps législatif lui même devaient 
remplacer avantageusement le Tribunal. Aussi le rouage fut considéré comme 
iocommode et même comme inutile, et, trois ans après la Constitution de 
l'Empire français et la promulgation du Code, il disparut du mécanisme poli- 
tique. Les Tribuns dont les pouvoirs n*étaient pas expirés^ furent rs versés et 
lièrent se perdre dans le Corps législatif. 

On ne citera ici qu'une seule fois^ pour économiser les chiffres et les dates, 
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RIEUSSEC père, Jean-François, ancien président dû district de la 
campagne de Lyon, juge au Tribunal d*appel, ancien membre du 
Bureau consultatif du commerce, correspondant de l'Institut , plus tard 
conseiller à la Cour Impériale. (1805-1814) ^. 

CORCELETTE , Jean-Jacques , propriétaire à Poule , ancien avocat 
à Villefranche , ancien président du district de la même ville, juge au 
Tribunal. (1805-1807.) 

CHIRAT, Louis -Bernardin, fabricant de fil d'or, président du 
Tribunal de commerce , suppléant le vice-président de la Chambre de 
commerce, etc., etc. (1810-1814) ^. 

N. B. — Son frère, Ghirat aine (de Souzy), J[ean-Pierre- Antoine , 
avait été député à l'Assemblée législative 1790-1792. (Voir ci-dessus, 
page iiS.) 

DU ROZIER DE MAGNEUX, Denis, ancien officier aux gardes 
françaises, propriétaire, membre du Conseil municipal. (1810-1814.) 

B — A la première Chambre des Députés de 1815, dite des Cent-JaurSj 
au retour de rik-d'Elbe. {Mai-juilkt 181K.) 

MM. 

Le baron VOUTY DE LA TOUR, Claude-Antoine, premier pré- 
sident de la Cour Impériale de Lyon, ancien président de Tadminis- 
tration des hospices, etc., etc. C ^. 

DULAC, Pierre, ancien président en 1798 de l'Administration 
municipale de Villefranche , président du Tribunal civil de la mémo 
ville. 

JOMAR, Jacques, général de brigade ayant commandé la 19«divi* 
sion militaire en 1807, C ^. 

N. B. — En 1807, il n'y avait pas à Lyon de général de division. 
(Voir alm. de la même année). 



les Tribuns qui ont appartenu ou qui ont été attribués au département du 
Rbône, de 1799 à 1807, sous le Consulat^ comme sous TEmpire. On se sert ici 
du mot attribués : car réiection était faite, non pas par les électeurs locaux^ 
mais par le Sénat-Conservateur sur le vu des listes nationales des éligibles. 
C'était le système peu libéral de la Constitution de Tan VTH. 
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BISSARDON, Jean-Pierre, fabricant de soieries, ^. 
PÉRIER, Augustin, de Grenoble, négociant, plus lard ^. 

N, B. — MiM. pissardon et Périer furent nommés avec la désignation 
spéciale de députés four rindustrie^ la propriété manufacturière et le 
commerce^ 

PÉRIER, pair de France en 4834. 

SAUZEY, Jean-Marie-Philippe, alors avocat à Villefranche, membre 
c3a Conseil général à la même époque, ^. 

Depuis conseiller à la Cour^ redevenu membre du Conseil général 
r Télection, quarante-un an après, en 18S6. — Existe. 

GRAS, Joseph, alors avocat à Lyon. Mai-juillet 4845, plus tard ^. 
Depuis conseiller i la Cour Royale. 




— A la seconde Chambre de 1815, dite TIntrouvable^ et aux autres 
Chambre de Députés jusqu'au 19 juillet 1830 , inclusivement. (Règnes 
de Louis XYlîl et de Charles X.) 

MM. 

Le comte DE NO AILLES, Alexis, lieutenant-colonel , ancien corn-* 
issaire extraordinaire dans la ville de Lyon, le département et la 
9« division militaire. (4845-4847) C ^. Ch. de Saint-Louis, etc. 

Plus tard pair de France, ministre d'Etat, membre du Conseil privé 
u Roi. 

Le comte DE FARGUES, Jean-Joseph-Méallet , ancien président 
e Tadministration des hospices, maire de Lyon, etc., etc. (4845- 
848) ^. €h. de St-Louis et de Tordre français de St-Jean-de- 
érusalem. 

Meurt en 1818 maire et député. 

DE COTTON, Thomas-Jacques, ancien lieutenant des vaisseaux 
u Roi, avant 4794, ancien préfet provisoire du Rhône, capitaine 
e vaisseau honoraire, etc. (4845-4822) ^. Ch. de Saint-Louis. 

DE MAGNEVAL aîné, Gabriel-Barthélémy, ancien marchand de 
^soie, dans Tintervalle, président de Tadministration des hospices, etc. 
1845-4824) *. 
Meurt députf^. 
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Le comte d'ALBON, André-Suzanne, ancien maire de Lyon, maré- 
chal de camp. (4815-1847) ^ et C. de St-Louis. 
Plus tard pair de France (1). 

• 

JORDAN, Camille, ancien marchand de soie (voir la note, p. 23), 
ancien membre du Conseil des Cinq-Cents, conseiller d'Etat, membre 
du Conseil municipal, etc., nommé à la fois par le Rhône et TAin en 
4848, opte pour TAin, cité ici seulement pour mémoire, ^. 

Meurt député en 182J. 

TIRCUY DE CORCELLES, Claude, ancien colonel de la Garde 
nationale du Rhône et membre du Conseil général d'avril à juillet 
4845. (4849-4822.) 

PAVY, Joseph-Marie, fabricant de soieries, plusieurs fois prési- 
dent du Tribunal de commerce de Lyon, etc. (4820-4824) ^. 

RIVERIEULXDE CHAMBOST, Claude-Marie, ancien officier des 
armées du Roi, colonel -commandant d'Etat- major de la garde na- 
tionale en 4847, président de l'administration de l'Antiquaille. (4820- 
4822)^ et Ch.de St-Louis. 

COUDERC fils, Jean, ancien marchand de soie, ancien premier juge 
au Tribunal de commerce, etc. (4822-4824 — 4827-4830.) 

Réélu le 19 juillet 1830-1831. - Voir plus bas en 1831, D. 

DELPHIN, Philibert, propriétaire, adjoint à la mairie Rambaud. 
(4822-4823)^. 

Plus tard président de T Administration des hospices. 

Le baron DE L'HORME, Barthélemy-Fleury, ancien avocat du roi 
en la Sénéchaussée , maire de Vemaison, membre du Conseil géné- 
ral, procureur-général à la Cour Royale de Lyon, etc. (4822-1826) 

Plus tard premier président de la Cour Royale de Caen, conseiller 
d'Etat. 



(I) La bibliothèque Coste (art. 1603.1), iudique M. Muaard de Si-Roxain 
comme ayant été député du Rhune eu i835. C*est inexact. M. de Muiurd ok 
St-Romain, BenoU-Rose, a été député de TAin et non du Rhùne, en 1815 et 
non en 1835. 
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Le général comte DE LA POYPE, Jean-François. (1822-1823) 
GO*. 

Plus tard doyen des généraux de division de France, décédé en 185 J, 
à l'âge de 93 ans. 

GILLET DE VALBREUSE aîné, André-François-Maric, proprié- 
taire, ancien administrateur des hospices. (1822-1823.) 

COUPPIER, Claude-François, juge à Villefranche, puis conseiller 
â la Cour Royale. (1824-1826) *. 

Le comte DE LAURENCIN fils, Aimé-François, ancien adjoint 
«sux mairies de Sathonay et d'Albon , publiciste, colonel d'infanterie, 
^KTiembre de TAcadémie, président du Conseil général, etc. (1824- 
4826) * et Ch. de St-Louis. 

JARS, Antoine-Gabriel , ancien capitaine du génie , ancien maire 
Lyon. (1827-1830) *. 

Béëlu le 19 juillet 1830-1831. 

Elu de nouveau en 1831 (voir plus bas, D). 

1\0YER-C0LLARD, Pierre-Paul, conseiller dT.lat, membre du 
useil royal d*Instruction publique, membre de TAcadémie française, 
-, nommé en 1827 par sept collèges, n*opte pas pour Lyon; n'est 
ici que pour mémoire, ^. 

présidé la Chambre des Députés de 1828 à 1830; mort en 18fô. 
neuré simple ^. ( Aim. de 18^5.) 

KUMBLOT-CONTE..., ancien négociant, ayant donné son nom aux 
:yons Conté. (1827-1830) ^. 

éëlu le 19 juillet 1830-1831, pair de France en 1832. 

DE LACROIX-LAVAL jeune, Jean, ancien adjoint à la mairie 
Tardes, ancien président de l'administration des hospices, maire de 
n. (1827-mai 1830) ^. 

^Depuis élu et réélu membre du Conseil municipal de 1841 à 1848; 
s>nmë membre de la Commission municipale, par le président de la 
(3ublique en 1852, il y siégea peu de temps et se relira. 

^^OTTET DE GERANDO, Dominique, ancien commissionnaire en 
•'«ries, président de la Chambre de commerce, avec le titre de con- 
îller du Roi depuis 1820. (1827-1827) ^. 

^leort député dans la môme année. 

20 
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Le baron DE VERNA, Jean-Marie-Viclor Dauphin, propriétaire, 
premier adjoint de la mairie de Lacroix-Laval , président de Tadminis- 
tration de TAntiquaille. (1828. - Mai 1830) *. 

DUGAS-MONTBEL , Jean-Baptiste, ancien négociant, littérateur, 
helléniste, ancien inspecteur d'Académie, membre de TAcadémie diî 
Lyon, membre libre de l'Institut, Académie des Inscriptions et Belles- 
Lettres, etc. (49 juillet 1830-1831) ^. 

Réélu en 1831. (Voir D.) 

VACIION-IiMBERT, Joseph-François, ancien commissionnaire en 
chapeaux de paille d'Italie, ancien adjoint à la mairie Rambaud , 
secrétaire de la Chambre de commerce. (19 juillet 1830-1831) C ^. 

Plus tard adjoint de la mairie Prunelle, membre du Conseil d'arron- 
dissement, etc. (1). 



(1) Vnistoire de Lyon, de M. Monfalcon, édition de 1847, tome II, page 1417, 
1'' colonne, indique que la députalion du Rhône, en 1830, fut ainsi composée : 
MM. Coudcrc, Jars, Tulchiron , Dugas-Montbel et Carriclion. 

C*est inexact : les élections du 19 juiUet 1830, où la lutte fut si vive, surtout 
au collège du département, où les attaques de la presse contre MM. de Lacroix- 
Laval et de Verna, députés sorLints de ce collège, furent ultra-violentes, ame- 
nèrent dans le département du Rhône les résultats suivants : 

Aux collèges d'arrondissements: MM. Jars, Coudorc^ Humblot-Conté; 

Au collège du département ou grand collège : MM. Dugas-Monlbel etVachoo- 
Imbert. 

Voir au Moniteur du 5 août 1830, la séance du 4 pour la vérification des 
pouvoirs. 

La nomination de MM. Vachon-Imbert et Humblot-Conté, h cette époque , h 
défaut du Moniteur, serait constatée par le souvenir de tous les contemporains. 

MM. Fulchiron et Garrichon ne furent nommés qu'en 1831, h la place de 
MM. Vachon-lmbert et Humblot Conté (voir D). 

L'Histoire de Lyon^ chapitre intitulé • Lyon sous la Restauration (iSii-iS^O), 
pages 1 122 à 1156, ne fait aucune mention, à la fin de ce chapitre, de Télection 
du 19 juiUct 1830. Cependant^ cette élection fut un événement dans notre 
ville^ tant par Tardeur extrême de la lutte que par son résulUiL Elle contribua, 
pour sa part^ quelques jours après, à la révolution baptisée du nom du mois où 
elle s'est accomplie. 
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D — A la Chambre des Députés^ depuis les nominations de 1831 
jmqu'à février 18i8, sous le règne du roi Louis- Philippe, 

MM. 

JARS, ci-dessus nommé. (Réélu en 1834-184â) ^. 

COUDERC, ci-dessus nommé. (Réélu en 1831-1834.) 

DUGAS-MONTBEL, ci-dessus nommé. (Réélu en 1831-1834) ^. 

FULCHIRON fils, Jean-Claude, littérateur, peintre, économiste, 
associé de TAcadémc de Lyon (voir plus haut, page 135). (1831- 
1845) *. 

En 1845 pair de France (1). 

CARRICHON, Antoine, négociant en vins à Villefranche et Bercy, 
propriétaire, maire de Blacé. (1831-1834.) 

SAUZET, Jean-Pierre-Paul, avocat à la Cour Royale, élu par les 
collèges de Lyon et Villefranche , opte pour Lyon. (1834. -^ Réélu 
jusqu'à 1848) G ^. 

Plus tard vice-prësident de la Chambre, ministre de la Justice, garde 
des Sceaux de France, président de la Chambre plusieurs fois élu, de 
1839 à 1848; demeuré avocat. 

LAURENS-HUMBLOT, Nicolas, négociant en étoffes de cotons 
dites du Beaujolais, à Villefranche. (1834-1841) *. 

Plus tard pair de France. (1845-1848.) 

VERNE DE BACHELARD, Jean-Guillaume-Antoine-Maric , con- 
seiller à la Cour Royale, membre du Conseil général, etc. (1834- 
1839) *. 

Actuellement conseiller honoraire. 

DE LEUILLÔN DE THORIGNY père, Louis-Franœis-Bernardin, 
littérateur, membre de FAcadémie , maire de Bessenay, membre du 
Conseil général. (1840-1845) *. 



(1) Voir, à la dernière partie de ce volume , lu note spéciale à M. Fulchiron, 
et, pour la page , consulter la table générale^ seconde pagination. 
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MARTIN , Christophe , ancien conseiller à la Cour Royale , vice- 
président de Tadministration de l'Ecole de la Martinière , fondée par 
son oncle le major-général Martin; ancien maire de Lyon, etc. (1843- 
1848) *. 

Actuellement conseiller honoraire à la Cour Impériale. 

TERME, Jean-Franœis , docteur-médecin, membre de TAcadémie, 
ancien président de Tadministralion des hospices, maire de Lyon, etc. 
(1843-1847) ^. 

Heurt député en décembre 18^7. 

DEVIENNE, Adrien-Marie, président du Tribunal civil. (1844- 
484«) 0^. 

Depuis avocat en 1818, procureur-général àBordeaux, ensuite à Lyon, 
actuellement premier président de la Cour Impériale de Paris, membre 
et ancien président du Conseil municipal de Lyon, président actuel du 
Conseil général du Rhône, Sénateur, etc., etc. 

DESPREZ, Joan-Jacques-Hippolyte , avocat, ancien bâtonnier de 
son ordre. (1845-1848) ^. 

Plus tard conseiller et président de Chambre à la Cour,' actuellement 
président honoraire, membre et ancien président du Conseil général du 
Rhône. 

Le marquis DE MORTEMART (1), Antoine -René -Victorien, 
gendre et pelit-gendro de MM. les comtes de Laurencin, nommés 
aux pages 109, 117 et 153, et arrière-petit-gendre du baron Dagier 
de la Ciiassagne, page 20, propriétaire actuel de La Chassagne. 

(1846-1848) ^. 

Réélu en 1848. (Voir plus bas E.) 



(1) Nommé marquis de Mortemart-Rochechouart au W* i4î$'22 du catalogue 
de la Bibl. Coste. 



r 
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E — Représentants du Peuple pour le départe^nent du Rhône ^ 
pendant la seconde République, (1848-1851.) 



!• A IWssemblée Nationale. (Avril 18i8, mai 1849.) 

MM 

Le marquis DE MORTEMART, ci-dcssiis nommé, ^ 

Réélu député au Corps législatif en 1852. (Voir plus bas.) 

BOUTRE, Esprit, ouvrier imprimeur. 
AUBERTHIER, Pierre, chef tratelier de soieries, ^. 

Piaslard membre de la Commission municipale et du Conseil muni- 
cipal , actuellement inspecteur des cimetières de la Ville. 

tiORTET, Pierre, docteur-médecin, membre de TAcadémie, donne 
'>ieiitôt sa démission. 

LACROIX, Julien, propriétaire, filateur à Thizy. 

CîOURD, Antoine, ancien officier sous le premier Empire, maire 
^^sa Chères, canton de Limonest, depuis 1806, ^. 

CIk)ntinueà être maire des Chères en 18G5, depuis cinquante-neuf ans. 

Ï^AULLIAN, Louis-Aimé, ancien avoué au Tribunal de St-Etienne, 
'^^"^^^priétaire , agriculteur à Francheville. 

^RlOURAUD, Charles, propriétaire, ingénieur civil, architecte à Yaise. 

K^lus lard membre du Conseil général. 

^HANAY, Philibert, avocat à la Cour, procureur de la République 
^s le Tribunal civil, redevenu avocat. 

LAFOREST, Démophile , notaire, maire de Lyon, ^. 

Ï^ERROUILLAT, Jean-Baptiste, avocat à la Cour de Paris, 
-actuellement avocat à la Cour de Lyon, membre du Conseil gcncrah 

Ï^ELLETIER, Claude, aubergiste a Tarare. 



k 
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BENOIT, Joseph, chef d'atelier de soieries. 

GREPPO, Louis, tisseur de soieries. 

RIVET, Jean-Charles, ancien préfet du Rhône, ancien conseiller 
d'Etat, nommé en septembre 1848 en remplacement de M. Lortet. 

2® .4 VAîsenMée législative^ mai 1849^ décembre 1831. 

MM. 

Benoit, Joseph, \ 

i^ m 11 » / Membres de T Assemblée constituante 

Chanay, Philibert, / . , , ,v , ,,, , „* 

* ) (voir plus haut î , sont réélus a 1 Assem- 

Doutre, Esprit, yée législative.' 

Greppo, Louis, 1 

FAURE, Joseph, marchand-coutelier à Givors. 

FOND père, Benoît, blanchisseur de linge à Chaponost. 

MORELLET, Marie-Alphonse, avocat à la Cour d'appel de Lyon. 

MATHIEU (dit de la Drôme), Philippe-Antoine, inventeur breveté de 
divers procédés, agriculteur, propriétaire, météorologue, etc. (1). 

RASPAIL fils. Benjamin, chimiste. 

La nomination de ces 9 membres était du 4 mai 1849; un peu plus 
tard la députation a été complétée par M. 

FAVRE, Jules, né à Lyon, élève du collège royal de Lyon, ancien 



(1) Ce n'est que postcricureraent h 1851 que M. Mathieu (de la Drôme), 
luoit eu 1865, s*est fait la grande réputation de prophétiseur, de pronostiqueyr 
du tempSy c'est-à-dire des chann^ements de température longtemps à TaYaoce. 
On pardonnera ces ucologisiues à cause de la pénurie de notre langue fran- 
çaise, s: belle, on Taccorde, mais si pauvre en substantifs. Que ne peut-elle, 
comme la langue anglaise sa voisine, créer des mots composés, les accoupler 
sans difficulté par des traits d*union, h son besoin et à sa convenance ! 

Nouveau Nostradamus, moderne Laensberg, astrologue en plein xii' sièclC) 
mais à sa manière, manière bien inoffensive, Mathieu (de la Drôme) prcdibait 
quelquefois juste, soit que ce fût le résultat de longues observations atmosphé- 
riques par lui soigneusement recueillies^ soit que le hasard le servit. D'autres 
fois^ au contraire^ il se trompait complètement, à sa confusion. Ainsi que ses 
devanciers, demeurés cependant populaires, comme il le demeurerai il n'était 
pas infaillible, et ne pouvait pas Tétre. 
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nvocat à la Cour de Lyon, avocat a la Cour de Paris, ancien 
sous-secrélaire d*Etat au ministère de Tlntéricur, élu à la place du 
^Idat Commissaire, qui, nommé dans le Rhône et le Bas-Rhin, avait 
opté pour ce dernier département. 

M. Favrk, Jules, depuis bâtonnier de son ordre, est actuellement 
député (le Lyon au Corps législatif. Voir plus bas F. 

TF — Membres du Corps législatif pour le département du Rhône de 

1852 à i8(>5. 

MM. 

REVEIL, Edouard, ancien maire de Lyon. Voir, pour plus de 
détails, page 3. (1852-1863) C *. 

Depuis vice-président du Corps législatif actuellement sénateur. 

N. B, M. Hknon, Jacques-Louis, docteur-médecin, ancien directeur 
^e ia Pépinière départementale, membre de TAcadémie, etc., est nommé, 
"^ais est déclaré démissionnaire par refus de prestation de serment. 
C*8S2.1852.) 

Voir plus bas en 1857 où il est réélu. 

I3UGAS, Henri, propriétaire à Givors. (1852-1857.) 

Le marquis DE MORTEMART, ci-dessus nommé. (1852-1863) *. 

CABIAS, Pierre-Auguste, ancien avoué au Tribunal civil, maire 
^^ la Croix-Rousse, membre du Conseil général. (1852-1857) ^. 

ÏDESCOURS , Laurent, agent de change à Lyon, syndic de sa 
agnie, vice-président du Conseil général. (1857. — En exercice) 



O 

IJENON, ci-dessus nommé, réélu, prête serment. (4857. — En exe^ 



plus membre du Conseil général du Rhône pour le premier canton 

^« JLyon. 

TERME fils, Jean-Marie, maire de St-Just-d*Avray, membre du 
^^ïiseil général. (1863. — En exercice) ^. 

Ï^ERRAS, Benoît-Hippolyte, avocat à la Cour, ancien bâtonnier de 
^" Ordre. (1863. — En exercice) ^. 

t'AVRE, Jules, avocat à la Cour de Paris, ci-dessus nommé. (1863. 
En exercice.) 
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G — Présidents de la Chambre des Députés nés à Lyon. 

MM. 

RAYEZ, Auguste-Simon-Huberl-Marie , né à Lyon en 1770; jeune 
avocat à Lyon avant 1793, depuis avocat à la Cour de Bordeaux, député 
de la GiBondc, sous-secrétaire d'Etat au ministère de Tlntérieur, 
vice-président, puis président de la Chambre des Députés de décembre 
1818 à la fin de 1827 (1); depuis premier président à la Cour Royale de 
Bordeaux, pair de France, fait comte Ravez par le Roi, magistrat démis- 
sionnaire en juillet 1830, redevenu avocat, représentant du peuple pour 
la Gironde en 1848, à Tâge de 78 ans; mort en 1849; G ^. 

SAUZET, Jean-Pierre- Paul, né à Lyon le 23 pars 1800, avocat; 
député du Rhône, garde des Sceaux, ministre de la justice. Voir 
plus haut, page 155, vice-président, puis président de la Chambre des 
Députés, nommé par elle, dans dix sessions consécutives, de 1839 à 
février 18*48, pendant neuf ans. — Depuis 1818, président trois fois 
élu de r Académie de Lyon, demeuré avocat. Existe. G ^. 

L'éloge de M. Ravez, lyonnais, avocat, ancien président de la Ghann- 
bre des Députés, a été prononcé devant TAcadémie de Lyon, en séance 
publique, dans la salle de ses séances, au Palais-des-Arts, le 22 dé- 
cembre 1863, par M. Sauzet, également lyonnais, avocat, ancien prési- 
dent de la Chambre des Députés. 



(1) On sait que sous la Rcstauratioif, le président de la Chambre des Députés 
était choisi par le Roi sur une liste de candidats élus au scrutin par la Chambre. 
Le président recevait ainsi une double élection, la première par ses collègues, 
la seconde par le Roi. Postérieurement à juillet 1830, le président fut nommé 
directement par la Chambre. 



§ vu. SÉNATEURS ET PAIRS DE FRANGE NÉS A LTON 

OU PRÈS LYON, 

ou POUVANT ÊTRE CONSIDÉRÉS COMME LYONNAIS 
PAR LA NATURE ET LA LONGUE DURÉE DE LEURS FONCTIONS, 

LEUR DOMICILE DÉFINITIF, 
LEURS SERVICES* RENDUS OU LEUR MORT A LYON. 



N. B. — Comme la plupart des noms qui composeront ce paragraphe 
^ déjà été mentionnée une ou plusieurs fois dans le cours de ce travail, on 
renverra aux pages où les noms ont été cités, en indiquant seulement ici la 
{Principale fonction que les lyonnais, ou considérés comme tels, remplis- 
&2iient au moment de leur mort, ou au moment où ils ont été appelés au 
S^nat ou à la Pairie, pour ceux qui existent actuellement. 



L Sénateurs et Pairs de France nés & Lyon ou près Lyon, 

dans le département du Rhône. 



A — Sous le Consulatj membre du Sénat conservateur. 

M. Chasset, Charles-Anloine, né à Villefranche, ancien membre du 
lOnseil des Anciens au Corps législatif (voir plus haut, pages 145 à 
47, et voir ci-dessous B.) C ^. 

B — Sous le premier Empire^ Sénateurs. 

MM. 

Le comte de TEmpirc Chasset, ci-dessus nomme, C ^. 

Le comte Claret de Fleurieu, Charles-Pierre, né à Lyon, ministre 
tîc la Marine (voir plus haut, page 112). Ch. de St-Louis, G C ^. 

21 
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SucnET, Louis-Gabriel, maréchal de France, duc d'Albuféra, né à 
Lyon. C de St-Louis, G C ^. 

Avant d^enlrer dans la carrière militaire, Suchet avait été commis chez 
son père, M. Suchet-Jacquier, fabricant de soieries. 

G — Pairs de France héréditaires sous les règnes de Louis X VII [ 

et Charles X, 

MM. 

Le maréchal Suchet, ci-dessus nommé. (4817-1826) C de St-Louis, 
GC*. 

Mort en 1826. 

Le marquis d*Albon, André-Suzanne, né à Lyon, ancien maire de 
Lyon et député du Rhône (voir plus haut, pages 2, 138, 151), pair 
de France. (1827-1830) *, C de St-Louis. 

Mort en 1834. 

Le comte Rayez, Au^ste-Simon-Hubert-Marie, né à Lyon, ancien 
président de la Chambre des Députés (voir plus haut, page 160), 
pair de France. (1829-1830) G ^. 

Mort en 1849. 

D — Pairs de France à vie sous le règne de Louis-Philippe, 

MM. 

HuMBLOT-CoNTÉ, aucicn député du Rhône (voir page 153), pair en 
1832, ^. 

Le baron de Prony , Gaspard-Clair-François-Marie Riche , né à 
Chamelet, près Villefranche, ingénieur, professeur à TEcole polytech- 
nique, directeur du Cadastre et de TEcoIe royale des ponts et chaus- 
sées, membre de Plnstitut, Académie des Sciences, membre du bu- 
reau des Longitudes, auteur d'ouvrages sur les mathématiques, la 
mécanique, Thydraulique, etc., etc., pair de France. 1835 C ^. 

Mort en 1839. 

Le baron de Gérando, Joseph-Marie, né à Lyon, philosophe, pu- 
bliciste, ancien conseiller d'Etat, membre de Tlnstilut dans deux Aca- 
.démiçs,(voir plus haut, page 135), pair de France. (1839) C ^. 

Mort en 1842. 
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FuLCHiRON fils , Jean-Claude , ancien député du Rhône (voir plus 
liaut, page 155), pair de. France. (1815) ^. 

Mort en 1839; demeuré simple ^ (Alm. roy. de 18i7). 

Laurens-Humblot, Nicolas, ancien député du Rhône (voir plus 
laut, page 155), pair de France. 18-45-1848 ^. 

E — Sénateurs à vie depuis le second Empire^ règne de Napoléon III. 

MM. 

Bret, Charles -Wangel, né à Lyon en 1791, ancien préfet du 
T\hône, sénateur. (1853) G ^. 

Mort en 1860. 

De Leuillon de Thorigny, Pierre-François-Elisabeth-Tiburce, 
Tié à Bessenay (Rhône), près TArbresle, ancien procureur du Roi à 
Lyon, ancien administrateur des hospices de cette ville (voir page 85), 
actuellement premier président de la Cour Impériale d'Amiens, 
:sénateur. (1854. — Existe) C ^. 

Devienne, Adrien-Marie, né à Lyon, ancien député du Rhône 
{voifplus haut, page 156), premier président de la Cour Impériale de 
Paris , président du Conseil général de notre département , sénateur. 
(1864. — Existe) GO*. 



il. Sénateurs ou Pairs de France nés hors de Lyon ou du département, 
ponvant être considérés comme Lyonnais par la nature et la longae 
dnrée des fonctions exercées, le domicile définitif, les services 
rendus, lenr mort arrivée à Lyon, etc., etc. 



A — Sénateur sous le premier Empire. 

S. E. Mgr Fesch, Joseph, né à Ajaccio, cardinal-prétre de TEglise 
Jomainc, au titre de Sainte-Marie ou de Notre-Dame-de-la-Victoire, 
oncle maternel de l'empereur Napoléon I^^ archevêque de Lyon et de 
"Vienne, primat des Gaules, installé à Lyon le 13 frimaire an XI 
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(i décembre 1802), grand aumônier de l'Empire, ambassadeur à 
Rome ; Tun des administrateurs des hospices réunis de Lyon, nommé par 
décret spécial ; président de l'administration de Thospice de TÂntiquaille, 
1804-1815 (voir plus haut, page 74) ; a résidé à Rome depuis 1815, 
suppléé dans l'administration de son diocèse par Mgr de Pins, depuis 
1824, etc., etc., sénateur de l'Empire. (1805-1815) G A ^. 

Mort à Rome, le 13 mai 1839. 

A vécu, il est vrai, de longues annëes loin de Lyon, et est mort hors de 
son diocèse par suite des lois politiques qui Péloignaient de la France; 
mais doit être considère comnîe Lyonnais, par le domicile de droit 
comme il Fe'tait par le cœur, parce qu'il n'en a pas moins été Tarche- 
vèque de Lyon pendant près de trente-sept ans, quMl serait mort dans 
son palais archiépiscopal^ et aurait étë enterré dans les caveaux de sa 
primatiale de Saint-Jean, sans les circonstances et les désastres politiques 
indépendants de sa volonté, qui Técartèrent de son siège , mais sans Pen 
faire descendre (1). 

B — Pair de France sous les règnes de Loms X VIII ou Charles X. 

Mgr DE Pins , Jean-Paul-Gaston , né à Castres (Tarn) , l'un des 
sept barons de la Catalogne, ancien évêque de Limoges, archevêque 
d'Amasie, inpartibtis, administrateur apostolique du diocèse de Lyon, 
en l'absence de S. Em. le cardinal Fesch, archevêque titulaire, de 
1824 à la mort de ce dernier, arrivée en 1839 ; pair de France du 
banc des évêques. (1827-1830) ^. 

Mort à Lyon en 1850. 



(1) Sous le cardinal Fesch, le diocèse de Lyon comprenait trois départe- 
ments: le Rhène, la Loire et TAin. Ce ne fut que peu avant rinstallation 
de l'administration apostolique de Mgr de Pins, qui n'c.tait qu*un coadjutorat 
ou une suppléance, que le département de l'Ain fut détaché en 1823 de notice 
diocèse, pour former un diocèse sépare, celui de Bclley. Tel qu'il est, malgré 
ce démembrement, le diocèse de Lyon, réunissant encore deux départements 
sous une seule autorité archiépiscopale , est un des plus beaux et des plus con- 
sidérables de France, aussi bien sous le rapport de sa population catholique, 
que sous celui du nombre et de la réputation du personnel de son clergé . 
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G — Pair de Frame à vie sous le règne de Louis- Philippe, 

M. le comte de Castellane , Esprit-Viclor-Elisabelh-Boniface , 
lieutenant-général, pair de France. (1837-1848.) Plus lard G C ^. 

Voir plus bas, sénateur en 1852. 

D — Sous le règne de Napoléon III, second Empire, 

S. E. Mgr DE Donald, Louis -Jacques -Maurice, né à Milhau 
(Aveyron), ancien évéque du Puy (Haute-Loire), archevêque de Lyon 
et devienne, primat des Gaules (1840-1865); cardinal -prêtre de 
TEglise romaine, au titre de la Sainte -Trinité -du-Mont (Monte- 
Pincio), sénateur de TEmpire. (1852. — Existe) G ^. 

Le comte de Gastellane, ci -dessus nommé, soldat en 1804, 
maréchal de France en 1852, commandant en chef, depuis 1850, de 
Tannée de Lyon et de la 8® division militaire, plus tard des 7® et 
8® divisions ; plus tard commandant supérieur du 4® Gorps d'armée, etc. , 
conseiller d'Etat, sénateur de TEmpire. (1852-1862) G G ^. 

Mort à Lyon en 1862, enterré dans le tombeau qu^il avait fait construire 
à Caluire, sur la route des Soldats, percée par lui de la Saône au camp 
de Sâtbonay. Ce tombeau a été récemment restaure par le génie mili- 
taire et Tarmée, aux frais de la ville de Lyon. 

Vaïsse, Glaude-Marius, ancien préfet, ancien ministre, ancien direc- 
teur des affaires civiles en Algérie, ancien administrateur extraordinaire 
du département du Rhône et de la ville de Lyon, de 1853 à 1864, 
sénateur de l'empire. (1854-1864) G G ^. 

Mort à Lyon, à THôtel-de-Ville, le 29 août 1864, dans Texercice de ses 

fODCtiODS. 

' Réveil, Edouard, ancien et dernier maire de Lyon, député du 
Rhône, etc. (voir plus haut, pour plus de détails, pages 11, 33, 159), 
sénateur. (1863. — Existe) G ^. 



§ VIII. STATUES on BUSTES EN MARBRE DE NÉS LYONNAIS 

OU DEVENUS LYONNAIS, 

MORTS DANS LE XIX* SIÈCLE 

PLACÉS SUR LES QUAIS, PLACES OU PROMENADES DE LYON, 

OU DANS NOS MONUMENTS ET NOS MUSÉES, 

EN VERTU DE DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OU D*ARRÊTÉS DES MAIRES DE LYON , 

APPROUVÉS PAR l'autorité SUPÉRIEURE. 



Statue sur la place Sathonay, 

Jacquard, Joseph-Charles -Marie, ne à Lyon en 1752, mort à 
Oullins en 1834, inventeur du métier pour la fabrication des étoffes de 
soie façonnées ou à dessin, auquel il a donné son nom, et qui a été ap- 
pliqué depuis au tissage des étoffes, avec toutes les matières textiles 
autres que la soie, ^. 

Jacquard a été enterré au cimetière d'OulIins. 

Cest ici le lieu de rappeler le très-beau portrait de Jacquard, do gran- 
deur naturelle, placé au musée de Lyon, peint par Bonnefond, Jean- 
Claude, et gravé par Vibert, Victor, amis intimes, morts tous deux en 
1860 (voir plus haut à l'Académie, pages Mi et 124). 

Sur la place Tholozan^ on ancien port St-Clair^ près le pont Morand, au 
centre du quartier du commerce de h soierie, dans lequel il avait débute' 
chez son père. 

Le maréchal de France Suchet, Louis-Gabriel, duc d'Albuféra, né à 
Lyon (voir plus haut, page 162) Comm. de St-Louis, G C ^. 

Mort en 1820. 
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Dans la cour de l'Ecole de la Martinière. 

Martin, Claude, fils d'un tonnelier, né à Lyon en 1732, paroisse 
St-Pierre et St-Saturnin, major-général au service de Tarmée des Indes, 
bienfaiteur de la ville de Lyon , fondateur de TEcole de la Martinière 
à Lyon, qui porte ainsi son nom. 

Mort à Lucknow, Bengale, en 1800. 

Cette statue, longtemps entreposée dans la cour du Palais-des-Arts, 
De pouvait être convenablement placée qu^au centre de la grande éour 
de TEcole de la Martinière, qui occupe les bâtiments claustraux des an- 
ciens religieux Augustins. Ce changement a eu lieu il y a quelques 
mois, Claude Martin est ainsi au milieu de la jeunesse lyonnaise, qui 
/ui doit son éducation professionnelle ou industrielle. — A côté du bien- 
fait, le bienfaiteur. 

Sur la place de V Impératrice sera incessamment érigée la statue de 

Vaïsse, Claude-Marius , sénateur de TEmpire, administrateur ex- 
traordinaire du département du Rhône et de la ville de Lyon (voir 
plus haut, page 165), G C ^ (1). 

Mort en août 1864, dans Texercice de ses fonctions. 



(1) L'auteur de ces Nomenclatures est de Vayïs, très répandu à Lyon, que, sur 
^^ place décorée récemment du nom de V Impératrice (ancieune place de la Pré- 
^<ecture)^ il ne devrait être élevé d'autre statue que celle de Tlmpératrice ré- 
Btiante^ Tlmpôratrice Eugénie. Quelqu'éminent qu'ait été Thomme public, 
^e grand administrateur, le personnage politique, le sol sur lequel doit repo- 
ser la statue que lui érige la reconnaissance de la Ville, serait plus convena- 
blement choisi sur un autre point. 

Si une place portait le nom de VEmpereur, y érigerait-on la statue d'un de 
^es ministres, généraux ou grands dignitaires de sa couronne ? Sur une place 
Louis Xin aurait-on mis Richelieu ; sur uue place Louis XIV, ou Colbert, ou Tu- 
^'ennc, ou même Condé qui était du sang royal ? 

Dans la grande cour d'honneur de Versailles, les statues de plusieurs granJs 
^npitaines , d'illustres marins, magistrats ou ministres sont disposées symétri- 
quement; mais aucune n'est au milieu. C'est le grand Roi qui occupe le centre, 
^t. c*est lui seul qui peut y être. 

L'entrée du parc de la Tète-d'Or, du côté du Rhône, magnifique création de 
^. Vaïsse^ était généralement désignée par l'opinion publique, comme la 
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Il convient encore de citer : 

Dans Vune des grandes cours de VHôteUDieu de Lyon^ et en vertu d*une 
délibération de t Administration des hospices civils de Lyon, approuvée 
par Vautorité supérieure, la statue de 

Bonnet, Amédée, né à Ambérieux (Ain), auciep chirurgien-major 
de rHôtcl-Dieu, professeur à TEcole de Médecine, membre de l'Acadé- 
mie, correspondant de llnstitut, mort en 1858, ^. 



IL Bustes en marbre an Musée de Lyon dans la salle 

dite des Lyonnais Illustres. 



A — Maires de Lyon. 

Le comte Fay de Sathonay, maire de 1805 à 1812 (page 1) ^. 
Mort en 1812. 

Le baron Rambaud, Pierre-Thomas, maire de Lyon de 1818 à 
1826 (page 2) *. 
Mort en 1845. 

Le docteur Prunelle, maire de Lyon de 1830 à 1835 (page 3) ^. 
Mort en 1853. 

Terme, Jean-François, maire de Lyon de 1840 à 1847 (page 3) ^. 
Mort en 1847. 

B — Militaires. 

SucHET, Louis-Gabriel, duc d'Albuféra, maréchal de France, 
sénateur, pair de France (voir ci-dessus, page 161) C de St-Louis, 
GC^. 

Mort en 1826. 



place nalureUe de sa statue. Le Conseil municipal a^ en quelque sorte, sanc- 
tionné cette opinion, en donnant au quai qui précède le Parc, le nom de quai 
Vaisse ; Mais il aurait pu faire mieux encore. Au bout du quai en avant ou en 
arrière de la grille, devrait élre érigée la statue du créateur du Parc; on Taper- 
ccvrait du pont Morand et des quais des deux rives. L'emplacement est admi- 
rable, d'une beauté rare, et l'effet serait grandiose. 



r 
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Lé comte de Castellane, Esprit -Victor- Elisabeth -Boniface, 
maréchal de France, commandant de Tarmée de Lyon, etc., etc., pair 
de France sous Louis-Philippe, sénateur du second Empire (voir 
page 165) G C *. 

Mort en 1862. 

G — Savants divns. 



Mathématiciens^ philosophes^ littérateurs^ poètes^ puhlicistes^ peintres^ 
sculpteurSy académiciens^ etc.^ etc.^ par ordre alphabétique. 

Ampère père, André-Marie, mathématicien, membre de l'Acadmie 
des Sciences, né à Poleymieux (voir page 114) ^. 

Mort en 1836. 

Ballanche, Pierre-Simon, né à Lyon, juge au Tribunal de 
commerce, imprimeur aux Halles de la Grenette, philosophe, membre 
de l'Académie française (voir pages 45 et 115) ^. 

Mort en 1847. 

De BoissiEU, Jean-Jacques, né à Lyon, graveur, etc. (voir 
page 111). 

Mort en 1810. 

N. B. — Ce nom a ëtë écrit mal à propos avec un x à la page 111 . 

Ghinard, Joseph, sculpteur, né à Lyon, correspondant de Tlnstitut, 
Académie des Beaux- Arts (voir page 111). 

Mort en 1813. 

DuGAS-MoNTBEL , Jeau-Baptistc , traducteur d'Homère, membre 
lifcre de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres (voir page 115) ^. 
Mort en 1834. 

Eynard, Ennemond , né à Lyon, docteur-médecin, l'un des dona- 
teurs et administrateurs de l'Ecole de la Marlinière (voir page 115) ^. 

Mort en 1837. 

Le baron de Gérando, Joseph-Marie, né à Lyon, philosophe, 
publiciste, membre de l'Institut, Académie des Sciences morales et 

23 
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politiques et Académie des Inscriptions et Bel les -Lettres, pair de 
. France, etc. (voir page 162) C ^. 
Mort en 1842. 

GiLiBERT père, Jean-Emmanuel, né à Lyon, docteur-médecin, natu- 
raliste, professeur de botanique, etc. (voir page 107). 

Mort en 1814. 

• 

Le baron Lemot, François-Frédéric, né à Lyon, statuaire, membre 
de rinstitut, Académie des Beaux- Arts, auteur de la statue nouvelle 
de Louis XIV, érigée en 1825 sur la place Bellecour (voir page 138). 
*. Ch. de St-Michel. 

Mort en 1827. 

Orsel, Victor, né à Oullins, peintre d'histoire. 
Mort en 1850. 

OzANAM, Antoine-Frédéric, né à Lyon, philosophe, professeur agrégé 
à la Faculté des Lettres de Paris (page 141) ^. 

Mort en 1853. 

D — ChirurgienS'majors des Hospices de Lyon. 

BoucHET,- Claude-Antoine, ancien chirurgien-major de rHôlcl- 
Dieu (page 95). 
Mort en 1839. 

Gensoul, Ferdinand-Joseph, né à Lyon, ancien chirurgien-major 
de l'Hôtel-Dieu, professeur à l'Ecole de Médecine (page 95) ^. 
Mort en 1858. 

E — Fabricant de Soieries. 

Camille -Pernon, Claude -Camille -Pierre -Etienne de Pernon, 

< fabricant de soieries pour ornements , ancien membre du Tribunst 

près le Corps Législatif pour le Rhône , adjoint à la mairie de 

Sathonay, membre du Bureau consultatif du commerce, etc., etc. ^. 

Mort en 1806 (1). 



(1) Uu seul buste de fabricant de soieries de ce siècle au Musée de Lyon. 
Cest bien t>eu ! 



•- 
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F — Bienfaiteurs de la Ville, 

Grognard, François, né à Lyon, ancien négociant, ancien garde- 
meuble de la Couronne, auteur des trois fondations municipales appe- 
lées de son nom (1). 

Mort en 1823. 



Dans la salle des Antiques ou des Musées archéologiques, contiguë 
à la salle des Bustes lyonnais , est le buste de : 

Artaud, Antoine- Joseph-François-Marie, directeur du Conserva- 
toire au Palais-des-Arts, correspondant de l'Institut, créateur de ces 
musées, cité page H7, ^. Ch. de St-Michel. 

Mort en 1838. 



(1) C'est aTecTune des trois fondations Grognard qu'ont été exécutés un grand 
nombre de bustes de la salle des Lyonnais illustres. Ces fondations représen- 
tent quatre mille cinq cents francs de rentes par an et remontent à environ 
quarante ans. Grognard méritait bien assurément de figurer dans cette salle 
<|u*il a en quelque sorte créée et peuplée par sa libéralité. 

C'est le privilège de l'homme riche qui ne laisse pas de famille, c'est-à-dire 
pas d'enfants^ de pouvoir consacrer après lui une partie plus ou moins forte 
de sa fortune à des fondations utiles et durables^ soit dans les sciences^ les 
lettres et les arts^ soit dans les établissements de bienfaisance créés ou à créer. 

Honneur à Grognard ! Honneur aux bienfaiteurs nombreux de nos hospices^ 
de nos asiles^ de nos refuges, de nos providences^ qui mériteraient aussi leur 
vètïmendature ! Honneur aussi aux donateurs de nos musées, do* nos biblio- 
tlfcèques^ de nos collections^ de Tembellissement extérieur de nos Tilles ! 

Honneur, honneur à tous ! 

Qnels beaox exemples à imiter et à imiter souTcnt ! 

Quelle mine féconde, si ceux qui la possèdent Texploitaient avec sagesse ! 

L'homme qui ne se perpétue pas par sa descendance, trouve là le plus beau, 
le plus sûr moyen de se survivre, tout en faisant la plus large part à sa famille 
ooUatérale. En pareil cas, ses bienfaits lui profitent doublement. Ils sont d'a- 
b<>rd sa consolation ; ils sont de plus sa postérité, car ils transmettent Thonneun 
son nom aux générations futures. — Les fondations Grognard sont popu- 

.ires à Lyon. 



TROISIEME PARTIE 



NOMENCLATURES NON MUNICIPALES 



Cette partie est très-incomplète, on a expliqué dans Y Avant-Propos 
pourquoi elle avait été faite ainsi, et comment elle a été composée. 

Ce n'est qu'un spécimen, une indication de ce qui pourrait avoir 
lieu , si plus tard ces nomenclatures étaient reprises sur un plan plus 
général. 



§ I. COUR IMPÉRIALE DE LTON, 

Ayant porté les noms de Tribunal d* appel, 
Cour d'appel, Gonr royale. 



Le Tribunal d'appel avait été installé le 5 mai 1800 (15 floréal 
an VIII) ; il avait pris le titre de Cour d'appel le 18 mai 1804 (28 
floréal an XII), il fut réorganisé sous celui de Cour impériale, le 20 avril 
1811 . Plus tard, il a été appelé successivement Cour royale, de 1814 ou 
de 1815 jusqu'en 1848, Cour d'appel de 1848 à 1852, et il a repris le 
nom de Cour impériale depuis l'avènement du second Empire (1). 



(1) Le traTail de ce paragraphe^ commencé il y a près de 18 mois, dans Tété 
de 1864 et très-aTancé dès cette époque^ a été facilité et complété par celui 
qui a paru dans rAnnuairo de 1865, pages 2 à 32, sous la rubrique, Ta6/eatt 
des membres de la Cour impériale depuis /e 15 floréal an VIII, etc. 

Ce tableau^ dressé d'après les ordres de la Cour, par les soins de M. Jean- 
Sylvain Simonet^ commis-greffier, sous la direction de M. Auguste BoMJOua, 
greffier en chef^ a été communiqué très-obligeamment^ même pendant son im- 
pression^ à l'auteur des Nomenclatures. 

Celui-ci y a puisé des renseignements précieux^ surtout pour Texactitude 
des dates d'entrée et de sortie des fonctionâ. Toutefois^ son travail est plus 
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s 

I. Premieri PrésiientSM 

MM. 

VOUTY, plus tard baron de LA TOUR, Claude-Antoine, président 
unique du Tribunal d'appel (1800-1805), premier président de la Cour 
(1805-1815) C *. 

Ancien conseiller au Parlement de Dijon, juge au Tribunal civil du 
Rhône; a été président de Tadministration des Hospices, membre de 
rAcadémie, etc. 

Le comte BASTARD D'ESTANG , Dominique-François-Marie , an- 
cien président de Chambre à la Cour de Paris. (1815-1829) GO*. 

Depuis président de Chambre à la Cour de cassation, pair de France, 
associé de PAcadémie. 

PAVÉE DE VANDŒUVRE, procureur général à Rouen, premier 
président à Lyon. (1829-1829) *. 

Décédé dans TAube, en 1829. 

Le comte, depuis marquis GODARD DE BELBEUF, Antoine- 
Louis-Pierre-Joseph, conseiller à la Cour de Paris, premier prési- 
dent à Lyon. (1829-1848) C *. 

Plus tard pair de de France, premier président honoraire à la Cour, 
sénateur, associé de TAcadémie. 

BRYON, Chàrles-Louis-Jusle, a été à Lyon substitut au Tribunal, 
Substitut du procureur général (1821-1826), avocat-général (1826- 
i^^), depuis conseiller à la Cour de Paris, procureur général à Lyon 



^^^^mplet pour les prénoms, pour les décorations, pour les indications des autres 
^c^nctions et positions sociales occupées par les magistrats, sans Tôtre cependant 
'^ms.iant qu'il Taurait désiré. 

De plus^ la Cour criminelle qui a fonctionné jusqu'en 1815, ne figurait pas 
4si.ns le relcTé de TAnnuaire ; M. Simonet en a pris note; il y a eu ainsi réci- 
l>aT<»fitc d'échanges, et Ton peut dire enfin que ces deux tableaux, composés 
Knultanément et sans aToir été concertés dès Taboid, peuTent aujourd'hui être 

nsaltés même l'un après l'autre, ayec quelque utilité. 

Difers renseignements ont été également obtenus au Parquet de la Cour et 
Ministère de la justice. 
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(1837-1838), premier président à Riom, conseiller à la Cour de cas- 
sation, premier président à Lyon (mai 1849-1853) G ^. 

Conseiller honoraire a la Cour de cassation, décédé. 

GILARDIN, Jean-Alphonse, avocat à Lyon, substitut du procureur 
général 1836-1840; procureur du roi à Lyon, prpctireur général en 
Algérie, redevenu avocat en 1848, procureur général k Montpellier, à 
Lyon 1849-1853, premier président à Lyon 185S. — • En exercice 
GO*. 

A été administrateur des hospices, est de TAcadémie, du Conseil géné- 
ral de TAin^ etc. 

II. Présidents de Chambre. 

MM. 

ViTET, Jean-François, ancien président du Tribunal de district de 
Lyon, homme de loi, juge au Tribunal civil du Rhône , vice-président 
unique du Tribunal d*appel 1800-1805, président de Chambre à la 
Cour. (1805-1811)*. 

Président du Tribunal civil en 1811, a été président de Padministra- 
tion des hospices, membre du Conseil municipal, de l'Académie, etc. 

CozoN, Jean-Bernard-François, ancien avocat en- la Sénéchaussée, 
homme de loi, président du Tribunal criminel. (1811-1815) *. 
Administrateur des hospices, président honoraire 1815-1822. 

Comte Fay de Sathonay, Nicolas-Marie-Jean-Claude , ancien con- 
seiller au Parlement de Paris, capitaine dans la cavalerie lyonnaise au 
siège de 1793, maire de Lyon 1805-1812, nommé président de Cham- 
bre 1811. Tenu d'opter, conserve la mairie, n'est pas installé à la 
Cour, ^. 

Administrateur des hospices, associé de TAcadémie. 

RiBOUD père, Pierre-Thomas, ancien membre du Corps législatif, 
président du Tribunal criminel de TAin, juge au Tribunal d'appel, prési- 
dent de Chambre. (181M815) ^. 

Président honoraire, membre de PAcadcmie, etc. 

Bruvas, Jean-Pierre, présideYit du Tribunal criminel de la Loire, 
ancien membre du Corps législatif. (1811-1815) ^. 
Conseiller municipal 1831-1843. 
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* 

NuGUB, Laurent-Antoine, ancien commissaire du Gouvernement 
près le Tribunal criminel, procureur général Impérial près la Cour 
criminelle du Rhône, premier avocat général, président. (1811-1830) 
^. Décédé même année. 

A été administrateur des hospices. 

Thiénot, Jean-Nicolas, ancien président de Chambre à la Cour 
de justice de Bruxelles, conseiller à la Cour, président. (1815- 
1827) ^. Décédé même année. 

Ravier du Magny oncle, Jacques , ancien juge au Tribunal cri- 
minel, président. (1815-1817) *. 

Depuis président du Tribunal civil, administrateur des hospices, 
membre du Conseil municipal. 

GouRBON DE MoNTViOL, Fleury-Marie, ancien avocat du Roi à la 
sénéchaussée de Lyon, puis homme de loi, juge suppléant au Tribunal, 
avoué au même Tribunal, président. (1815-1830) ^. 

Conseiller municipal ) administrateur des hospices civils, de TAnti- 
quatUei etc. 

D0BO6T, Claude-Marie, ancien commissaire du Roi au Tribunal du 
district de Villefranche, consoiUer à la Cour, président. (1818-1822) ^. 
Décédé même année. 

Reyre, Vincent, ancien avocat, homme de loi, procureur du Boi, 
conseiller à la Cour, président. (1823-1847) ^. Décédé même 
année. 

Membre de TAcadëmie, administrateur des hospices. 

Calemard DE Lafayette, Charles, ancien magistrat^ député de U 
Hante-Loire, président. (1827-1829) ^. Décédé à Paria méiod 



RiBUSSEG fils, François- Paul -Justinien, ancien juge suppléant, 
du pnicureur général , avocat général , premier avocat gé- 
, président. (1830-1848) ^. Décédé en 1848, ) 

Membre de rAcadëmi^ administrateur de PAntiquaillet a|e. 

i 

AcHER fils, Joseph-Jean, avocat, conseiUe^audit6ur| consdUler, 
ésident. (1830-1852) ^. 

Président honoraire, conseiller municipal» dëcddë en IWt. 
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Achard-James , Jean-Marie, avocat, ancien procureur impérial, 
chargé de Torganisation de la justice dans le Valais , consdller-au- 
diteur, conseiller, président. (1830-1848) ^. Décédé même année. 

Président de Padministration de rAntiquaille, membre de T Académie. 

JossERAND , Jacques-Laurent, juge à Bourg , à Lyon , député .de 
TAin, conseiller, président. (1847-1853) ^. 

Président honoraire, décédé en 1854. 

DuRiEU, François-Marie-Fleury, ancien avocat , substitut et vice- 
président au Tribunal , conseiller, président. (1849. — En exercice) 
^. Doyen des présidents actuels. 

Membre de TAcadémie, administrateur des hospices, de PAntiquaille, 
conseiller municipal. 

LoYSON, Charles-Henri, procureur du Roi à Colmar, avocat gé- 
néral au Tribunal supérieur d'Alger, avocat et premier avocat général 
à Lyon, président. (1849. — En exercice) ^. 

Conseiller municipal 1848-1852. 

Seriziat, Etienne -Henri, avocat, vice -président au Tribunal, 
conseiller, président. (1852-1856) ^. Décédé même année. 

Administrateur de PAntiquaille, des hospices, conseiller municipal. 

Lagrange^ Jean-Jacques-Eugène, beau-frère du précédent, avocat 
à Lyon , substitut à Saint-Etienne, à Lyon, vice-président, procureur 
de la République, procureur général à Alger, président. {1853- 
1856) C ^. 

Président du Tribunal de Lyon, premier président de la Cour de 
Riom, administrateur des hospices, conseiller général, etc., décédé à 
Lyon en 1862. 

Valois, Jean-François-Humbert , conseiller de préfecture, pré- 
sident du Tribunal civil, président. (1856-1865) ^. 

Ancien conseiller municipal et conseiller général; président de la Société 
d^nstruction primaire, président honoraire à la Cour, actuellement pro- 
fesseur de droit commercial,, 1866. Cours créé par la ville et la Chambre 
de commerce. 
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Desprez fils, Jean-Jacques-Hippolyte, avocat, avocat de la Ville, 
ancien bâtonnier, conseiller, président. (1856-1864) ^ (1). 

Ancien député du Rhône, ancien administrateur des hospices, de 
PAntiquaille, ancien président du Conseil général, président honoraire à 
la Cour, etc. 

Onofrio, Jean-Baptiste, avocat à Lyon, procureur de la République 
à Roanne, substitut à la Cour, avocat et premier avocat général, pré- 
sident. (1864. — En exercice) ^. 

Membre de l'Académie, président de Tadministration des hospices. 

Barafort, François, ancien bâtonnier des avocats au Vigan, pré- 
sident à Montbrison , vice-président à Lyon , conseiller à la Cour, 
président. (1865. — En exercice) ^. 



TRIBUNAL CRIMINEL, PUIS COUR CRIMINELLE. 

C'est le cas de placer ici la composition du Tribunal criminel , puis 
Cour criminelle, qui a fonctionné de 1800 à 1811, et qui a été supprimée 
à cette époque. 

Président : 

M. CozoN, Jean-Bernard-François. (1800-1811) ^. Voir plus haut, 
II, Présidents de Chambre. 

Juges^ MH. 

Régnier , Jacques. (1800-1803.) 

Dblormb, Denis. (1800-1803.) 

Verne père, Antoine-Marie. (1804-1811.) Devenu conseiller a la 
Oour. Voir plus bas, III. 

Ravier du Magnt oncle, Jacques. (1808-1811.) Voir II, Présidents de 
Ohambre. 

Juges suppléants, MH. 

Richard-Vassul. (1800-1801.) 

Jantrt, François-Marie. (1800-1811.) 



(i) Trois présidents de Chambre à la Cour ont été les lils de trois conseillers 
^ la même Cour; ce sont MM. Acher filsj Rieussec lils et Desprex fils. 
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Lapoix de Fbbminvillb, Edme-Claude, ancien commissaire du district, 
ancien juge suppléant au Tribunal. (1802-1611.) 

PARQUET. 

Commissaire du Gouvernement, plus tard procureur général 
Impérial près la Cour criminelle : 

M. NuGUE, Antoine -Laurent. (1800-1811) ^. Voir II, Présidente 
de Chambre. 

GreflSer : 
M. Berger, Jean. (1800-1811.) Devenu juge au Tribunal civil. 



in. Juges (T appela puis Conseillers à la Cour. 

De 1800 au 18 mai 1804-, le titre était juge d'appel; de mai 1804 
au 20 avril 1811, juge en la Cour d* appel, et, à partir de cette époque, 
conseiller de sa Majesté on conseiller à la Cour. Pour ne pas répéter, 
on ne distinguera pas ici les juges d'appel des juges en la Cour. 

MM. 

DuBOST, Claude-Marie, juge d'appel, conseiller. (1800-1818) ^. 
Voir II, Présidents de Chambre. 

Ravier, grand-oncle, Jean-Marie, échevin de la ville de Lyon en 
1784, à ce titre président du Tribunal de la Conservation, juge au 
Tribunal du Rhône, juge d'appel. (1800-1804.) Décédé même année. 

Tarlet, Claude, homme de loi, juge d'appel, conseilIer.(l 800-1 815.) 

MoREL, Bonaventure, ancien commissaire criminel, juge d'appel. 
(1800-1805.) Décédé même année. 

RoUGNARD , Bonaventure , ancien conseiller du Roi en la séné- 
chaussée, juge au Tribunal, juge d'appel. (1800-1810.) Décédé 
même année. 

Président de l'administration de Thospice de la Quarantaine, transféré 
plus tard à TAntiquaille. 

RiEUSSEC père, Pierre-François, président du Tribunal du district 
de la Campagne de Lyon, puis du Tribunal du département, juge 
d'appel, puis conseiller. (1800-1815) ^. 

Membre du Corps législatif, du Bureau du commerce, membre de 
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rAtbënëe, puis de rAcadëmie, correspondant de Tlnstitut, etc., etc., 
conseiller honoraire. (1816-1826.) 

Beraud, Paui-Emilien, avocat, homme de loi, membre du Conseil 
des Cinq-Cents, de TAlhénée, puis de TAcadémie, juge d'appel, 
conseaier. (1800-1836) *. Décédé même année. 

Peut, François, ancien juge au Tribunal de TYonne, juge d'appel. 
(180O-1811.) Décédé même année. 

JouBERT, Claude-Marie, juge d'appel, conseiller. (1800-1818) ^. 
Honoraire. (1819-1826.) 

CozoN, Jean-Bemard-François , juge d'appel. (1800-1811) ^. 
Voir II, Présidents de Chambre; voir Cour criminelle, page 177. 

Blanc (de Guérin), Claude, ancien juge du district de Lyon, député 
au Corps législatif, juge d'appel. (1800-1807.) 

JoURDAN , Marie , ancien député à l'Assemblée constituante , juge 
d'appel. (1800-1807.) Décédé même année. 

Deydier, Etienne, notaire feudiste et géomètre à Pont-de-Vaux, 
député de l'Ain à l'Assemblée législative et à la Convention, juge d'ap- 
pel, conseiller. (1808-1814.) A siégé de.nouveau en 1815. 

RiBOUD père, Pierre-Thomas, juge d'appel. (1800-1811) ^. 
Voir II, Présidents de Chambre. 

Forest, Jacques, ancien législateur, juge d'appel, conseiller. 
(1800-1811.) Décédé même année. 

Régnier, Jean-Baptiste-Pierre, ancien commissaire criminel et 
juge de la Loire, juge d'appel, conseiller. (1800-1823.) Décédé. 

Bruyas, Jean-Pierre, juge d'appel. (1800-1811) ^. Voir II, 
Présidents de Chambre. 

Lefort, Jacques, président du Tribunal criminel du Léman, député 
^u Corps législatifen 1805, juge d'appel, conseiller, (180O-1813.) 

Depuis président du Tribunal civil de Genève. 

Caminet, Georges, négociant à Lyon, administrateur du Directoire 
du district du département, député à l'Assemblée législative, président 
intérimaire du Tribunal de commerce , président du Bureau consultatif 
du commerce, membre de l'Athénée et de l'Académie, juge d'appel, 
conseiller. (1800-1813.) Démissionnaire, s'est retiré à Paris. 
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HuMBERT, Michel, ancien juge au Tribunal de la Seine, juge d'appel, 
conseiller. (4800-1811 .) Décédé même année. 

Morand de Jouffrey père (1), Antoine , homme de loi , ancien 
procureur du Roi au Bureau des finances, ancien juge au Tribunal du 
Rhône, juge d'appel intérimaire, puis titulaire, puis conseiller. (1802- 
1822) *. 

Administrateur des hospices, conseiller municipal , conseiller hono* 
raîre. (1823-1838.) 

AcHER père, Nicolas, juge au Tribunal d'Amiens, juge d'appel. 
(1804rl811.) 

Champion (du Jura), François-Xavier-Marie, ancien législateur, 
juge intérimaire pendant les fonctions législatives de M. Lefort , puis 
titulaire. (1804-1809.) Décédé. 

TouRNiLHON, Jean-Marie-Gabriel, avocat, ancien président du 
Tribunal criminel , juge intérimaire pendant les fonctions législatives 
de M. Rieussec père, puis titulaire. (1805-1807.) Décédé. 

Membre du Conseil municipal. 

Guerre, Jean, avocat au Parlement de Grenoble, puis à Lyon, 
juge intérimaire pendant les fonctions législatives de M. Blanc. (1805- 
1807.) 

Membre de l'Académie, a été du Conseil municipal et bâtonnier de 
Tordre. Décédé en 1845. 

Favier, Claude-Marie, président du Tribunal de r Ain, intérimaire, 
puis titulaire. (1807-1814.) Démissionnaire. 

MiDEY, JosepH-Gabriel, juge suppléant à Lyon, juge d'appel. (1807- 
1811.) Depuis avocat général (voir plus bas, VII). 

De Riolz, Jean-François-Amand, avocat à Lyon, ancien président 
du Tribunal criminel, membre de T Académie, juge intérimaire, puis 
titulaire, puis conseiller. (1807-1815.) Décédé même année. 

Desarnod, Jean-Joseph, avocat aux Cours de Lyon en 1789, l'un 



(i) Etait fils de Tarchitecte Moranil^ Jean-Antoine^ auteur du pont Morand, 
créateur du quartier des Brottcaux^ né à Briançon en 1727, mort à Lyon en 
1794. 
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des secrétaires des sections pendant le Siège , juge d'appel intéri- 
maire. (1808-1809.) 

BouLARD DE Gatellier père, François, ancien conseiller au Par- 
lement de Dijon, conseiller. (1811-1815.) 

Roussel, ancien conseiller au Conseil supérieur de Corse, pré- 
sident par intérim de la Cour criminelle de Paris, conseiller. (1811- 
1815.) 

Conseiller honoraire. (181S-i819.) 

De la Barge de Certeau, Michel-Luc-André, ancien avocat 
général de la Chambre des comptes à Grenoble, conseiller. (1811-1815.) 

Conseiller honoraire. (1815-1824.) 

De Mongenet, Charles-Joseph , ancien conseiller au Parlement de 
Besançon, conseiller. (1811-1834.) Décédé même année. 

D'Anglancier de Saint-Germain, ancien conseiller au Parlement 
de Grenoble, conseiller. (1811-1824-.) 

Honoraire. (1824-1827.) 

Verne père, Antoine-Marie, conseiller. (1811-1815.) Voir plus haut, 
Tribunal criminel, page 177. 

Le baron de Stokalper, ancien grand bailli du Valais, conseiller. 
C1811-18U) *. 

Reprend^ en 1814, ses fonctions dans le Valais. 

Dugueyt, François, juge au Tribunal du département, président du 
Tribunal civil, administrateur des hospices, conseiller. (1811-1832.) 
iDécédc même année. 

Acher fils, Joseph- Jean, avocat, jtige auditeur à la Cour (1) 
^808-1811, conseiller. (1811-1830) *. Voir II, Présidents de 
Chambre. 



(1) L'institution des juges auditeurs à la Cour date de 1808; ces magis- 
trats prirent le titre de conseillers auditeurs, à i^inslallation de la Cour impé- 
i*iale, en aTril 1811. 

Les juges auditeurs ou conseillers auditeurs, devenus conseillers, seront 
indiqués ici par ces mots écrits en italiques, juge auditeur à la Cour, conseiller 
citiditeiir. 
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DiiN aine) Michel-Antoine, jil^ suppléant au Tribunal, conseiller. 
(1811-1834.) Décédé même année. 

MoRBL t)E Rambion, Glaude-Louis , juge suf^éant, conseiller. 
(1811-1830.) Décédé même année. 

Secrétaire du Gonaeil municipal. (1804*1890.) 

Gaultier de Goutaxce, André- Marie, ancien conseiller à la Cour 
des comptes de Montpellier, conseiller. (1811-1848.) Décédé doyen 
des conseillers, même année. 

Lavie fils, Louis-François-Victorien, conseiller auditeur à la 
Cour (1808-1841), substitut, conseiller. (1811-1815.) 

FoRTis, François-Marie, avocat général, conseiller. (1812-1815.) 
Gôrrespondant de rAeadëmie. 

Olagnon de Mongenas, Edme, suppléant au Tribunal, conseiller. 
(1813-4821.^ Décédé même année. 

Denamps, Aimé-Louis, ancien conseiller du Roi et avocat général 
aux bailliage et présidial de Mâcon, conseiller. (1814-1846.) Décédé 
même année. 

Thiénot, Jean-Nicolas, conseiller. (1814-1815.) ^. Voir II, 
Présidents de Chambre. 

GosTE, Jean-Louis-Antoine, auditeur au Gonseil d'Etat, en mission 
à Hambourg, etc., conseiller. (1814-1835) ^. 

Membre de P Académie, bibliophile distingué, administrateur des hos- 
pieeS) oonseiller honoraire. (18à6-185i.) 

BouTHiLLON DE LA Servette , Gatheriu-Hippolyte-Balthazard , 
avocat, conseiller auditeur (1811-1815), conseiller. (1815-1818.) 

Achard-Jambs , Jean-Marie, conseiller auditeur (iSil-lSlb), 
conseiller. (1815-1830) ^ Voir II, Présidents de Ghambre. 

LuQUET, Gharles-Arigle , juge suppléant au Tribunal, coîiseiller 
auditeur (1812-1815), conseiller. (1815-1835) *. Décédé même 
année. 

De Roche de Lonchamp, Léonard, substitut à Villcfranche, con- 
seiller auditeur (1813-1815), conseiller. (1815-1830.) 

Lavie père, Louis-PauUn, jurisconsulte, vice-président du Tribunal. 
(1815-1825) *. Décédé même année. 
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Durand de Vermont, Jean-Claude, lieutenant particulier du 
bailliage du Beaujolais, juge au Tribunal de Lyon, conseiller. (4815- 
1825.) Décédé même année. 

Gàiral père, Jean-Baptiste-Louis-Joseph-Hector, sous-préfet à 
Villefranche , juge à Lyon, conseiller. (1815-1829) ^. 

Conseiller honoraire. (1829-1843.) 

Madier de Montjau père, Noël-Joseph, ancien député. (1815- 
1829) ^. 

Conseiller honoraire. (1830.) 

Hiboud fils, Jean-Bernard, corwei/Z^raiiditew (1808-1811), pro- 
cureur impérial près la Cour criminelle de TAin (1811-1815), conseil- 
ler. (1816-1829.) Admis à la retraite. 

Reyre, Vincent, conseiller. (1818-1823) ^. Voir II, Pré- 
sidents de Chambre. 

De Bellidentis-Rouchon , député de l'Ardèche, premier avocat 
général à la Cour, conseiller. (1818-1835) ^. Admis à la retraite. 
Décédé (1836). 

Gras, Joseph, avocat aux Cours de Lyon en 1775, ancien suppléant 
an Tribunal de département, député du Rhône en 1815, conseiller. 
(1818-1837) ^. Décédé même année. 

Le chevalier Rambaud fils, depuis 1845 le baron Rambaud, Charles, 
conseiller auditeur (1815-1819), substitut au Tribunal (1819-1821), 
conseiller (1821-1859), doyen des conseillers ^. 

Conseiller honoraire en 1860. — Existe. 

DuPELOUX DE Pr-\ron, Frauçois-Augustc, avocat, conseiller audi" 
/ettr (1816-1821), conseiller. (1822-1830). 

D'Angeville, Joseph-Gustave, conseiller auditeur à Djjon, conseiller 
à Lyon. (1823-1844) ^. 

Conseiller à Paris. 

Morand de Jouffrey fils, Aimé^Jean-Jacques, juge au Tribunal, 
conseiller. (1823^1826) *. 

Pjrocttreor général à Douai et i Grenoble. 
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Bernât, Antoine, vice-président da Tribunal, conseiller (4823- 
1826) ^. 

Conseiller honoraire. (1826-1829.) 

CouppiER, Claude-François, juge au Tribunal de Villefranche, député 
du Rhône, conseiller. (1824-1829) ^. Décédé même année. 

Merle du Bourg, Mathieu-Marie, juge auditeur à Saint-Etienne, 
conseiller auditeur (1816-1825), conseiller. (1825-1830.) 

Ravier du Magn\' neveu, Benoît-Jean-Marie, conseiller auditeur 
(1815-1819), substitut au Tribunal de Lyon, conseiller. (1825-1830.) 

Battant de Pommerol, Damien, garde d'honneur sous l'Empire, 
avocat, conseiller auditeur (1821-1821), substitut à Lyon (1821- 
1826), conseiller. (1826-1830) *. Décoré en 1813. 

Administrateur des Hospices de Lyon depuis 1848. — En exercice. 

Balleydier, Joseph- Antoine, avoué à la Cour, juge et vice-prési- 
dent au Tribunal, conseiller. (1826-1834). Décédé. 

Rocher, Joseph (de la Côte-Saint- André) , conseiller à Grenoble, 
à Lyon. (1829-1829) C *. 

Mailre des requêtes, secrétaire général au ministère de la Justice, 
censeiller à la Cour de cassation, conseiller honoraire, recteur de TUni- 
versité de Toulouse; mort à Lyon en 1864. 

Verne de Bachelard fils, Jean-Guillaume-Antoine-Marie, avocat, 
juge auditeur à Roanne, conseiller auditeur (1819-1829), conseiller 
(1829-1856) ^. 

Député du Rhône, conseiller général, conseiller municipal, conseiller 
honoraire à la Cour. (1857). Existe. 

Breghot du Lut, Claude, substitut et vice-président à Lyon, 
conseiller (1829-1849). Décédé. 

Conseiller municipal, de l'Académie. 

Gairal fils, Jean-André-Eugène, juge-auditeur au Tribunal, conseil 
1er auditeur (1825-1829), conseiller (1829-1830.) 

Desprez père, Claude-Barthélemy-Marie, homme de loi, avoué à 
la Cour, avocat de la Ville, membre du Conseil municipal, juge et procu- 
reur du roi à Lyon, conseiller. (1829-1837) ^. Décédé même année. 
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Jordan, Jean-Ma^oîre-Anthelme, procureur du roi à Belley, con- 
seiller. (1830-4833) ^. 

Depuis président du Tribunal de Belley. 

Sadzey, Jean-Marie-Philippe, avocat à Yillefrânche, député du 
Rhône en 1815, conseiller. (1830-1855) *. 

Conseiller général, conseiller honoraire. (185S). — Existe. 

Devienne, Adrien-Marie, conseiller aiidUeurj conseiller. (1830- 
1837) G ^. (Voir pour plus de détails, plus bas, IV, Procureurs 
généraux.) 

N. B. M. Devienne est le dernier conseiller auditeur qui ail été nommé 
conseiller à la Cour. On sait que Tinstitutiondes auditeurs à la Cour, créée 
par le décret du 16 mars 1808, fut supprimée par celle du iO septem- 
bre 1830. Mais ceux alors en fonctions devaient être et furent maintenus. 
Quelques-uns avaient donné leur démission après juillet 1830; les autres 
continuèrent à siéger. 

On nMndiquera ici, pour éviter des répétitions de noms, que ceux qui 
ne sont pas devenus conseillers (voir plus haut), ou qui ne sont pas en- 
trés au parquet de la Cour (voir plus bas). Leur nombre est assez faible, 
comme on va le voir. 

Conseillers auditexirs autres que ceux nommés ci-dessus ou ci-dessous, 

MH« 

DupoRT DE Rivoms, Louis-Marie-Catherin, avocat 1808-1811, depuis 
Substitut au Tribunal. 

DupiMy Pierre-Louis, avocat. (1811-1812.) 

BouLARD DE Gatbllier fils, avocat, juge auditeur à , conseiller au- 
diteur. (1816-1825). 

Membre du Conseil municipal actuel. (1852-1866). — En exercice. 

Camtbr^ Etienne, avocat, juge-auditeur à Lyon, conseiller auditeur. 
C «816-1823.) 

Juge au Tribunal de Lyon. 

Chappbt de Vangel, Albert- Jean-Baptiste, avocat, conseiller auditeur. 
(1821*1830.) 

NuouE fils, Jules-Michel- Gaspard, juge auditeur au Tribunal, conseil- 
ler auditeur. (1824-1828.) Décédë même année. 

2i 
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. Le vicomte DE Brosses, Charles-Ernest, substitut à Villefranche, con- 
miier auditeur. (1825-1830.) 

CotON, Hippolyte, auditeur au Tribunal , conseiller auditeur. (1828- 
1830). 

RaiIbauo-Brossb, Louis, juge-auditeur au Tribunal, conseiller audi- 
teur. (1829-1830.) 

De Lbusse, André-Emmanuel-Hippolyte, substitut à Nantua, conseil- 
ler auditeur. (1830-1830.) 

Suite des conseillers à partir cT octobre 1830. 

MM. 

Capelin, Frauç-ois-Aimé, juge à Lyon, conseiller. (1830-1855) ^. 
Conseiller municipal,- conseiller honoraire. (1835-1856.) 

QuiNSON, Georges-Xavier-Hippolyte, procureur du Roi à St-Etienne, 
conseiller. (1830-1864) ^. ■ 

Conseiller honoraire. (1849. — Existe.) 

Genevois, Pierre-Benoît-Albin , ancien conseiller à Grenoble, à 
Lyon. (1830-1853) *. 

JuRiE, Pierre-Auguste-Marguerile-François, avocat à Lyon, con- 
seiller. (1830-1858) *. 

Administrateur des hospices, conseiller honoraire. (1858. — Existe.) 

Badin, Xavier, conseiller à Grenoble. (1830-4852) ^. 

Conseiller honoraire. (1852-1856.) 

Julien, Amédée, avocat général à Metz, conseiller. (1831-1850) ^. 
Membre du Consistoire protestant, conseiller honoraire, décéda. 

Varenard fils, Joseph, avocat, procureur du Roi à Lyon, con- 
seiller. (1832-1834.) Décédé même année. 

Laval-Gutton, Jean-Baptiste , procureur du Roi & Villefranche, 
substitut du procureur général, conseiller. (1834-1835.) Décédé 
même année. 

Martin, Christophe, avocat, juge à Lyon, conseiller. (1834- 
1835) ^. 

Nommé maire de Lyon en 1835, opte pour la mairie; conseiller hono- 
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raire. (i835-1866.) — A ëtë dëputë du Rhône, vice-président de Tad- 
ministration de TEcole de la Martinière et de la Commission des pri- 
sons, etc. 

PoPULUS, Félix-Auguste-Aimé, juge à Lyon, conseiller. (ISSl. — 
En exercice) ^. Actuellement doyen des conseillers de la Cour. 

Menoux, Louis-François-Marie, avoué à la Cour, avocat, bâtonnier 
de rOrdre, conseiller de préfecture, conseiller municipal, membre de 
TAthénée et de TAcadéraie, etc., etc., conseiller. (1835-1852) ^. 

Conseiller honoraire. (1853-1855.) 

Durand neveu, Marie-Jean-Claudc-Henri, juge d'instruction à 
Lyon, conseiller. (1835. — En exercice.) ^. 

Administrateur des hospices^ ancien conseiller municipal, etc. 

Ferrand, conseiller à Limoges, à Lyon. (1835-1837.) Décédé. 

DuRiEU, François-Marie-Fleury , conseiller. (1835-1849) ^. 
Voir II, Présidents de Chambre. 

JossERAND, Jacques-Laurent, conseiller. (1835-1847) ^. Voir 
Il , Présidents de Chambre. 

Gairal neveu, Alphonse, juge à Paris, conseiller. (1836-1845.) 
Décédé même année. 

Pic, François- Antoine , vice-président à Lyon, conseiller. (1836- 
1 837) ^. Décédé même année. 

Alcogk, Joseph-François, président à Roanne, conseiller. (1837- 
1848) ^. Voir V, Procureurs généraux. 

Janson, Philibert- Mathieu-Charies-Robert-Marie, président du 
Tribunal de Villefranche, conseiller. (1837-1855) ^. 
Conseiller honoraire. (1855-1860.) 

Sain-Rousset de Vauxonne , Jean-André-Léopold-Emile, juge à 
I-yon, conseiller. (1837-1848.) Démissionnaire le 15 novembre et 
Conseiller honoraire, réinstallé le 21 avril 1852, décédé mars 
1 853, ^. 

Conseiller municipal, président de la Commission municipale et pré- 
sident du Conseil général. 

Garin, Camille, juge à Lyon, conseiller. (1837-1862.) 
Conseiller honoraire. (1862. — Existe.) 
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De Bernardy, Joan-Pierre-Auguste , premier avocat général à 
Nîmes, conseiller. (1844. — En exercice) ^. 

Seriziat, Etienne-Henri, conseiller. (1845-1852) ^. Voir II, 
Présidents de Chambre. 

Daverton , François-Félix-Isidore , avocat général à Lyon , con- 
seiller. (1847. — En exercice) ^. 

Brun de Villeret, oncle, Auguste-Charles-François, président du 
Tribunal de Saint-Etienne, conseiller. (1847-1863) ^. 

Conseiller honoraire. (1863. — Existe.) 

Chaley, Louis, avoué à la Cour, juge à Lyon, conseiller. (1848- 
1861.) 

Conseiller honoraire. (1861. — Existe.) 

Briffault, Philippe-Jules-Louis-René, juge à Schelesladt, con- 
seiller. (1848-1864.) Décédé même année. 

Boveron-Desplaces , Jean-Louis- Alexis , avocat à Valence, pro- 
cureur de la République à Lyon, conseiller. (1848. — En exercice.) 

De Brix, Charles-André, avocat général, conseiller. (1849. — En 
exercice) ^. 

Bernard, Jean-Baptiste-François-Adolphe, conseiller à Grenoble, 
conseiller à Lyon. (1850-1852) ^. 

Procureur général à Grenoble. 

Valentin-Smith, Joannès-Ehrard , procureur du roi à St-Etienne, 
conseiller à Riom, conseiller à Lyon. (1850-1864) ^. 

Archéologue, membre de TAcadémie de Lyon, actuellement conseiller à 
Paris, 

Desprez fils, Jean-Jacques-Hippolyte , conseiller. (1850-1856) 
^. Voir II, Présidents de Chambre. 

Français, Joseph-Denis, vice-président du Tribunal, conseiller. 
(1852. — En exercice) ^. 

Administrateur des hospices civils. 

Chetard, Joseph-Emmanuel, vice-président du Tribunal, conseiller, 
(1852. — En exercice) ^. 

Barthélémy, Jean-Joseph, conseiller à Poitiers, à Lyon. (1852 — 
1863) ^. Décédé même année. 
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Mercier, Edouard, juge à Lyon, conseiller. (4652-1857) ^. Dé- 
cédé même année. 

CuAZ, Jean-Baptisle-Augu&te, procureur de la République, puis impé- 
rial à Montbrison, conseiller. (1853. — En exercice) ^. 

PiÉGAY, Pierre-Elysée, vice-président à Lyon, conseiller. (1855. 
— En exercice) ^. 

Administrateur des hospices. 

Lachèze. Paul-Désiré-Antoinc, président du Tribunal de Montbri- 
son, ancien député de la Loire. (1855. — En exercice) ^. 

Bouchetal-Laroche, Jean-Fidèle-Lucien, procureur impérial à 
St-Elienne, vice-président à Lyon, conseiller. (1855. — En exer- 
cice) ^. 

Le baron de Bernard, Alexis, conseiller à Grenoble, conseiller à 
Lyon. (1855-1863) ^. Décédé môme année. 

D'AiGUY, Louis-Victor, avocat général à Lyon, conseiller. (1856. — 
En exercice) ^. 

Baudeuer fils, Henri-Louis, juge à Lyon, conseiller. (1856. — En 
e:xercice) ^. 

Administrateur des hospices. 

Rieussec, petit-fils, François-Juslinicn-Eugène, vice-président du 
Tribunal, conseiller. (1857. — En exercice) ^. 

Marïlhat, Georges-Antoine, conseiller à Douai, à Lyon. (1857. — 
En exercice) ^. 

Valantin, Gaspard-Emile, avocat général, conseiller à Lyon. (1859. 
En exercice) ^. 

Colomb, Jules-Michel, conseiller à Toulouse, à Lyon. (1861. — En 
exercice.) 

Barafort, François, vice-président du Tribunal, conseiller à 
ï.yofl. (1862-1865.) Voir II, Présidents de Chambre. 

Dubois, Etienne-Prosper, procureur impérial à Nantes, conseiller. 
(1863. — En exercice) ^. 

De Lagrevol, Alexandre, avocat, représentant du peuple pour la 
ftaute-Loire à l'Assemblée constituante, avocat général à la Cour, 
conseiller. (1863. — En exercice.) 
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Brun de Villeret neveu, Louis-Edmond, conseiller à Riom, à 
Lyon. (1863. — En exercice.) 

Martin, Joseph-Aimé, conseiller à Toulouse, à Lyon. (1864. — En 
exercice.) 

Fayard, Ennemond, président du Tribunal de Villefranche, vice-pré- 
sident à Lyon, conseiller. (1864. — En exercice) ^. 

Administrateur des hospices. 

Thevenin, Antoine-Edouard, premier avocat général à la Cour, 
conseiller. (1 864. — En exercice) ^. 

Sauzet de Fabrias, Auguste-Henri, président du Tribunal de Ville- 
franche, conseiller. (1865. — En exercice) ^. 

IV. Juges auditeurs à la Cour et conseillers auditeurs. 

Il est inutile de faire ici un tableau spécial. 

En effet, parmi ces magistrats, ceux qui sont devenus conseillers 
sont indiqués au III ci-dessus. 

Ceux qui ont été membres du Parquet figurent ci-dessous à Tune 
des subdivisions V, VI, VU ou VIII. 

Enfm, ceux qui n*ont pas rempli d'autres fonctions à la Cour ou au 
Parquet de la Cour ont été inscrits ci-dessus, après 1830, date des 
dernières nominations, page 185. Voir de plus l'observation faite à 
ladite page. 



PARQUET DE LA COUR. 
Observations préliminaires. 

Afin de ne pas répéter plusieurs fois les mêmes noms , lorsque le 
même magistrat aura été successivement à la Cour de Lyon substitut, 
avocat général, premier avocat général, procureur général, ou aura oc- 
cupé trois ou même deux seulement de ces fonctions, toujours à la 
Cour de Lyon, son nom ne sera mentionné qu'à la plus haute, et sera 
précédé, dans ce cas, d'autant d'astériques qu'il aura exercé d'autres 
fonctions au parquet. 
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Ainsi, un premier avocat général, qui aurait été auparavant substitut, 

puis avocat général à Lyon, sera porté à la série des premiers avocats 

générai:x, avec deux astériques. Un avocat général précédemment 

substitut du procureur général à Lyon, figurera à celle des avocats 

généraux avec un astérique , et ainsi de suite. 

D'un autre côté, toujours dans le même désir d'abréviation, on indi- 
quera \d plus souvent les titres de procureur général , par les lettres 
P. G**; de premier avocat général, par celles P. A. G^*; d'avocat 
général, par A. G"*, et de substitut du procureur général, par celles 
S. P. G»>. 

Enfin, comme les juges auditeurs à la Gour ou conseillers auditeurs 
qui ont fait partie du Parquet de la Gour, sans être devenus conseil- 
lers, n'ont pas encore été nommés, et ne le seront ci-dessous qu'une 
seule fois, ces mots de juge auditeur à la Cour, coiiseiller auditeur ^ 
seront, pour les faire remarquer, indiqués en lettres italiques, comme 
au 111 ci-dessus. 

V. Proairevrs gént'rauo'. 

MM. 

RAMBAUD, plus tard le baron Rambaud, Pierre-Thomas, avocat 
du Roi à la sénéchaussée, commissaire du Gouvernement au Tribunal 
du district, membre du Gonseil des Ginq-Gents, commissaire du Gouver- 
ïiement au Tribunal et à la Gour d'appel (1800-1811), procureur 
général impérial. (1811-1815) ^. 

Président de Tadministration des hospices, membre de rAcadëmie, du 
Clonseil général^ maire de Lyon, président honoraire à la Cour. (1815- 
4845.) 

Le baron DE L'HORME, Barthélemy-Fleury, procureur du Roi en 
1 a sénéchaussée de Lyon , maire de Vemaison , membre du Gonseil 
général, procureur général du Roi. (1815-1818) ^. 

Président honoraire à la Cour, député du Rhône, premier président 
€3e la Cour de Caën, conseiller d'Etat, etc. 

DE COURVOISIER , Joseph-Antoine, premier avocat général à 
Besançon, député du Doubs, procureur général du Roi. (1818- 
4829) *. 

Ministre de la justice. 
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Le comte DE GUERNON-RANVILLE, Martial-Côme-Perpétue- 
Magloire, P. G»> à Grenoble, à Lyon. (1829-1829) ^. 

Ministre de l'instruction publique, etc. 

SEGUY, procureur général à Limoges, député du Lot, P. G»* 
à Lyon. (1830— juillet 1830) *. 

MADIER DE MONTJAU fils, conseiller à Nîmes, député de l'Ar- 
dèche, P. G»'. (1830-1831) *. 
Conseiller à la Cour de cassation. 

DUPLAN, Jean-Pierre, avocat à Lyon , bâtonnier de l'Ordre, con- 
seiller municipal, P. G»». (1831-1837) ^. 

Conseiller à la Cour de cassation, décédé. 

"BRYON, Charles-Louis-Justc, S. P. G»' (1821-1826), A. G»' 
(1826-1829), P: G^K (1837-1837) C ^. 
Voir pour plus de détails, I. Premiers présidents. 

DE LA SEIGLIÈRE, P. G»' à Riom, àLyon. (1838-1838) C *. 

Procureur général et premier président à Bordeaux. 

FEUILLADE-CHAUVIN, P. G»" à Bordeaux, député de la Gironde, 
P. G»i à Lyon. (1838-1843) *. 

Représentant du peuple pour la Gironde à l'Assemblée constituante, 
conseiller à la Cour de cassation. 

PIOU, Constance, P. G»» à Douai, à Lyon. (1843-1847) C *. 
Premier président à Toulouse. 

" LABORIE, Léon-Léonard, substitut à Tulle, S. P. G»» (1835- 
1838), A. G»« (1838-1844), P. G»" à Grenoble, à Lyon. (1847- 
1848) ^. 

Redevenu avocat en 18i8, plus tard conseiller à la Cour de cassation. 

ALCOCK, Joseph-François, conseiller à la Cour de Lyon, député 
de la Loire, P. G»». (1848-1849) *. 

Représentant du Peuple pour la Loire à l'Assemblée constituante, 
conseiller à la Cour de cassation. 

* GILARDIN, Jean-Alphonse, avocat à Lyon, S. P. G»' (1836- 
1840), P. G'J à Montpellier, à Lyon. (1849-1853) G ^. Voir pour 
plus de détails, L Premiers présidents. 
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DEVfENNË , Adrien-Marie , avocat, juge auditeur au Tribunal, 
conseiller auditeur, conseiller à la Cour, président au Tribunal civil de 
Lyofl, député du Rhône, redevenu avocat en 1848, P. G^ à Bordeaux, 
P. G^ à Lyon, (1853-1858) G.O ^. 

Premier président de la Cour Impériale de Paris, sénateur, aticién pré- 
sident du Conseil municipal de Lyon, président du Conseil général, etc. 

** GAULOT, Louis, substitut à Lyon, S. P. G'^^ (1847 —février 1848), 
plus tard procureur de la République à Bourg, de nouveau S. P. G** 
(1851-1852), A. G^ à Lyon (1852-1852), procureur de la République 
à Lyon, P. G^ (1858. — En exercice) C ^. 

Administrateur des hospices, conseiller général. 

VL Premiers avocats généraux. 

Ju6qu*au premier juillet 1846, le premier avocat général était le 
plus ancien des avocats généraux; à partir de cette époque, une 
Ordonnance royale déclara qu'à Tavenir le titre de premier avocat 
S<éiiéral serait conféré par le roi, aujourd'hui TEmpereur, sur le rapport 
du garde des Sceaux, ministre de la justice. 

MM. 

* NuGUE, Antoine-Laurent, commissaire du Gouvernement près le 
Tribunal criminel du Rhône, puis procureur général impérial près la 
Cour criminelle du Rhône, puis P. A. G^* à la Cour impériale. (Avril 
1811 —juillet 1811) ^. Voir II, Présidents de Chambre. 

KfioBV, Joseph-Gabriel, auparavant juge au Tribunal d'appel. Voir 
plus haut A. G^. (Juillet 1811-1815.) 

De Bellidentis-Rouchon, député de TArdèche, P. A. G**. (1815- 
1 818) ^. — Depuis conseiller à ia Cour. Voir plus haut, lU. 

*Dé Chantelauze, Jean-Claude-Balthazard -Victor, substitut du 
procureur du roi à Lyon, A. G^ (1815-1818), P. A. G^ (1818- 
-1826) ^. 

Plus tftfd procnretir général et premier président à Grenoble^ ministre 
tie la justice (1829-1830). Redeventi avocat consultant à Lyou^ membre 
€le TAcadémie, mort en 1859. 



** 



RiEUSSEG fils, François-Paul-Justinien, juge suppléant au Tribu- 

2:5 
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nal, s. p. G«» (1811-1818), A. G ^» (1818-1826), P. A. G^. (1826- 
1829) ^. Voir II, Présidents de Chambre. 

** Vincent de St-Bonnet, Gennetine-Gabriel, substitut du procu- 
reur impérial à Lyon (1811-1815), du procureur du roi (1815-1818), 
S. P. G^ (1818-1829), A. G^ (1829-1829), P. A. G^ (1829- 
1846) ^. Décédé môme année. 

N, B. C'est à partir du décès de M. Vincent de St-Bonnet que le 
premier avocat général a été nommé par le Gouvernement. 

SouEF, Charles-Marius, A. G^ à Montpellier, P. A. G** à Lyon. 
(1847 — février 1848) ^. 

Depuis procureur général à Colmar, conseiller à la Cour de cassation, 
conseiller honoraire 1862. 

* LoYSON, Charles-Henri, A. G^ (1838-1848), P. A. G^. (184S- 
1849) ^. Voir II, Présidents de Chambre. 

** De Marnas, Louis-François-Gabriel-Ange-Chabanacy , substitut 
du procureur du roi à Lyon, S. P. G^ (1844-1847), A. G^^ (1847- 
1848). Redevenu avocat en 1848, P. A. G^^ (1849-1852) G *. 

Procureur général à Limoges, à Dijon, avocat général et premier avo- 
cat général à la Cour de cassation, conseiller d'Ëtat, procureur général à 
la Cour de Paris. 

Ancien membre du Conseil municipal, de Tadministration des hospi- 
ces ; vice-président du Conseil général, etc. 

* Falconnet, Pierre-Claude-Marie-Ernest, substitut à Lyon, A. G** 
à Rouen, à Lyon (1849-1852), P. A. G^. (1852-1855) ^. 

Procureur général à Pau, conseiller à la Cour de Paris. 

FoRTOUL, Honoré, P. A. G^ à Bourges, id. à Lyon. (1855- 
1859) ^. 

Depuis président du Tribunal de Lyon, premier président à Poitiers. 

CiiARRiNS, Charles-Prosper- Augustin, auparavant P. A. G** à 
Toulouse, id. à Lyon. (1859-1860) ^. 

Avocat général à la Cour de Paris, puis à la Cour de cassation. 
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Merville, Félix-Nicolas, • p. A. G^ à Orléans, id. à Lyon. 
(1860-1863) ^. 

Procureur général à Aix. 

"Onofrio, Jean-Baptiste, avocat à Lyon, procureur de la Républi- 
que à Roanne, S. P. G^^ (1849-1856), A. G^ (1856-1863), P. A. 
G^'. (1863-1864) ^. Voir II, Présidents de Chambre. 

Thevenin, Antoine-Edouard, A. G^* àRiom, àLyon (1863-1864), 
P. A. G^. (1864-1864) ^. 

Nommé conseiller sur sa demande. (1864. — En exercice.) 

De Gabrielli, Jcan-Baptiste-Charles-Fort, P. A. G^^ à Aix, id. à 
Lyon. (1865. — En exercice) ^. 

VIL Avocats géfiéiwix n'ayant pas été premiers avocats généraux à Lyon. 

MM. 

PuTHOD, Picrrc-Philibert-Frédéric, procureur général près la Cour 
d'assises de TAin, A. G^ à la Cour impériale. (1811-1815) ^ (1). 

FoRTis, François-Marie, A. G-'^^ (1811-1812). VoirlII, Conseillers. 

Lorin-Frèrejean, Antoine- André, S. P. G^ à Dijon, A. G^ à 
Lyon. (1811-1815) ^. 

Membre du Conseil municipal en 1815. Nommé conseiller à la Cour 
on octobre 1830, n'a pas accepté; a été député de TAin, 

MoNiER, Jean-Humbert, avocat à Lyon, A. G^. (1815-1826) ^. 
Décédé même année. 
Membre de TAcadémie. 



(1) Dans Torganisation judiciaire de 1811 à 1815, indépendamment du pro- 
€*ureur général impérial près la Cour impériale, il y avait un procureur général 
impérial près la Cour d'assises de chaque département^ moins celui du siège 
de la Cour. 

Ainsi, dans le ressort de la Cour de Lyon^ il y en avait un pour la Loire, 
%in pour TAin, un pour le Léman. Des substituts du procureur général près la 
Cour impériale^ portaient le titre de procureur général impérial près la Cour 
€l*assises de deux départements^ la Loire et le Léman^ voir plus bas^ p. 197. Ces 
trois places furent supprimées par l'ordonnance royale du 25 décembre 181 «S. 
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GijiLUBERT, A. G^ à Limoges, à Lyon. (1836-4829.) 

Nadaud, Horace-Léon-Léonard, A. G^ à Rennes, à Lyon. (1889^ 
1838) ^. 

Procureur général à Hontpellier^ à Grenoble, premier président hono- 
raire. 

Chais, Auguste, A. G^^ à Grenoble, à Lyon. (1829-1838) O*. 

Président- de Chambre à Montpellier, procureur général à Basiia, pué- 
sident honoraire à la Cour de Lyon. (1843.) 

Massot, Joseph-François- Jean , A. G^ à Rouen, à Lyon. (1844- 
1845) C *. 

Procureur du roi à Lyon, procureur générai à Grenoble, premier pré? 
sident de la Cour de Rouen. 

D'AvERTON, François-Félix-Isidore, A. G^ à Alger, id. à Lyon. 
(1845-1847) ^. Voir III, Conseillers. 

* Cochet, Joseph, avocat à Lyon, substitut au Tribunal de Lyon, 
S. P. G^ (1844-1847), avocat général. (1847-1847). Décédé même 
année. 

Belloc, Hippolytc, avocat à Paris, A. G^>. (1848-1848.) 

Valantin, Gaspard-Emile, avocat à Lyon, A. G^. (1848-1859) ^. 
Voir III, Conseillers. 

De Brix, Charles-André, A. G«» à Alger, id. à Lyon. (1848-1849)^. 
Voir III, Conseillers. 

D'AiGUY, Louis- Victor, A. G*^ à Bastia, à Angers, id. à Lyon. (1852- 
1856) *. Voir III, Conseillers. 

* De Plasman, Louis-Alexandrc-Emest, S. P. G^ à Besançon, id. 
à Lyon (1855-1859), A. G^i à Lyon. (1859-1864). 

Procureur impérial à Nantes. 

* De Prandière, Maurice-Maric-Antoine, substitut à St-E tienne et 
à Lyon, S. P. G^^ (1859-1864), A. G^ (1864. — En exercice.) 

m 

Gay, Abel, procureur impérial à Belley, à St-Etienne. A. G^. (1864. 
— En exercice) ^. 
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VII. Substituts de M. le procureur général 
fCayani pas été avocats généraux à Lyon. 

MM. 

Carelly, Jean-Baptiste, ancien président au Tribunal criminel du 
Léman, S. du commissaire du Gouvernement près le Tribunal d'appel, 
> puis S. P. G^\ (1800-1808.) 

Procurear général à Florenee. 

GiROD (de TAin), Amédée, né à Gex en 1781, substitut du procu- 
reur impérial à Turin, procureur impérial à Alexandrie, S. P. G*' à Lyon 
(i80&-l81O), procureur général impérial près la Cour d*assisea du 
Léman. (1811 —jusqu'au 25 décembre 1815) G C ^. 

Depuis avocat général et conseiller à la Cour de Paris, député de rAio, 
vice-président de la Chambre des députés^ préfet de police, conseiller 
d^Etat, président de la Chambre des députés, ministre de Finstruction 
publique et des cultes, président du Conseil d'Etat, pair de France, 
garde des Sceaux, ministre de la justice dans le ministère intérhnatre de 
1839*, etc., mort en 1847 (1). 

PupiËR DE Brioude, procureur général impérial près la Cour d'as^ 
sises de la Loire, S. P. G^^. (1811-1813) *J^. Décédé même année. 

RiBOUD fils, Jean-Bernard , juge auditcw aîir Tribtmal df appel, 
S. P. G^. (1811-1816). Voir III, Conseillers. 

LAiVie fils, Louis-François-Viclorin, juge auditeur à la Cour d/ap- 
joei, S. P. G^. (1811-1811.) Voir III, GonseiUers. 

Ghesne, Claude-Marie-Hippolyte, jug^e auditeur à la Cour d^appel, 
S. P. ù^. (184M815.) 

Plus tard juge i Chalon-sur-Saône. 

Janson, Alexis- Antoine- Aimé-Marie, avocat, comeiUtr auditeur ^ 
(1811-1811), S. P. G^i. (1811-1815). 

En 1816, juge i Lyon. 



(1) Biographie universelle de Michaud, dernière édition. 
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Champanhet, Jcan-André-Hippolyte , avocat , conseiller auditeur 
(1811-1813), S. P. G«ï. (1813-1815) ^. 

Plus tard conseiller auditeur, S. P. G'*, conseiller à la Cour de Paris, 
député de l'Ardéche. 

Chevrier de Corcei.les, Félix-Marie-Louis, avocat, conseiller 
auditeur (1811-1815), S. P. G«i. (1815-1820) *. 

Président du Tribunal de Bourg, député de TAin, etc. 

Perrot, Louis-Jules, avocat, conseiller atuliteur (iSi^ASib), 
S. P. G^i. (1815-1815.) 

Procureur du Roi à Bourg. (1817-1830.) 

Laval-Gutton , Jean-Baptiste , procureur du Roi à Villcfranche, 
S. P. G«>, (1826-1833.) Voir III, Conseillers. 

Greppo, Jean-Antoine, substitut à Roanne, conseiller auditeur 

(1822-1829), S. P. G^K (1829-1830.) 

• 

Chegaray, Charles, substitut à Rayonne, procureur du Roi à 
Montbrison, S. P. G^. (1830-1832) *. 

Procureur du Roi à Lyon, procureur général à Rennes, député des 
Basses-Pyrénées, représentant du Peuple à l'Assemblée législative pour 
le même département^ avocat général, conseiller à la Cour de cassation, 
mort en 1858. 

De Leuillon de Tiiorigny, Pierre-François-Elisabeth-Tiburce, 
procureur du Roi à Montbrison, S. P. G«i. (1832-1835) C ^. 

Administrateur des hospices, procureur du Roi à Lyon, S. P. G"* à 
Paris, avocat général à Paris. — Plus tard, en 1851, ministre de Tin- 
térieur; actuellement sénateur, premier président de la Cour d^Amiens. 

De la Tournelle, Adrien, avocat, attache au ministère de la 
justice, substitut à Lyon, S. P. G^^ (1833-1836) ^. 

Depuis S. P. G"*^ à Paris, procureur général à Orléans, premier pré- 
sident à Dijon. 

Demiau-Crousilhag, procureur du Roi à Montbrison, S. P. G*** 
(1838-1844.) 

Depuis avocat général et conseiller à Caen. 
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Belloc, Félix, substitut à Lyon, procureur du Roi à Montbrison et 
à Vcsoul, S. P. G^K (iaiO-18U) ^. 

Plus tard avocat général à Angers. 

Marie, Auguste, procureur du Roi à Laon, S. P. G^^ (1848-1818.) 
Plus tard substitut et conseiller à Paris. 

Laudière,. Marins, avocat à Lyon, S. P. G^^ (1848-1851.) 
Procureur de la République à Philippeville, avocat à Paris. 

GiRAUD, Jean-Marie-Alphonse, avocat à Lyon, S. P. G^^ (1848- 
d849.) 

Avocat, membre du Conseil général 

Grandperret, Théodore, avocat, membre de TAcadémie, substitut 
à Lyon, S. P. G^K (1852-1855) ^. 

Premier avocat général à Bourges, procureur général à Angers, à 
Orléans. 

De Lagrevol, Alexandre, avocat, substitut à Lyon, S. P. G^*. 
(1856-1863.) Voir III, Conseillers. 

M'RoË, Henri-Louis-Charles-Robert-Dieudonné, substitut à Bourg, 
à Lyon, S. P. G^-^^. (1864. —En exercice.) 

Saint-Olive, Anatole, substitut à Bourg, à Lyon, S. P. G^^ 
(1864. — En exercice). 

Greffiers en chef, 

MM. 

Franchet, Claude-Joseph. (1800-1818.) Décédé. 

Franchet fds, Philippe-Ovide, commis greffier, greffier en chef. 
(1819-1830.) 

Eustaciie, Gilbert, avoué à la Cour, greffier en chef. (1831-1834.) 
Décédé. 

Bonjour, Auguste, avocat, avoué à la Cour, greffier en chef. (1834. 
^ En exercice.) 



§ II. TRIBUNAL CIVIL DE LTOK. 

Depuis 1800 jusqu*à ce jour, le Tribunal civil de Lyon a été orgaiisé 
trois fois : 

1° Le 9 avril 1800, par arrêté du Premier-Consul ; 

2^ Le 2 avril 1811, par suite des décrets impériaux des 18 août 
1810 et 12 janvier 1811 ; 

3° Le 26 janvier 1816, conformément à l'ordonnance royale du 
3 mars 1815. 



Obsei*vations sur F ardre suivi dans ce paragraphe. 

Pour éviter des répétitions de noms, comme il est arrivé très-souvent 
que le même magistrat a rempli successivement plusieurs fonctions à 
notre Tribunal civil, on procédera ainsi qu'il suit: 

1° TaWeau des Présidents; 

2° Tableau des Chefs du Parqmt : Commissaires du Gouverne- 
ment, Procureurs impériaux, du Roi, de la République. 

Les deux tableaux seront complets ; un seul nom s'y trouve aux 
deux, celui de M. Lagrange. 

Ce magistrat ayant été, en outre, auparavant substitut et Vice-iNré- 
sident, ces fonctions seront indiquées : la première, à la colonne des 
chefs du Parquet, la deuxième, à celle des présidents, et il n'en sera 
fait mention ni à l'état des vice-présidents, ni à celui des substituts. 

Dans les autres tableaux : 3* des vice-présidents ; i^ des juges ; 
5® des substituts; 6° des juges suppléants, et 7° des juges auditeurs, 
on n'indiquera le même nom qu'une seule fois dans le tableau de la 
fonction la plus haute. Ainsi, si un magistrat a été suppléant, substitut 
et vice-président, il ne sera indiqué qu'a«;r vice-présidents; s'il a été 
suppléant et juge, aux juges , et ainsi de suite. 
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Les lettres V. P. signifieront vice-président; J. juges; S. substitut; 
J. A. juge auditeur; J. S. juge suppléant. 

Quand le magistrat aura fait partie de la Cour impériale ou plus tard, 
ou plus tôt , cela est arrivé quelquefois , on renverra pour les détails 
au § I ci-dessus, intitulé : Cour bnpériak, et aux divisions du 
même § , I à Vni. 

I. Présidents du Tribunal civil de Lyon. 

MM. 

DUGUEYT, François, auparavant juge au Tribunal du département, 
président. (1800-1811.) Voir Cour III, Conseillers. 

VITET, Jean-François, auparavant président de 'Chambre à la 
Cour, voir Cour II. Président du Tribunal. (1811-1818) ^. 

RAVIER DU MAGNY, Jacques, J. S. au Tribunal (1801-1807), 
président de Chambre à la Cour, voir Cour II. Président du Tribunal. 
(1818-1830) *. 

BAUDRIER père, Claude-Julien, avocat, président du Tribunal. 
(1830-1837) ^. 

A ëtë président de Tadministration des hospices, conseiller général. 

DEVIENNE, Adrien-Marie, J. A. (1825-1827), président du Tri- 
bunal. (4837-1848) G ^. Voir Cour V, Procureurs généraux. 

VALOIS , Alphonse-Jean-François-Humbert , avocat , président. 
Cl 848-1856) ^. Voir Cour II, Présidents de Chambre. 

LAGRANGE, Jean-Jacques-Eugène, avocat à Lyon, V. P. à 
i-yon (1844rl849), président. (1856-1859) C ^. 

Toir ci-dessous 11^ chefs du Parquet; voir encore Cour II, Présidents de 
ambre. 



FORTOUL, Fortuné, premier avocat général à la Cour, président 
Tribunal, (1859-1864) ^. 

Premier président de la Cour de Poitiers. 

AUCHER, Pascal-Armand, président du Tribunal de St-Etienne; 
^^^ident à Lyon. (1864. — En exercice) ^. 
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IL Chefs du Parquet : Cofiimissaires du Gouvernement, Pivcureurs 

impériaux, du Roi^ de la République. 

MM. 

BOISSIEUX père, Jean-Baptiste, ancien avocat aux Cours de Lyon, 
reçu en 1770, homme de loi, commissaire du Gouvernement, puis pro- 
cureur impérial. (1800-18H). Redevenu avocat. 

MARET, François-Xavier-Marie-Nicolas, juge au Tribunal de dé- 
partement, V. P. au Tribunal civil (1800-1811), procureur impérial. 
(1811-1815) ^. 

A été administrateur des hospices. 

REYRE, Vincent, avocat, reçu aux Cours de Lyon en 1785; pro- 
cureur du roi. (1815-1818) ^. Voir Cour III, Conseillers; II, 
Présidents de Chambre. 

DESPREZ père, Claude-Barthélemy-Marie , avoué à la Cour, avo- 
cat de la Ville, J. au Tribunal (1818-1818), procureur du roi. (1818- 
1829) ^. Voir Cour III, Conseillers. 

JOURNEL, Jean, avocat, avocat de la Ville, administrateur des 
hospices, J. S. (1816-1829), procureur du roi. (1829-1830) (1). 

Redevenu avocat, a été bâtonnier de son ordre. (1835-1836.) 

VARENARD fils, Joseph, avocat, procureur du roi. (1830-1832). 
Voir Cour III, Conseillers. 

CHÉGARAY, Charles, substitut à la Cour, etc., procureur du roi. 
(1832-1835) *. Voir Cour VIII, subst. P. G^K 

DE LEUILLON DE THORIGNY, Pierre-François-Elisabeth-Ti- 
burce, J. A. au Tribunal (1828-1829), subst. du P. G^ à la Cour, 
procureur du roi. (1835-1840) C *. Voir Cour VIII. 



(1) Indiqué par erreui* aux pages 15 et 81, plus haut, comme ayant étë ^. 
La Révolution de 1830, qui le fit sortir de la magistrature, le priva de cet hon- 
neur que méritait son talent. Voir au surplus la note au bas de la page (69), 
seconde pagination ci -après. 

Par rectification a la même page 15, M. Journal n'a été bâtonnier qu'a- 
près 1830^ en 1835 et 1836.' 
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GILARDIN, Jean-Alphonse, avocat à Lyon, subst. du P. G** ; pro- 
cureur du roi. (1840-1845). G ^. Voir Cour I, Premiers Prési- 
dents. 

MASSOT, Théodore, avocat général à Montpellier, procureur du 
roi. (1845-1846) ^. Décédé même année. 

RIEFF, Charles-Sylvestre, avocat général à Rouen, procureur du 
roi. (1846 - février 1848) C ^. 

Depuis premier président à Poitiers, à Colmar, conseiller à la Cour de 
cassation. 

CHANAY, Philibert, avocat à Lyon, représentant du peuple à la 
Constituante pour le Rhône, commissaire du Gouvernement de la Répu- 
blique près le Tribunal. (1848-1848.) 

Redevenu avocat; représentant à PAssembléo législative. 

BOVERON-DESPLACES, Jean-Louis-Alexis, avocat à Valence, 
procureur de la République à Lyon. (1848-1848). Voir III, Conseillers 
à la Cour. 

BACOT, Jean-Baptiste, avocat, conseiller municipal, adjoint des 
mairies Laforest et Réveil (juin — novembre 1848), procureur de la 
République (novembre 1848-1849). 

Redevenu avocat, bâtonnier de son ordre, conseil 1er général actuel. 

MASSOT, Joseph-François- Jean , avocat général à Rouen, procu- 
reur de la République. (1849-1849) C *. 

Procureur général à Grenoble, actuellement premier président à Rouen.. 

LAGRAN6E, Jean-Jacques-Eugène, S. (1836-1844), puis vice- 
président (voir ci-dessus I, Présidents), procureur de la République,* 
Ci849-1851), plus tard président du Tribunal (1856-1859). Voir plus 
Haut L — C *. 

Pour plus de détails, voir Cour II, Présidents de Chambre. 

POUILLAUDE DE CARNIÈRES, Victor, procureur de la Répu- 
l>lique à Lille, à Lyon. (1851-1852) C ^. 

Directeur des affaires criminelles et des grâces au ministère de la jus- 
tice, actuellement conseiller à la Cour de cassation. 
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GAULOT, Louis, S. au Tribunal (1844-1846) , avocat général à 
la Cour, procureur impérial. (1852-1855) C ^. Voir Cour V, Procu- 
reurs généraux. 

SAINT-LUC COURBORIEU, premier avocat général à Àix, pro- 
cureur impérial à Lyon. (1855-1857) ^. 

Procureur général à Agen, premier président à Limoges. 

ROQUETTE, Henri, procureur impérial à Montpellier, à Lyon. 
(1857-1862) ^. 

Président du Tribunal civil de Bordeaux. 

CHEVALIER, Ernest, S. à Lyon (1854-1856), procureur impé- 
rial à Lille, à Lyon. (1862-1865) *. 
Procureur général à Grenoble. 

VILLEDIEU, Edouard, procureur impérial à Toulon, à Lyon. 
(1865. — En exercice) ^. 

III. Vice-présidents^ autres que ceux qui ont pu être nommés (i) 

aux deux tableaux précédents. 

MM. 

BiLLiouD, Esprit (1800-1811). Redevenu simple juge- à la réor- 
ganisation de 1811. (1811-1823.) 

Bernât père, Antoine, S. (1800-1811), V. P. (1811-1823). 
Voir Cour III, Conseillers. 

Lavie père, Louis-Paulin, ancien avocat au Parlement de Toulouse 
et à Lyon. (1811-1815.) Voir Cour ffl. Conseillers. 

Delwtoine-Romanet, François-Eléonore , J. S. (1808-1811), J. 
1811-1815), V. P. (1815-1844) ^. 

Président honoraire. (18(4-1857.) A été administrateur des hospices. 

Bibliothécaire, en 1820, de la ville de Lyon, en remplacement de son 
père, Delandinb^ Antoine-François, membre de PAssembléo constituanie, 
en 1789, décédé en 1820, a été tenu d'opter, et est demeuré magistrat. 



(1) MM. Mabet et Lageange; voir ci-dessus I, Présidents, et II, Chefs du Par- 
quet. 
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Balleidier, Joseph -Antoine, avoué à la Cour, J. (1815-1823), 
V. P. (1823-1827.) Voir Cour III, Conseillers. 

Bréghot du Lut, S. (1815-1827), V. P. (1827-1829.) Voir 
Cour III, Conseillers. 

Pic, François- Antoine, J. (1816-1829), V. P. (1829-1836) ^. 
Voir Cour III , Conseillers. 

Seriziat, Etienne -Henri, avocat, V. P. (1836-18^5) ^. Voir 
Cour III, Conseillers, et II, Présidents de Chambre. 

Français, Joseph-Denis, avocat, S. (1830-1836), J. (1836-1844), 
V. P. (1844-1849) *. Voir Cour III, Conseillers. 

Chetard, Joseph-Emmanuel, juge à Montbrison, J. à Lyon, (1837- 
1849), V. P. (1849-1852) *. Voir Cour III, Conseillers. 

PiÉGAY, Pierre-Elysée, J. S. à Lyon (1830-1834), substitut à..., 
J. à Lyon (1834-1852), V. P. (1852-1853) ^. Voir Cour III, 
Conseillers. 

Bouchetal-Laroche , Jean -Fidèle -Lucien, procureur Impérial à 
Saint-Etienne, J. à Lyon (1852-1852), V. P. (1852-1855) *. Voir 
Cour III, Conseillers. 

Jordan, Camille, procureur du Roi à Vienne, J. à Lyon (1837- 
1853), V. P. (1853-1859.) 

Vice-présidenl honoraire. 

Rieussec petit-fils, François -Justinien- Eugène, J. S. (1840- 
1845), S. (1845-1848), lacune en 1848, renommé S. (1849-1855), 
V. P. (1855-1857) ^. Voir Cour III, Conseillers. 

Fayard, Ennemond, J. S. (1844-1854), président du Tribunal de 
Villefranche, V. P. (1857-1864) *. Voir Cour III, ConseUlers. 

Vachon, Antoine-Adolphe, avocat à Lyon, avocat de la Ville, J. 
Cl 850-1859), V. P. (1859. — En exercice) ^. 

Membre et Tun des secrétaires du Conseil municipal. 

Bryon neveu , Charles-François , substitut à Saint-Etienne , à Lyon 
C* 848-1852), J. (1852-1859), V. P. (1859. — En exercice.) 

Barafort, François, président à Montbrison, V. P. à Lyon. 
C^l 859-1862.) Voir Cour III, Conseillers ; II, Présidents de Chambre. 
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DucuRTYL, Jean-Marie-Lucien, J. S. (1852-1853), J. (1853- 
1863), V. P. (1863. — En exercice.) 

GuiLLAND, Aimé, substitut à Roanne, S. à Lyon (1848-1849), J. 
(1857-1864), V. P. (1864. — En exercice.) 

IV. Juges au Tribunal civil n^ayant pas été Présidents^ Chefs du Parquet 
ou Vice -Présidents J c'est-à-dire n'ayant pas été nommés dans Fun des 
tableaux précédents. 

MM. 

Bordes, Antoine. (1800-1815.) 

Brochet, Claude, accusateur public près le Tribunal criminel, J. 
(1800-1811.) 

CoTTiER, Claude-Antoine-Fleury, conseiller du Roi, enquêteur, 
commissaire examinateur en la sénéchaussée et siège présidial, juge du 
Tribunal de département, J. (1800-1820.) 

Durand oncle, Jean-Clande-Henri , juge du Tribunal de dépar- 
tement, J. (1800-1828.) 

Juge honoraire (1829'1831), administrateur des hospices. 

BoiTAR, Louis-Firmin-Joachim. (1800-1811.) 

RiGOTTiER (de Saint-Bel), Barthélémy, juge au Tribunal de dépar- 
tement, J. (1800-1811.) 

Jal, Claude, ancien commissaire fèudiste, juge au Tribunal de 
département, J. S. (1800-1801), J. (1802-1815.) 

RoNJON, Etienne, ancien procureur, J. S. (1800-1801), J. 

(1802-1818.) 

Durand de Vermont, Jean -Claude, lieutenant particulier du 
bailliage du Beaujolais, J. (1811-1815.) Voir Cour III, Conseillers. 

Berger, Jean, greffier de la Cour criminelle, J. (1811-1815.) 

Gairal père, Jean-Baptiste-Louis-Joseph-Hector, sous -préfet à 
Villefranche, J. (1815-1815) *. Voir Cour III, Conseillers. 

Moutonnât, Louis-Antoine, avocat aux Cours de Lyon, reçu en 
1781, J. S. (1811-1815), J. (1815-1818.) 
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Carle, Henri, ancien avocat aux Cours de Lyon, reçu en i778, J. 
(1816-1848.) 

JoANNON, Jacques, ancien président des avoués à la Cour, J. 
(1816-1824.) 
Favre, Jean-Baptiste-Claude, J. S. (1816-1818), J. (1818-1834.) 

Morand de Jooffrey fils, Aimé-Jean-Jacques, S. (1811-1818), 
J. (1818-1823) ^. Voir Cour III, Conseillers. 

Janson, Antoine-Alexis- Aimé-Marie, ancien substitut du P. G*\ J. 
(1818-1826.) 

Frapet, Antoine, avocat, J. (1820-1830.) Redevenu avocat. 

Capelin, François-Aimé, juge à Saint-Etienne, J. (1823-1830) ^. 
Voir Cour III , Conseillers. 

Camyer, Etienne, conseiller auditeur à la Cour, J. (1823-1855.) 

RanvierdeBellegarde, Adolphe- Jean-Marie-Marguerite , juge à 
Villefranche, J. à Lyon. (1823-1857.) 

Galtier, Jean-Marie-Benoît, substitut à Bourg, J. (1825-1830.) 

Durand neveu, Marie- Jean-Claude -Henri, avocat, J. (1828- 
1835) *. Voir Cour III, Conseillers. 

Margerand, Claude, J. S. à Lyon (1824), juge à Villefranche, J. 
à Lyon. (1829-1830)*. 

Bedevenu avocat en 1830, trois fois élu bâtonnier de son ordre, mort 
'^Connieren 1863. 

Hartin, Christophe, avocat. (1830-1834) *.Voir Cour III, 
Conseillers; voir Maires de Lyon, page 3, etc. 

ÎASSET, Jean-François, avocat, J. S. (1811-1830), bâtonnier de 
ordre, J. (1830-1841) *. 

^ARiN, Camille, juge de paix à Champagne (Ain), S. à Lyon 
(•-^330-1830), J. (1830-1837.) Voir Cour III, Conseillers. 

J^OPULUS, Félix-Auguste-Aimé, juge à Trévoux, J. à Lyon. (1830- 
34) ^. Voir Cour III, Conseillers. 

Chaley, Louis, avoué à la Cour, J. (1830-1848.) Voir Cour III, 
^nseillers. 



a 
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Sain-Rousset de Vauxonne, Jean-André-Léopold-Emile, pro- 
cureur du Roi à Villefranche , J. (1834-1837) ^. Voir Cour III, 
Conseillers. 

Delà, François-Fleury, J. à Saint-E tienne , J. à Lyon, (1834- 
1861.) 

Hôpital, Hippolyte, avoué au Tribunal, membre du Conseil muni- 
cipal, J. S. (183M835), J. (1835-1836.) Décédé même année. 

Jagquemet, François-Joseph-Prosper, avocat, J. S. (1831-1833), 
S. (1833-1841), J. (1841-1850.) Décédé même année. 

PocHET, Jules, procureur du Roi à Belley, J. (1845^1861), juge 
honoraire. (1861.) 

Prudhon, Paul-Emile, avoué à la Cour, J. (1848. — En exercice.'' 

Mercier, Edouard, S. à Montbrison, S. à Lyon (1841-1848), J. 
(1848-1853)*. Voir Cour III, Conseillers. 

Baudrier fils, Henri-Louis, avocat, J. S. (1842-1843,) S. (1847- 
184«), redevenu avocat, J. (1849-1856) *. Voir Cour III, Con- 
seillers. 

Rossi, Bernardin, procureur Impérial à Prades, J. à Lyon. (1853- 
1858.) Actuellement J. à Paris. 

Orcet de La Tour, Augustin, J. S. (1843-1847), procureur 
Impérial à Montbrison, J. (1855-1862.) Décédé même année. 

Verne de Bachelard petit-fils, Auguste, procureur Impérial à 
Belley, J. (1856. — En exercice.) 

Le marquis de Beausset-Roquefort, Ferdinand, ancien magistrat, 
J. (1858. — En exercice) *. 

Bern.ard de Marigny, Jean -François -Marie -Jules, procureur 
Impérial à Aix. J. (1859-1860) ^. Décédé même année. . 

GiRAUD, Paul, S. à Grenoble, J. à Lyon. (1859. — En exercice.) 

Berger, Jacques-Guillaume, J. à Cusset, à Lyon. (1859. — En 
exercice.) 

Bon, Paul, procureur Impérial à Trévoux, J. (1860. — En 
exercice.) 

Janson fils, Jean-Marie-Léopold , procureur Impérial ii Nantua, S. 
à Lyon (1855-1861), J. (1861. — En exercice.) 
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Bruneau, Paul-Louis-Emile, avoué à la Cour, juge de paix du 
7« canton de Lyon, J. (1861 — En exercice) ^. 

Membre et secrétaire du Conseil municipal. 

Ravier du Magnv petit-neveu , Philibert-Antoine-Emile, V. P. à 
Saint-Etienne, J. à Lyon. (1862. — En exercice.) 

Meaudre, Louis, procureur Impérial à Belley, J. à Lyon. (1863. 

— En exercice.) 

Faye, François-Pascal, V. P. à Saint-Etienne, J. à Lyon. (1864. 

— En exercice.) 

V. ?Aihz%\i%»,iz au Tribunal civil n^ ayant pas occupé au même Tribunal une 
fonction mpérieure, et non nommés dans Fun des tableauœ ci-dessus. 

MM. 

Manel, Jean, S. du commissaire du Couvernement, puis du pro- 
cureur impérial. (1800-1815.) 

JoLYGLERG, François -Marie-Thérèse, S. du commissaire du Gou- 
vernement, puis du procureur impérial. (1800-1811.) 

Martin, Antoine-François-Elisabeth, S. du commissaire du Gou- 
vernement, puis du procureur impérial. (1802-1811.) 

Membre du Conseil municipal et adjoint de la mairie Prunelle. 

DUPORT DE RivoiRE, Louis-Marie-Catherin, conseiller auditeur, 
S. à Lyon. (1811.) 

ViNGENT DE St-Bonnet, Gabriel-Gennetinc, S. (1811-1818.)^. 
Voir Cour VI, Premiers avocats généraux. 

Bernât fils, François-Catherin, avocat, S. (1815-1823). Décédé 
Oiême année. 

Ravier du Magny neveu, Jean-Marie-Benoît, conseiller auditeur, 
S. à Lyon. (1818-1825). Voir Cour III, Conseillers. 

Rryon oncle, Charles-Louis, J. S. à Arbois, S. à Lyon. (1819- 
4821) C ^. Voir à la Cour V, Procureurs généraux, et I, Premiers 
Présidents. 

DuPELOUX DE Praron, François- Auguste, conseiller auditeur, S. 
à Lyon. (1821-1822). Voir Cour III, Conseillers. 

27. 
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De Pommerol, Damien-Battant, conseiller auditeur, S. à Lyon. 
(1822-1827) *. Voir Cour III, Conseillers. 

BoissïEUX, fils aîné de Jean-Baptiste (voir plus haut II), Isaie- 
David-Antoine, avocat à Lyon, S. à Lyon. (1823-1829) ^. 

Depuis conseiller auditeur à Paris, avocat gênerai à Grenoble, procu- 
reur général à Riom, conseiller à la Cour de cassation, conseiller hono- 
raire. 

DUPUY, Hubert, avocat, S. à Trévoux, S. à Lyon. (1826-1830). 
Redevenu avocat. 

De L'Horme fils, Ernest, S. à Caen, à Lyon. (1827-1830.) 

Lombard de Buffières, depuis le baron, Jean-Jacques-Louis, S. 
(1827-1830) ^. 

Nommé S. du procureur général en 1830, n^a pas accepté. 
Depuis député de Plsére, administrateur des hospices de Lyon. 

ViENNôT DE Vaublanc, Arthur, S. à Bourg, à Lyon. (1829-1830.) 

De la Tournelle, Adrien, avocat, attaché au ministère • de la 
justice, S. à Lyon. (1830-1833) 0^. Voir Cour VIII, S. du P. G^. 

DuRiEU, François-Marie-Fleury, avocat, S. (1830-1835) ^. 
Voir Cour III, Conseillers. II, Présidents de Chambre. 

Jeannet, Georges, S. à Bourg, à Lyon. (1830-1833). Depuis 
juge à Bourg. 

Belloc, Félix, S. à St-Omer, à Bourg, à Lyon. (1833-1839) ^. 
Voir Cour VII, Avocats généraux. 

Cochet, Joseph, avocat, J. S. (1831-1835), S. (1835-1844). 
Voir Cour VII, Avocats généraux. 

De Marnas fils, Louis-François-Gabriel-Ange-Chabanacy, S. à 
St-Etienne, à Lyon. (1839-1844) C ^. Voir Cour VI, Premiers 
Avocats généraux. 

Falconnet, Ernest, S. à Bourg, à Lyon. (1844-1846) *. Voir 
Cour VI, Premiers Avocats généraux. 

Senémand, s. à Auch, à Lyon. (1844-1844.) 

Mongin de Montrol , Jules , procureur du Roi à Roanne , S. à 
Lyon. (1847-1848.) 

Conseiller à la Cour de Grenoble. 
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TaboureTi Joseph-Louiâ-Emile, avocat, S. (4848-1848). Depuis 
avocat général à Besançon. 

PoTTûBr, Léopold-Charles-Adolphe, avocat, S. (1848-1849.) 

Lablatinière , Claude-Clément-Marie, avocat, S. (1848-1848). 
Redevenu avocat. 

Farinb, Claude-Charles-Balthazard, avocat à Paris. S. (1848- 
1849). 

Depuis juge à Valence, actuellement conseiller à Alger. 

FÉVRIER, Auguste, procureur du roi à Belley, à Trévoux, S. 
à Lyon. (1849-1854.) 

Depuis avoeat général à Nimes, à Caen. 

GR.VNDPERRET, Théodore, avocat, S. (1849-1852) 0-*.Voir 
Cour VIII, S. du Procureur G^'. 

De Lagrevol, Alexandre, S. à Bourg, à Lyon. (1852-1856.) Voir 
GourVUIetllI. 

De Prandière, Maurice -Marie -Antoine. (1853-1859.) Voir 
G^irVffl, S. duP.G^. 

M'RoË, Henri-Louis-Charlcs-Robert-Dicudonné, S. à Bourg, à 
on. (1856-1868.) Voir Cour VIII, S. du P. G^. 

Saint-Olive, Anatole, S. à Bourg, à Lyon. (1856-1864.) Voir 
QrYIII,S.duP.G'^^ 

Gauja, Gaston, S. à Toulon, à Lyon. (1859-1865.) 
-Actuellement procureur impérial à Toulon. 

Aoyb-Bellurd , Anatole, S. à Bourg, à Lyon. (1859. — En 
^rcice.) 

-t^BNSA, Charles, S. à Saint -Etienne, à Lyon. (1859-1863.) 

ï^i*ocureur Impérial à Nice, 

OïLARDiN fils, Isidore, S. à Bourg, à Lyon. (1861. — En 
^^^^fcice.) 



►ONAFOS, Henri-Benjamin-Adolphe, J. S. (1854-1858), procureur 
^^Périal à Gex, S. à Lyon. (1863. — En exercice.) 

CIasale, Fidèle, S. à Saint -Etienne, à Lyon. (1863. — En 
cice.) 



V 
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MoiTESSiER, Paul-Sigisbert, S. à Saint-Etienne, à Lyon. (1864. 
— En exercice.) 

MoRiN, substitut, à Châteauroux, à Lyon.- (1865. — En exer- 
cice.) 

VI. Juges suppléants rCayant pas rempli d^autres fonctions au Tribunal^ 
et non nommés dans Pun des tableaux ci-dessus, 

MH. 

Lethault, Guillaume-Marie, avocat, J. S. (1800-1806.) 

Lapoix db Freminville, Edme-CIaude, avocat reçu aux Cours de Lyon 
eo 1783, ancien commissaire du district, J. S. (1800-1801.) 

J. S. au Tribunal cnminel. Pins tard conseiller de préfecture (?). 

HoREL DE Rambion, Claudc-Louis, avocat. J. S. (1802-1811). Voir 
Cour III, Conseillers. 

DiAN aîné, Michel-Antoine, J. S. (1802-1811). Voir Cour III, Con- 
seillers. 

Olagnon-Mongenas, Edme, J. S. (1802-1811). Voir Cour III, Con- 
seillers. 

MiDEY, Joseph -Gabriel, ancien substitut du P. G"' au Parlement de 
Dijon, J. S. (1805-1807). Voir Cour III, Conseillers, VI, Avocats généraux. 

RiEussEc fils, François-Paul-Justinien, avocat, J. S. (1807-1811) ^. 
Voir Cour VII, Avocats généraux. II, Présidents de Chambre. 

LuQUET, Charles-Arigle, avocat, J. S. (1811-1812) ^. Voir Cour III, 
Conseillers. 

Metayer-Dkscombes, Etienne, avocat, a été bâtonnier. J. S. (1811- 
1833.) 

MoNiER, Jean-Humberl, avocat, J. S. (1811-1815) ^. Voir Cour VII, 
Avocats généraux. 

GuiLiN d' AvENAs, Hugucs, avocat reçu aux Cours de Lyon en 1775, J. S. 
(1812-1814, a été nommé bâtonnier de son ordre en 1814. 

De Marnas père, Maurice-Ange-Chabanacy, avocat, J. S. (1813- 
1837). Décédé même année. 

Dupont de Chavagnieux, Jean-Antoine-Aimé, avoué â la Cour, avocai, 
J. S. (1816-1829.) 

De Barruel, Joseph-Camille, avocat, J. S. (1818-1824.) 
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GnuEirTET, Jean-Aotoine, avocat, juge auditeur à Montbrisoo, J« S. 
1831.1843.) 

BoissiBux, fils cadet de Jean-Baptiste , Loup-Jean-Baptiste-Georges, 
avocat, J. S. (1834-1840.) 

Pkrras, Benoit-Hippolyte, avocat, J. S. (1834-1838)^. 

A été avocat de la Ville, bâtonnier de son Ordre, conseiller de préfecture ; 
est dépnté du Rhône. 

Pras, Claude-Auguste^ avoué à la Cour, J. S. (1835-1848.) 
Depuis juge de paix du 2""* canton de Lyon. 

HoDiEu, Jean-Baptiste-Alphonse, avocat, 2*"® avocat de la ville, J. S. 
fl«33-1839.) 

Oeputs notaire à Lyon, membre du Conseil municipal; redevenu avocat. 
£bsson, Jean-Charles-Christophe, avocat à Montëlimar, J. S. (1838- 

£>epui8 juge et président à Valence. 

SuFAUT, Louis-Alphonse, avocat, J. S. (1839-1842). Depuis substitut 
oanne. 

RivoiRB, Jean-Baptiste, avoué à la Cour, J. S. (1842-185i.) 

Sellin, Antoine-Gaspard, avocat, J. S. (1844. — En exercice.) 

SàDZBT DE Fabrias, Henri-Auguste, avocat, J. S. (1845-1850)^. Voir 
iirlll, Conseillers. 

Caillau-Chouard, Louis-Henri, avocat, J. S. (1848-1853.) 
AeiiTHAUD, Gaspard, avocat^ J. S. (1848-1851). Depuis substitut à Bourg. 
^oiiRNEL fils, Jeau-Charles, avocat, J. S. (1851-1859.) 
puis juge à St-Etienne. 

'^^ Pbtbonny, Jean-Charles, avocat, J. S. (1850-1853.) 

*^*^BT DB MoNTHiEux, Gaspard-Gabricl-Bmilien , avocat, J. S. (1853- 
.) Substitut i Montbrison, procureur impérial à Belley. 

^-^.rzET, Abel-François-Joseph, avocat, J. S. (1853-1856)^. 
^uis conseiller et vice- président du Conseil de préfecture. 

^ïASTEL, Louis-François, avocat, ancien notaire, J, S. (1853. — En 
^ice). 
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Morgan» d& J^OTrRBY petit-fils, Benoit-Marie-EdliioiHi, J. S. à Mont- 
brison, à Lyon. (1884-1864.) 

BAbLSiDiBft-AYNABo» Gamilld, J. S. (1886-185&) 
jAGQUEiiONT-GENTON, Louis, J. S. à Nantua, à Lyon. (18S8->1864.) 
ViAL, Jean-Baptiste, avocat, doetenr en droit, J. S. (18ti8-i860.) 
De|^i« S. i Villefranehe^ à Sl-Etsenne. 

CoLGOMBBT, Adrien, avocat, J. S. (1859. — En exercice.) 

Rater, Arthnr-Aimë, avocat, J. S. (1860. — En exercice.) 

Lafatollb de Mars, Jean-Joseph-Eugène-René, avocat, J. S. (1864. — 
En exercice.) 

MuNET, Gaspard-Helchior-Adrien , avocat^ J. S. (1864-1865.) J. à 
Belley. 

Allut^ Louis-Harie-Auguste, avocat, J. à Belley, J. S. à Lyon. (1865. 
— En exercice.) 

VIL Juges auditeurs tî' ayant pas rempli (T autres fonctions au Fribunal^ 
et non nommés dans Fun des tableaux précédents. 

Cette institution n'a duré que de 1824 à 1830. 

MH. 

Gairal Bis, Jean-André-Eugène, J. A. (1824-1826). Voir Cour 111, 
Conseillers. 

CozoN, Hippolyte, J. A. (1824-1830). A été conseiller auditeur (1830), 
voir Cour ni. 

NuGUE Bis, Jules-Hichel-Gaspard, J. A. (1824-1825). A été conseiller 
auditeur, voir Cour III. 

Papon DE LA Noue, Hippolyte, J. A. (1822-1829.) 

AuDRAs DE Beost, avocat, J. A. (1825-1825), puis substitut à Ville- 
franche. 

Ramba(H), Louis, J. A. à VHMranche, i Lyon (1825-1888), a élé 
conseiller auditeur, voirCooi III. 

Layat, Jean-Noél, substitut à Belley, J. A- (1828-1830.) 

De Cotton^ Severio, J. A. à MoatbriaoA, à Lyon. (1829-1830.) 

De Beu^bk^ise, Adolphe-Isidore-Régis, J. A. (1829-1830.) 

DoRiBR, Denis-PauUBenoit (1830-1830), depuis juge à Hontbrisoa. 
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Vin. Greffiers en chef du Tribunal. 

HH. 

GuBiAN jeune, Jean-François-Nicolas, ancien greffier criminel, greffier 
en chef. (1800-1814.) 

SuRT, Xavier-Louis-Joseph, ancien grefiSer du Tribunal de Bruxelles, 
greffier en chef. (1814-1828.) . 

Luc père, Pierre-François-Augustin, avoué au Tribunal, greffier en 
chef. (1828-1839.) 

Luc fils, Fleury-Marie-Eugène, greffier en chef. (1839. — En exercice.) 



DE LA CONTINUATION DES FONCTIONS DE MAGISTRATURE 
DANS LA MÊME FAMILLE. 



Si on lit avec un peu d'attention le tableau de la Cour et celui du 
Tribunal , on y constate que plusieurs familles ont produit successive- 
ment, et presque toujours en ligne directe, deux ou plusieurs géné- 
rations de magistrats. 

La famille Verne, à Lyon seulement, est représentée dans la magis- 
trature, par quatre générations; rarrière-grand-père, Joseph-François, 
était juge du Tribnnal de département du Rhône en 1797 ; Tarrière- 
pelit-fils, Auguste, est actuellement juge au Tribunal civil. Cette 
famille, originaire de Roanne, occupait dans cette ville, à des dates 
fceaucoup plus anciennes, des fondions de robe. 

Dans la famille Ravier ou Rwier du Magny, le grand-oncle, 
l'oncle et le neveu, qui était en même temps le gendre de son oncle, 
ont été juges d'appel ou conseillers à la Cour. L'oncle, après avoir 
^iégé comme président de Chambre à la Cour, est venu présider en 
m"obe rouge le Tribunal civil (1818-1830), dont son pelit-fils et petit- 
mieveu, Philibert-Antoine-Emile, est aujourd'hui l'un des juges. 

Les familles Rieussec et Morand de Jouffrey comptent trois 
générations en ligne directe : la première, à la Cour; la seconde, en 
partie à la Cour et en partie au Tribu^al, 
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M. Baudrier père, président du Tribunal, gendre de M. Maret, 
ancien procureur impérial , a été représenté à la Cour par ses deux 
gendres, MM. Seriziat et Lagrange, et Test encore aujourd'hui par 
M. Henri-Louis Baudrier, son fils. 

M. BoissiEUX, Jean-Baptiste, ancien avocat, homme de loi, commis- 
saire du Gouvernement auprès du Tribunal civil sous le Consulat, en 
1800, et ses deux fils ont fait partie du Tribunal. Son fils aine, Isaïe, 
est aujourd'hui conseiller honoraire à la Gourde cassation. 

M. ViTET, président du Tribunal civil , avait pour gendre M. de 
Marnas père , avocat , juge suppléant au Tribunal , et pour petit-fils, 
M. Louis de Marnas, actuellement procureur général à la Gour Impé- 
riale de Paris et conseiller d'Etat. 

La famille Gairal a eu trois conseillers à la Gour, le père, le fils 
et le neveu du premier. 

Les familles baron Rambaud, Nugue , Bernât, Gozon , Lavie, 
Desprez, Gilardin, Janson, Journel, ont été ou sont encore re- 
présentées, à la Gour ou au Tribunal, par le père et par le fils. 

Si on remontait au-delà du siècle, on trouverait que, dans les der- 
nières années du xviii®, il y avait déjà à Lyon des magistrats du nom 
de Leuillon de Thorigny et* Orcet de La Tour. 

Ges citations sont nécessairement incomplètes : on s'est borné ici, 
sauf omission involontaire, aux plus importantes, avec deux générations 
en ligne directe au moins. 

Plusieurs des familles mentionnées sont déjà éteintes, ou du moins 
ne sont plus représentées à Lyon dans nos deux sièges de justice. 

Mais pour celles qui peuvent s'y maintenir et s'y perpétuer, la magis- 
trature est une noblesse, qui , comme celle de naissance, grandit et 
s'augmente par son ancienneté aussi bien que par le mérite personnel. 



§ m. BATONNIERS DE L'ORDRE DES AVOCATS ?RÈS LA COUR 

DE LYON (1811-1866). 



L'Ordre des Avocats, supprimé en même temps que les Parlements, 
en septembre 1790, a été reconstitué par la loi du ââ ventôse an XII 
(13 mars 1804), article 29. Cette loi ne parle pas des Bâtonniers. 

Depuis le 13 mars 1804 jusqu'au décret Impérial du 14 dé<^em- 
bre 1810, les archives de TOrdre n*indiquent pas quels ont été les. 
bâtonniers. L'annuaire de 1808 mentionne seul comme bâtonnier : 

M. Bertholon, Antoine-Marie, qui mourut la même année, et qui 
est porté à l'un des annuaires précédents, avec cette désignation : 
ancien bâtonnier. 

Depuis le 14 décembre 1810 jusqu'à ce jour, le bâtonnier a été 
nommé de quatre manières différentes : 

1*^ De décembre 1810 jusqu'à l'ordonnance royale du 22 novem- 
bre 1822, par M. le procureur général qui le choisissait parmi les 
raembres du Conseil ; 

2^ Depuis l'ordonnance de 1822 jusqu'à celle du 27 août 1830, 
par le Conseil de discipline ; 

2f^ Depuis le 27 août 1830 jusqu'au décret du 22 mars 1852, par 
1 ^Assemblée générale des avocats inscrits au tableau ; 

4® Depuis le décret de 1852 jusqu'à ce jour, par le Conseil de disci- 
pline, qui doit le choisir parmi ses membres. 

Les nominations sont renouvelées toutes l'es années. 

1^* Période. (18H-1822.) 

MM. 
1811. Dacier, Jean-Joseph. 
La nomination pour 1812 n'a pas été retrouvée. 
1813 à 1816. Petit, Florentin-Gabriel. 

28 
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N. B. M. Guilin-d'Ayenas, Hugues, avait été nommé bâtomiier 
pour 1814; mais il parait ne pas avoir accepté, et il a été remplacé 
par M. Petit. 

MM. 

1817-1818 Metayer-Dêsgombes , Etienne. 
1819-1822 Passet, Jean-François. 

V Période. (1823 — août 1830.) 

1823-1830 M. Passet, Jean-François, ci-dessus nommé, ^ 

3« Période. (1831-1862.) 

MM. 

1831 ... DUPLAN, Jean-Pierre, ^. 

1832 ... Guerre, Jean. 

1833-1834 Menoux, Louis-François-Marîe, ^. 

1835-1836 JouRNEL, Jean. 

1837-1838 Vincent de Saint-Bonnet, Jacques-Octave. 

1839-1840 Fayre-Gilly, César-Frédéric, *. 

1841-1842 Desprez fils, Jean-Jacques-Hippolyte, ^. 

1843-1844 De Magneyal, Claude-Marie-Gabriel. 

1845-1846 Vincent de Saint-Bonnet, Jacques-Octave, pour la 
9 troisième et la quatrième fois. 

1847-1848 Margerand, Claude, ^. 

1849-1850 Vachon, Antoine-Adolphe, ^. 

1851-1852 Bacot, Jean-Baptiste. 

4« Période. (18S2-1866.) 

1853-1854 Perras, Benoît-Hippolyte, *. 
1855-1856 HuMBLOT, Claude-Antoine-Paul. 
1857-1858 Genton père, Louis-Stanislas. 
1859-1860 Rambaud père, Jean-Baptiste- Antoine. 
1861-1862 Dattas, Pierre. 
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1863 ... MargehanDi Claude, pour la troisième nomination. -^ 

Meurt bâtonnier en 1863, ^. 

1863-1864 •Brac de La Perrière, Laurent-Paul-Marie. 

1865-1866 Rappet, Jean-Claude-Benoît. — En exercice. 



NOTE SDR LE BARREAU DE LYON DEPUIS 1800. 

Parmi les bâtonniers, MM. Duplan, Menoux, Passet, Journel, 
Desprez, Margerand, Genton, Bagot, ont été mapstrats i la 
Cour ou an Tribunal. M. Duplan a été élevé à la Cour de Cassation. 

M. Guerre a été juge intérimaire au Tribunal d'appel. (1805- 
1807.) 

M. Fayre-Gilly est depuis longtemps président du Tribunal de 
première instance de Bourg. 

M. Vachon siège depuis plusieurs années comme vice-président au 
Tribunal de Lyon. 

L*Ordre de nos Avocats a compté dans ses rangs deux Gardes des 
Sceaux de France, Ministres de la justice : MM. de Chantelauze, 
Jean-Claude-Balthazard-Victor , en 1830, et Sauzet, Jean-Pierrc- 
laul, en 1836. — Celui-ci a été président de la Chambre des députés, 
cJe 1839 à 1848. 

M. DE Chantelauze, ancien premier avocat général à la Cour 
royale de Lyon (1818-1826), ne s'est fait inscrire au Barreau de 
•yon qu'en 1837, longtemps après la fin de sa carrière politique. 

M. Sauzet avait débuté en 1820, et il est encore inscrit aujour- 
^ *liui au tableau de l'Ordre : mais il ne s'est pas représenté à la barre 
^puis son entrée au ministère de la Justice et des Cultes. 

MM. Devienne, Gilardin, de Leuillon de Thorigny, de Mar- 
i, Grandperret, tous actuellement premiers présidents ou procu- 
''^ws généraux ; M. Durand-Fornas, ancien procureur général, ac- 
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tuellement conseiller à Paris , ont été inscrits au stage et au tableau 
des Avocats de Lyon. MM. Devienne et de Thorigny sont sénateurs. 

MM. Laborie , procureur général avant février 1848 ; Gaulot, 
procureur général actuel, et Devienne, se sont fait inscrire au tableau 
après cette époque, et jusqu'à leur rentrée dans la magistrature. 

M. Desprez fils a été député du Rhône ; M. Perras est actuelle- 
ment membre du Corps législatif. 

Un nom figure pendant trois générations , et de père en fils , au 
tableau des Avocats de Lyon : c'est celui de Desprez. Le père a été 
inscrit en 1810, le fils en 1818, le petit-fils en 1857. 

Ont été successivement inscrits les pères et les fils dont voici les 
noms, cités par date d'ancienneté de réception des pères. 

MM. BoissiEUx, 1770; Delandine, 1783; Varenard, 1786; 
DE Marnas, 1804; Verdun, 1812; Phélip, 1816; de Magneval 
et Margerand, 1822 ; Vachon, 1826; Perouse, 1830; Rambaud 
et Genton, 1831 ; Pine-Desgranges, 1833; Péricaud, 1838 (1). 

Parmi ces noms, quelquesruns n'existent plus à notre Barreau ; 
d'autres y sont dignement portés par les fils ; les héritiers du nom 
le sont alors aussi du talent et de la considération qui distingijaient 
leurs pères. 



(1) Le Dom de Paul Sauzet n*a pas cté transmis en ligne directe, mais il se 
trouve répété au tableau par celui d*un neveu et filleul. 



§ IV. PRÉSIDENTS DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES DE LYON. 



Les chambres de discipline ont élé organisées par l'arrêté du 2 nivôse 
an XII (24 décembre 1803). Celle de Lyon a été installée le 5 floréal 
de la même année (25 avril 1804). 

Comme plusieurs notaires ont été portés plusieurs fois à la prési- 
dence, afin d'éviter des répétitions, le même nom sera indiqué une 
seule fois, et sera suivi de la mention des années. 

NLM. 

DuGUEYT grand-père , Georges-Zacharie (1804 à 1807 — 1810 
à 1812). 

Berthon du Fromental, Melchior- Anne (1808). 

Bombes-Devilliers aîné, Louis-Marie-Magdeleine (1809 — 1813- 
18U). 

Michel, Odet, notaire à Millery (1815). 
Détours, Jean-Marie (1816-1817 — partie de 1818). 
Bavet jeune, Gaspard, notaire à Givors (fin de 1818-1819). 
Pré, René-Jean-Baptisle-Camille (1820-1821). 
Nepple, Joseph-Magdeleine (1822-1823 — 1827 à 1829). 
Tavernier père, Jean-Claude (1824 à 18fî6 — 1833 à 1835). 
-^AiN, Joseph-Horace-Elisabetli (1830 à 1832 — 1839 à 1841). 
UGUE\T fils, Antoine-Pierre (1836 à 1838 — 1842 — à partie de 

UCRUET, Jean-Jacques-Guillaumc (fin 18ti — 1848 à 1850 — 
à 1856 — 1860 à 1862) *. 

AFOREST, Démophilo (18i5 à 47 — 51 à 53 — 57 à 59). 

ERLOTY, François-Félix (1863-1864). 

Verrouillât, Maurice. (1865-1866.) 
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NOTE SUR LE NOTARIAT DE LYON DEPUIS 1800. 

Dans notre notariat, le nom de Dugueyt est exceptionnellement 
représenté par quatre générations : • 

Celui de Coste Test par trois. Ceux de Chazal,-Tavernier, Bonne- 
vaux, Caillât, Foumereau, Viennot, etc., l'ont été par deux, mais 
n'existent plus au tableau actuel. MM. Ducruet et Lecourt, titulaires 
des études de leurs pères, sont en exercice. 

Deux frères, MM. Bombes-Devilliers, dont Tun a été président de la 
Chambre, exerçaient après 1800 dans la même étude, et n'ont eu 
longtemps qu'un seul répertoire. 

Trois autres frères, MM.- Desgranges, ont été notaires à Lyon au 
commencement du siècle ; l'un des frères tenait sa charge de l'un des 
autres. 

Les études de notaires se conservent-elles autant à Lyon dans les 
mêmes familles, ou dans les mêmes mains qu'autrefois? 

En supposant la négative, ce résultat peut être attribué aux considé- 
rations suivantes : 

Dans une ville immense comme l'est aujourd'hui la nôtre, avec une 
population triplée depuis soixante ans, au milieu du mouvement, de 
l'activité incessante que le siècle, ses besoins multipliés, et quelquefois 
sa fièvre impriment aux affaires , le notariat fonctionne dans des con- 
ditions bien plus difficiles et plus compliquées qu'autrefois : — cela est 
évident. 

Aussi, pour être exercé avec sécurité el en même temps avec succès,, 
le notariat exige-t-il aujourd'hui, plus que jamais, la réunion d'un grand 
nombre de qualités et principalement : 

Un jugement droit, une honorabilité parfaite ; 

Le savoir d'un jurisconsulte et d'un praticien, dans toute l'étendue du 
droit notarial, qui embrasse à peu près le Code Napoléon tout entier el 
une fraction du Code de procédure ; 

La connaissance exacte , approfondie de toutes les lois fiscales et de 
toute la jurisprudence en matière de timbre et d'enregistrement ; 

Des habitudes constantes d'ordre financier attestées par une compta- 
bilité clairement et strictement tenue ; 
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La règle invariable de s'abstenir de toute participation directe ou 
indirecte aux opérations et spéculations de la clientèle ; 

L'assiduité, le travail personnel, une surveillance de tous les instants, 
qui ne sommeille jamais, sur les moindres détails des actes et des 
formalités ; 

Un caractère accessible, conciliant même et porté aux transactions ; 
mais en même temps d'un sang-froid, d'une fermeté et d'une pré- 
voyance tels , qu'il sache ne jamais céder aux importunités , aux in- 
fluences même , pour tout ce qui , une fois accordé ou toléré, pourrait 
être plus tard le sujet d'une inquiétude. — En d'autres termes, une 
prudence voisine de la défiance ; car elle est intéressée à se tenir tou- 
jours eii garde, aussi bien contre les erreurs et les illusions de la bonne 
foi, que contre les dissimulations et les détours de la mauvaise. 

Le notaire qui remplit ces conditions est le vrai notaire, le notaire 
modèle. 

Mais cette perfection , indispensable à sa réussite et à son repos, 
est difficile à atteindre, et il arrive assez souvent que par défiance d'eux- 
mêmes, par prudence excessive peut-être, par crainte des écueils appa- 
rents ou cachés, les fils ne succèdent pas à leurs pères, et que des 
titulaires encore nouveaux se déipetlent de leurs charges après un * 
exercice trop court, trop tôt interrompu. 

L'auteur s'accuse, par suite du jugement qu'il avait porté sur lui- 
même, d'avoir été du nombre des prudents, ou, si l'on veut, des 
ftimides ; — mais, dans sa retraite, il est heureux de rendre un sincère 
«t confraternel hommage à ceux qui , se sentant mieux doués , plus 
forts et plus sûrs, ont mûri et vieillissent dans ce très-honorable mi- 

mstère Oui, très-honorable : car noblement et discrètement exercé, 

ml C(mtinue, dans un milieu plus difficile, et par conséquent avec beau- 
^i^oupplus de mérite, les salutaires traditions des anciens; et il repré- 
â^^nte alors une véritable magistrature investie de toute la confiance 
es familles. 



RECTIFICATIONS AUX TROIS PARTIES. 

CHANGEMENTS SURVENUS PENDANT L^IMPRESSION. — NOUVEAUX 

RENSEIGNEMENTS. — ERRATA. 



I. Changements stn venus pendaut F impression. 

Page 38, au conseil municipal. (1866.) 

MM. 

BROSSET fils, Dominique-Emmanuel, avocat à la Cour. 

COCHARD, Jean-François, chef d'atelier de fabrication de soierie. 

COTE, Ferdinand, propriétaire. 

GUERIN, César-Louis, banquier et marchand de soie, membre 
de la Chambre de commerce, administrateur des hospices, etc.*; avait 
fait partie de la Commission municipale en 1852. Voir page 36. 

MOREL, Joséphin, fils de Joseph, ancien conseiller municipal, pro- 
priétaire. Voir page 29. 

ROSSIGNOL, propriétaire de moulins à farine et à huile. 

VIDAL, Jacques-Marie-Louis- Alexis , fabricant de toileries, ancien 
président du Tribunal de commerce, administrateur des hospices, ^. 

Ces nouveaux membres remplacent MM. Aynard, ^, Caquet- 
D*Ayaize , Descours , Laurent , ^ , Duchuet, ^ , Laforest, 
RiBOUD fils, Jules, et Tardy, ^. 

M. Caquet-D'Avaize, conseiller sortant, a été nommé ^. 



CHANGEMENTS PENDANT L'IMPRESSION. 228 

Page 73, aux présidents de l'administration des hospices : 

M. ONOFRIO, Jean-Baptiste, président de Chambre à la Cour impé- 
riale, ^. 

En remplacement de M. Jacquier petit-fils , Laurent-Félix , avocat 
à la Cour, ^, dont les fonctions étaient expirées. 

Page 89, aux adirnistrateurs des hospices, ajoutez: 

MM. 

Ducruet, Jean-Jaccpies-Guillaume, notaire, plusieurs fois président 
de la Chambre des Notaires, ancien conseiller municipal, ^. 

Tresca, Jules, ancien marchand de soie. 

Gayet, Ernest, propriétaire. 

RiBOUD fils jeune, Edme-Antoine, dit Léon, avocat à la Cour. 

En remplacement de MM. Jacquier, ci-dessus nommé, Dalin, Joseph» 
RiBouD fils, Camille, administrateurs sortants, et Charrin, Rémy, dé- 
cédé. 

Page 97, aux chiioirgiens en chef de la charité : 

H. Delore, Xavier, aide-major (1859), installé chirurgien-major, 
en remplacement de M. Berne, Pierre-Antoine i dont Texercice est 
expiré. 

Pages 169 et 170, ajouter : 

Le buste de Bonnefond, Jean-Claude, peintre et directeur de 
/'flcole des Beaux-Ârts, sera incessamment placé dans la salle des 
onnais illustres. 

II. Additions au rmêeignimmts n(>uf>éoux. 

X^ 38, Conseillers municipaux (voir les renseignements indi- 
s à cette page). 

Page 41, Tribunal db commerce (1806-1808), M. Duport-Mila- 
^-^is, sûontez Jean-Pierre le jeune, pour le distinguer de son frère, 

29. 
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M. Duport-Perrin aîné, Jean-Pierre, membre de la Chambre de 
commerce, page 64. 

Page 62, Conseil du Commerce , section de Tagriculture (1802- 
1802): M. Ghancey, ajoutez : Tun des premiers éducateurs de vers à 
soie dans le Lyonnais , à Saint-Didier-au-Mont-d'Or. 

Page 63, Chambre de Commerce (1804-1806) : M. Philippon 

cadet, ajoutez : Jean-Louis, membre du Conseil général. 

Pages 117 et 118, Académie des Sciences, Belles-Lettres et 
Arts : M. Carron (1810-1815) *; M. Tabbé Bonnevie (1816- 
1817), nommés académiciens, n*ont pas pris séance. Hisl, de V Aca- 
démie, par J.-B. Dumas. 

Page 137, Associés de l'Académie: M. Denoyel, Jacques- 
André, chev. de Saint-Louis (1800-1825), ajoutez: ancien capitaine 
au régiment de Bourbonnais, ancien lieutenant des maréchaux de 
France. 

M. de Jussieu, Antoine-Laurent (1800-1836) ^, ajoutez : chev. de 
Saint-Michel. 

Page 153, Députés du Rhône: M. HUMBLOT-CONTÉ (1827- 
1830) ^, ajoutez: Arnaud, filateur de cotons. 

Page 162, Pairs de France : Au même nom, même addition. 



(II. Errata. 

Page 24, Conseil Municipal, avril 1815: M. Lorin, Antoine- 
André, a été décoré plus tard ^. 

Page 62, Chambre de commerce : M. Terret père, au lieu de 
1801, lisez 1803. 

Page 97, Hospice de l'Antiquaille, chirurgien en chef (1802- 
1815): M. Laugier, lisez Lautier. 

Page 113, Académie de Lyon: M. Bruys de Vandran (1803- 
1809), lisez de Vaudran. 



ERRATA. 2r 

Page 168, au titre courant, au lieu de bustes en marbres, lisez 

EN MARBRE. 

Page 198 , Subs^tituts de M. le Procureur général : 
M. Perrot a été plus tard ^ , et procureur du roi à Bourg , non 
de 1817 à 1830, mais de 1817 à 1848. 

Voir, en outre, en ce qui concerne MH. Bruno Chaurand et Jean 
JouRNRL, les rectifications faites pour M. Joubnbl, page S02, ci-dessus, 
et pour tous deux, page (69), deuxième pagination. 

Page (41), S® pagination, au lieu de : il rechercha en mariage et obtint 
la main de, lisez, il rechercha et obtint la main de. 



Obêervatùm générale sur les Errata. 

Il existe assurément dans les deux paginations, celle qui précède et 
celle qui va suivre, d'autres errata que ceux relevés, d'autres incor- 
rections que plus d'attention avant le tirage n'aurait pas laissé passer, 
et, parmi elles, quelques expressions un peu trop lyonnaises. — L'au- 
tear en fait ici sa confession générale, sans être retenu par un senti- 
ment d'amour-propre déplacé. Malgré tous ses soins, des négligences 
subsistent. — Mais il n'essaiera pas de les signaler toutes : ce serait 
fastidieux, tardif, à peu près inutile. — Le lecteur, averti par cet aveu, 
voudra bien être indulgent quand il lui arrivera de les rencontrer. 



QUATRIÈME PARTIE 
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OîUSCULES, ESSAIS, OBSERVATIONS, NOTICES 

Se rattachant principalement & des questions municipales 

intéressant la ville de Lyon , 
ou aux Nomenclatures ci-dessus ^1). 



ETUDE SOMMAIRE 

k$ Préfets.du Rhône^ depuis rorganisation des Préfectures en Fan VlIIy 
r les Maires de la ville de Lyon, depuis la Mairie unique de la Ville^ 
en Fan XIV (1805), jusqua V époque actuelle^ 

ET SUR M. LE SÉNATEUR VaÏSSE, PREFET - MAIRE. 



Observations sur cette Etude. 

e travail a déjà paru dans le Courrier de Lyon , à la fin d'oc- 
1864. Quelques personnes voulurent bien dire qu'elles Pavaient 
"\ec intérêt; c'était saris doute à cause de détails, qui leur parurent 
eaux par leur ancienneté même , sur notre municipalité lyonnaise, 
détails étaient suivis d'un aperçu rapide de la gestion de l'éminent 
inistrateur, le sénateur Vaïsse, qu'une mort foudroyante nous 



V. ^) Cette quatrième partie aura une pagination nouvelle à cause de retards 
enas dans rimpression de la troisième ; et, afin de ne pas la confondre airec 
) des trois premières parties, les chififres seront plus marqués et entre 
nthèses. 

a 





(2) PRÉFETS ET MAIRES. 

avait enlevé deux mois auparavant. — Ces personnes bienveillantes 
manifestèrent le désir que cet essai pût être tiré à part. C'était, sui- 
vant elles, le seul moyen de le conserver, dans une forme plus commode 
assurément, que celles des numéros embarrassants d'un journal. 

Divers empêchements successifs firent ajourner cette réimpression, 
que Tauteur exécute aujourd'hui , non pas par un tirage isolé , mais en 
la plaçant tout naturellement à la suite de ses nomenclatures municipales 
lyonnaises. 

En s'occupant des soins qu'exigeait cette réimpression, il a reconnu 
la convenance de remanier son travail, en quelques passages, et surtout 
la seconde partie, celle des maires de Lyon. — En effet, il avait livré 
son manuscrit, l'an passé, un peu précipitamment, et avait corrigé 
l'épreuve tj'pographique en courant et au vol , comme tout ce qui est 
destiné à la pâture d'un journal quotidien. De plus, il avait craint d'être 
long et d'abuser, en occupant un trop grand nombre de colonnes , d'une 
hospitalité gracieusement accordée , mais qui avait ses limites. Pour 
tenir une petite place, il s'était raccourci, resserré. 

Par suite de ces deux circonstances, précipitation et dessein d'écour- 
ter, sa pensée avait pu quelquefois ne pas être rendue aussi claire- 
ment qu'ill'aurait fallu. En corrigeant, il a pu approprier l'expression, 
ou la rendre moins défectueuse. 

De son désir d'être court, étaient encore résultées quelques omis- 
sions qui l'ont frappé , quand il s'est relu. Ainsi des périodes impor- 
tantes, plus ou moins modernes, rapprochées même d'aujourd'hui, avaient 
été comme passées sous silence ; dans sou allure trop irrégulière et ra- 
pide, son récit avait enjambé par-dessus. 

Ainsi , l'œuvre magistrale de M. Vaïsse n'avait été indiquée, d'une 
manière trop générale, que par ses résultats; tandis qu'il convenait 
d'en grouper, sur quelques lignes saillantes, les principales parties. 

Ces lacunes ont été à peu près réparées, sans que la forme de cet 
aperçu ait cessé d'être, ce qu'elle devait être, essentiellement som- 
maire. 

La première pai*tie, celle des préfets, a été très peu augmentée. 
Elle était et elle est encore sèche et aride comme une statistique, comme 
un annuaire, quoi qu'elle ait été illustrée de quelques recherches nou- 
velles. — Chose difficile à croire, ce tableau de noms et de dates 
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avait intéressé Tan dernier. — C'est qu'on y avait retrouve des noms 
connus, quelques-uns populaires, qu'on avait plus ou moins mis en 
oubli; et c'était fâcheux. Car plusieurs rappelaient des faits et des 
époques entières; quelques-uns ont atteint la célébrité. — L'auteur a 
laissé celte partie à peu près telle qu'elle était; et voici son motif. Elle 
n'est pour lui, comme pour la plupart de ceux qui voudront bien le lire, 
ciue le préambule et le frontispice de la seconde partie, la partie 
Twmnicipale; c'est-à-dire, la plus importante à ses yeux, et celle qui 
doit intéresser le plus à Lyon. 



I. Préfets du Rhône. 

m 

M. VaïSSE a été le 28* préfet ou administrateur ordinaire ou extraor- 
dinaire de notre département depuis la loi du 28 pluviôse an VIII (17 fé- 
vrier 1800), qui a créé les préfectures en remplacement des anciennes 
administrations départementales, lesquelles ne remontaient elles-mêmes 
qu'à quelques années, en 1790. 

Il est le seul préfet qui soit mort à Lyon, dans l'exercice de cette haute 
fonction. 

Les préfets, commissaires extraordinaires ou autres de l'ordre civil; 
qui l'ont précédé à Lyon, sont: 

MM. 

1® De Verninac de St-Maur , Raymond (1), ancien ministre de 
France en Suède et auprès de la Porte Ottomane, premier préfet du 
Rhône. (2 avril 1800, 21 août 1801) *? 

U a étc le restaurateur^ en ISOO, de TAcadémie de Lyon, qui prit 
le nom d'Athénée. Le nom d'Académie ne fut rendu qu*en 1803 (voir plus 
haut, page 104). 

M. de Verninac acte plus tard ambassadeur ou ministre plénipoten- 
tiaire en Suisse. La République du Valais le décora du titre de citoyen 
Valaisan, etc. 



(I) C'est par erreur qu'à la page 110 M. de Verninac a été indiqué comme 
ayant élé ambassadeur en Suéde après avoir été préfet du Rhûnc ; il l'avait été 
amnt, et après être sorti de Lyon, le citoyen Verninac (style de l'époque) le fut 
en Suisse et*non en Suède. 

Il a été impossible de découvrir si le premier préfet du Rhône a été décoré. 
De là le point dlnierrogation ci-dessus. Le doute vient de ce que, des 1803 ou 
4804, il quitta les fonctions publiques. 
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2^ Najac, ancien ordonnateur de la marine à Brest, ensuite à 
Toulon, pour Texpédition d'Egypte, conseiller d'Etat, commissaire 
extraordinaire à Lyon, puis préfet du Rhône. (9 octobre 1801 — 
30 juillet 1802), plus tarde*. 

Plus tard comte de Najac, conseilfer d'Etat à vie^ président de la Sec- 
tion ou Comité de la marine^ etc. 

3^ Bureaux de Puzy, Jean-Xavier, ancien capitaine du génie, 
ancien préfet de rAllier, préfet du Rhône. (7 septembre 1802 — 
15 juillet 1805) C*. 

Depuis préfet de Génes^ mort en 1806. 

iP Le comte, puis marquis D'Hërbouville , Charles-Joseph- 
Fortuné, ancien capitaine de cavalerie dans le régiment Royal-Navarre, 
officier supérieur des gendarmes de la Garde, colonel et maréchal de 
camp, procureur-syndic de l'Assemblée provinciale de Rouen pour le 
clergé et la noblesse, commandant de la garde nationale de Rouen, 
président en 1790 de T Administration départementale de la Seine-Infé- 
rieure, etc., plus tard préfet des deuxNèthes à Anvers, préfet du Rhône. 
(13 février 1806 — 7 août 1810) Ch. de St-Louis, G ^. 

Depuis pair de France en i8i5^ directeur général des postes 181^, 
lieutenant-général, mort en 18i29. 

5^ Le comte de Bondy, Pierre-Marie Taillepied, maître des 
requêtes, chambellan de S. M. Impériale, préfet du Rhône. (5 octobre 
1810 — novembre 1814), sauf Imtervalle de la préfecture provisoire 
ci-après, G ^. 

Depuis préfet de la Seine, député de Tlndre^ pair de France en 1831 ; 
mort en 1847. 

6^ De Cotton, Thomas-Jacques, ancien lieutenant des vaisseaux 
du Roi, préfet provisoire. (Avril 1814 — mai 1814) ^, Ch. de St- 
Louis. 

Depuis député du Rhône, capitaine de vaisseau honoraire. 

N, B. M. deBondy reprend ses fonctions à Lyon, le 7 mai 1814, et les 
cesse en novembre. 

7^ Le comle de Noailles, Alexis, lieutenant-colonel, commis- 
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saire extraordinaire civil et militaire dans le département du Rhône 
et la 19® division militaire. (Juin 1814) C ^, Ch. de St-Louis. 

« 

En 1815, député du Rhône, ensuite ambassadeur extraordinaire au 
Congrès de Vienne avec M. de Talleyrand ; ministre d*Etat, membre du 
Conseil privée plus tard députe de la Corrèze jusqu*à juillet. 1830; et 
après^ administrateur à Paris d*un grand nombre d'œuvres de bienfai- 
sance et de charité ; mort en 1835. 

8^ Le comte de Chabrol de Crouzol, Christophe- André-Jean , 
auditeur au Conseil d'Etat, président par intérim de la Cour d'appel 
d'Orléans, liquidateur de la Toscane, intendant des provinces lUy- 
riennes, intendant général du Trésor dans le Piémont, conseiller d'Etat, 
préfet du Rhône. (8 décembre 1814 — 12 mars 1815; reprend du 
1 7 juaiet 1815 à octobre 1817) G ^. 

Depuis sous-secrétairc d*Etat à Tlntérieur, directeur général des Do- 
maines, ministre de la marine, ministre des finances, pair de France 
en 1824, et après 1830. — Cet homme d*Etat est mort en 1836. 

O^ Le baron Fourier, Jean-Baptiste-Joseph, physicien et géomètre 

célèbre, ancien membre de la Commission scientifique d'Egypte, se- 

crétaiire de l'Institut d'Egypte, ancien préfet de l'Isère, où il a été 

Vun des auteurs du projet de dessèchement des marais de Bourgoin, 

préfet du Rhône. (12 mars — 7 juin 1815) ^. 

Associé libre de TAcadémie des Sciences (1816), secrétaire perpétuel 
pour la section des mathématiques, membre de TAcadémie française 
(1827), où il a été depuis remplacé par M. Cousin ; membre du Conseil 
de perfectionnement de TEcole polytechnique, etc., etc. ; mort K Paris 
en 1830. 

^o\s (de l'Hérault), André, ancien commandant d'une batterie au 
de Toulon, ancien officier d'état-major à l'armée d'Italie, em- 
ployé successivement dans la marine marchande et dans la marine 
française, administrateur des mines de l'Ile-d'Elbe, préfet du Rhône. 
C7 juin-juillet 1815) ... ^. 

Depuis revenu à TIle-d'Elbe, prisonnier six ans de l'Autriche, rentré 
€n France, s*est livré à des entreprises industrielles, etc., etc. 

M. DE Chabrol reprend après M. Pons (de l'Hcraull), comme on l'a vu 
plus haut. 

'^ "1^ Le comte de Lezai-IVIarnézia, Albert, ancien officier au régi- 
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ment de dragons d'Orléans, préfet du Lot en 1815, puis de la Somme, 
préfet du Rhône. (25 octobre 1817 — 1«^ janvier 1822) C *. 

Depuis préfet de Loir-et-Cher, iriDgt ans, de 1828 à 1848, pair de 
France en 1845, sénateur sous le second Empire en 1852, mort en 1857. 

ê 

12° Le comte de Tournon, Pliilippe-Camille-Casimir-Marcellin, 
préfet de Rome en 1810, nommé successivement, pendant les Cent- 
Jours, aux préfectures du Finistère et de THérault sans avoir le temps 
de s'y rendre (1), préfet de la Gironde en 1816, gentilhomme honoraire 
de la Chambre du Roi, préfet du Rhône (9 janvier 1821 —janvier 1823), 
conseiller d'Etat. C ^. Ch. de St-Louis. 

Depuis pair de France en 1823, président du Conseil des Bâtiments 
civils (1825-1830), pair après 1830; mort en 1833. 

13® Le comte de Brosses, René, gentilhomme de la Chambre, 
maître des Requêtes, puis conseiller d'Etat, préfet du Rhône. (22 jan- 
vier 1823 — l«r août 1830) C *. 

Mort en 1831. 

14® Paulze-d'Ivoy. Jacques-Christian, ancien maître des Requêtes, 
ancien préfet, ancien préfet de TArdèche, préfet du Rhône. (7 août 

1830 - U mai 1831) *. 

Depuis pair de France en 1845. 

15" BouviER-DuMOLART, ancien préfet, préfet du Rhône. (14 mai 

1831 — 6 décembre 1831) ^. 

16® Le comte de Gasparin, Adrien-Etienne-Pierre, ancien officier 
de dragons sous TEmpire, député de Vaucluse, préfet de Tlsère, appelé, 
par arrêté du maréchal Soult, duc de Dalmatie, le 6 décembre 1831, 
à rintérim de la préfecture du Rhône, préfet définitif le 21 du même 
mois (6 décembre 1831 — mars 1835), conseiller d'Etat. G ^. 

Depuis sous-secrétaire d'Etat au ministère de Tlntérieur, puis ministre 
au môme département, pair de France; membre de l'Institut, Académie 
des Sciences, agronome distingué; mort en 1865. 



(I) Biographie univei'selle de Michaud, édition nouvelle, Paris et Leipsick^ 
! 843-1 865, tome 43, page iil. 
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17® Rivet, Jean-Charles, ancien préfet du Gard, directeur du cabi- 
net au ministère de Tlntérieur, préfet du Rhône. (4 avril 1835 — 
mai 1839) *. 

Plus tard conseiller d'Etat^ représeniaut du Rhône en 1849 à l'As- 
semblôe législalive^ etc. 

i8® Jayr, Hippolyte-Paul, élève du Lycée, puis Collège de Lyon, 
avocat à Bourg, où il est né, préfet de la Moselle, de la Loire et de TAin, 
conseiller d'Etat, préfet du Rhône. (23 mai 1839 — juillet 1847) C *. 

Pair de France depuis 1845, ministre des Travaux publics (1847 — 
fëfrier 1848}. 

IS® Ghaper, a., préfet de la Loire-Inférieure, puis préfet du 
Rhône. (24 juin 1847 — 25 février 1848) *. 



Arago , Emmanuel , avocat à la Cour de Paris , délégué du 
Gov4\emement provisoire de la République à Lyon. (29 février — 
27 avril 1848.) 

Représentant,du Peuple à la Constituante, actuellement avocat à Paris. 

.® Martin-Bernard , typographe , représentant de la Loire à la 
Coixstituante , commissaire extraordinaire de la République à Lyon, 
daix3 le Rhône, la Loire, la Haute-Loire et TArdèche. (15 avril 
— T juillet 1B48.) 

a administré avec M. Emmanuel Arago, du 15 au 29 avril. 
Plus tard impliqué dans le procès jugé à Bourges. 

'"^S** Ambert, Amand , ancien rédacteur du National , préfet du 
ne (2 juillet 1848 — 1^^ février 1849.) 




. ^ J** TouRANGiN , Victor , préfet du Doubs , préfet du Rhône. 
^^"^^ février — 15 juUlet 1849) GO*. 

Depuis conseiUer d^Etat^ sénateur en 1854. 

\P Darcy, ancien préfet, préfet du Rhône. (15 juillet — 2 dé- 
^^OcU)re 1849) *. 

Depuis sous*secrétaire d'Etat au ministère de llntérieur. 
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25** De La Coste, Charles-Aristide, ancien député, ancien pair de 
France (1845-1848), ancien préfet des Bouches-du-Mône , commis- 
saire extraordinaire du Gouvernement dans la division militaire, 
faisant fonction de préfet du Rhône. (2 décembre 1849 — novem- 
bre 1851) C ^. 

Cest pendant le commissariat de M. de La Coste y qu*a été rendue 
la loi du 19 juin 1851 , par laquelle sont réun^is^ entre les mains du préfet 
du Rhône, tous les pouvoirs de police sur Lyon et plusieurs communes 
voisines. 

26** Le baron de Vincent, ancien officier supérieur, préfet du 
Rhône. (9 novembre 1851 — 21 avril 1852) G *. 

Depuis conseiUer d'Etat, sénateur. 

C'est pendant son administration qu*a été rendu le décret des 24-31 
mars 1852, en vertu duquel les administrations municipales des an- 
ciennes villes de Lyon, la GuiUotière^ la Croix-Roussc et Vaise ont été 
supprimées. Ces trois dernières communes ont été réunies à Lyon, leur 
ville-mère, et ne forment entr'eUes qu'une seule ville, administrée par 
le préfet du Rhône. 

27" Bret, Charles -Wangel, né à Lyon en 1791 (1), préfet de la 
Loire, puis de la Haute-Garonne, conseiller d'Etat, préfet du Rhône. 
(19 avril 1852 - 5 mars 1853) GO*. 

Depuis sénateur. 

28° Vaïsse, Claude-Marius , conseiller d'Etat, ancien- représentant 
du Peuple à la Constituante, ancien ministre, ancien directeur des 
affaires civiles en Algérie , préfet du Nord , administrateur du dépar- 
tement du Rhône. (5 mars 1853, sénateur en 1854. — Mort à Lyon, 
le 29 août 1864) G * (2). 



(1) Peu de personnes savent que M. Bret était Lyonnais; c*est dans une 
feuile écrite de sa main et communiquée par la préfecture, qu'a été trouvée Tin- 
dication de ce fait, qu*il serait aisé de confirmer par les registres de Tétat civil. 

(2) H. Chevreau, Julien-Théophile-Henri^ ancien secrétaire général au mi- 
nistère de rintérieur, ancien préfet de TArdcche^ puis de la Loire-Inférieure, 
conseiller d'Etat^ a succédé à M. Vaïsse en octobre 1864, avec le titre de 
préfet du Rhône ; il a été depuis nommé sénateur. 11 est en exercice G *^, 
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Ool été élevés à la dignilé de Sénateur ou de pair de France, 
dans cette liste, sauf erreur ou omission: MM. d'Herbouville , de 
Bondy, de Chabrol, de Lézai-Marnésia , de Tournon, Paulze-dlvoy, 
Gasparin, Jayr, Tourangin, de La Goste, de Vincent, Brct, Vàîsse. 
1 faut y s^jouter M. Chevreau. 
BfM. de Noailles, de Cotton et Rivet ont eu l'honneur d*ètre élus 
éputés du département du Rhône après l'avoir administré. 
Ont été ministres de leurs Souverains : MM. de Chabrol , de Gas- 
in« Jayr; de la République: M. Vaïsse. 
Les Préfets antérieurs à M. Vaïsse, dont Tadministration a été le 
lus remarquable , tout à la fois , par l'importance des senices rendus 
t la durée des fonctions à Lyon, paraissent avoir été, sous le premier 
mpire : MM. d'Herbouville et de Bondy ; sous la Restauration : 
M. de Chabrol et de Brosses; sous le gouvernement de Louis- 
hilippe : MM. de Gasparin , Rivet et Jayr. 
D'après le tableau ci-dessus , M. Vaïsse a dirigé nos affaii*es dé- ^ 
I^)artementales pendant près de onze ans et demi ; les vingt-sept autres 
I^réfets ou commissaires ne figurent, dans une période de soixante- 
^^^uatre ans, que pendant cinquante-deux ans et demi, soit, en moyenne, 
^:noins de deux ans. Les préfectures les plus longues , après celle de 
^. Vaïsse, sont celles de MM. de Brosses et Jayr. 

L'administration de M. Vaïsse, comme préfet du département, 
^abstraction faite de celle de la ville de Lyon, ne se différencie pas nota- 
l)lement, au fond, de celle de ceux de ses prédécesseurs qui nous 
ont laissé le plus de souvenirs. Mais si elle a eu beaucoup plus d'éclat, 
elle Ta dû à cette circonstance, privilégiée et nouvelle, d'avoir compris 
m des départements les plus importants de France, et la seconde ville 
de TEmpire, la ville de Lyon. C'est de cette circonstance heureuse, 
sans exemple depuis la fondation de notre ville, que M. Vaïsse tirera 
sa plus grande et sa plus durable renommée. Nous sommes, dès-lors, 
amené naturellement à nous occuper des maires de Lyon, puisqu'il 
l'a été lui-même. 
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IL Maires de la ville de Lyon. 

• 

Depuis la constitution et Tinstallation de la mairie unique en i805 
jusqu'au décret de 1852, qui a transporté au préfet Tadministration 
de notre ville, les maires sont au nombre de onze. Leurs noms, 
prénoms, qualités et décorations, ont été indiqués en détail, pages 1 à 3 
de la première pagination : Nomenclatures municipales, § 1 . Maires 
de la ville de Lyon. Il suffira de rappeler ici leurs noms, et les années 
pendant lesquelles ils ont exercé cette fonction. 

1*» M. le comte Fay de Sathonay. (1805-1812.) 

2« M. le comte D'Albon. (1813-18U.) 

3*^ M. le comte de Fargues. (1814-1818, sauf Tinterruption 
des Cent-Jours.) 

JiP M. Jars. (Partie de 1815, dite les Cent-Jours.) 

5« M. le baron Rambaud. (1818-1826.) 

6« M. DE La Croix-Laval. (1826-1830.) 

70 M. le docteur Prunelle. (1830-1835.) 

8° M. Martin, Christophe. (1835-1840.) 

90 M. Terme. (1840-1847.) 
10^ M. Laforest. (Partie de 1848.) 
11<> M. Réveil. (1848, —partie de 1852.) 

Tous les maires ci-dessus, moins M. de Sathonay, c'est un fait 
digne de remarque, ont siégé dans Tune de nos Assemblées législa* 
tives, et tous pour notre département, moins M. Prunelle, nommé par 
risère. 

M. Rambaud avait siégé au Conseil des Cinq-Cents, à la fm du 
siècle dernier. 
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Ont été élevés à la dignité de pair de France ou de sénateur, 
MM. d'Albon et Réveil. 

Depuis le décret de 1852, qui a supprimé le maire unique à Lyon, les 
fonctions de maire-administrateur ont été remplies par les trois préfets ou 
s^dministraieurs déjà nommés plus haut, soit MM. : 

^2» Le baron de Vincent. (Partie de 1852.) 
4» Bret. (1852 à 1853.) 
440 Vaïsse (1853 à 1864.) 

Ainsi, tandis qu'il y a eu 28 préfets ou commissaires du département 
lis 1800, le nombre des maires a été de 14 depuis 1805, depuis la 
îe unique, exactement la moitié (1). 

'rois maires de Lyon ont eu l'honneur de mourir à THôlel-de- 
Vaille, pendant la durée de leurs fonctions: 

^ M. le comte de Sathonay, le 27 août 1812. 

M. le comte de Fargues, son neveu, le 23 avril 1818. 

M. Terme, le 8 décembre 1847. 

.^ A ces noms est venu se joindre un quatrième, celui de M. le 

séïiateur Vaïsse, puisque, sans en avoir eu le nom ni voulu le pren- 

^T& ^ sans doute par une raison politique, il a été de fait le maire de 

^^ Avilie: et il Ta été plus de temps qu'aucun autre avant lui. Plaçons 

dojT^^ ici comme quatrième date funèbre, le 29 août 1864. 



»es trois devanciers furent enlevés à leurs concitoyens par de cour- 
^ ^t douloureuses maladies. M. Vaïsse seul est mort dans son cabi- 
^^^ » d'une manière instantanée , électrique, en donnant audience à 
»î*i joint d'une commune de la banlieue, c'est-à-dire, dans toute 
l ét^due du mot, en exerçant ses fonctions. 



C^l 3 n faut ajouter le nom de M. Henri Chevreau, préfet actuel, et implicite- 
m^iat maire de Lyon, en exercice. 
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Les mairies les plus longues, après celle de M. Vaïsse, ont été 
celles de MM. le baron Rambaud et Terme. 

Parmi les onze maires lyonnais ci-dessus nommés, le plus grand 
nombre, presque tous, ont rendu à leur cité des services signalés, de na- 
tures bien diverses, et à des époques bien diverses encore. Tous ont été 
dévoués, désintéressés. L'histoire exclusivement municipale de cette pé- 
riode est encore à faire, et cette justice leur sera rendue par elle, si elle 
est impartiale. 

Qu'il soit permis, parmi toutes ces mairies, d'en distinguer une par 
une mention plus spéciale... celle de M. le baron Rambaud! 

Sous son administration, qui dura moins de 8 ans, fut donnée, dès 
1819 ou 1820, une première et constante impulsion, paralysée jus- 
que-là par plus de vingt-cinq ans de révolutions et de guerres , aux 
grands travaux publics d'assainissement, d'embellissement et de circuler 
tion dans notre ville. 

Le premier acte de ce genre fut la démolition de la maison dite du 
tournant ou plutôt de l étranglement de SaitU-Côme , placée en avant 
et à l'est du magasin longtemps occupé, et l'an dernier encore, par 
MM. Hodieux et Salvy. Celui qui passe aujourd'hui à cet endroit ne peut 
s*imaginer qu'il existait sur le sol actuel de la rue une maison de plusieurs 
mètres de profondeur, des deux tiers à peu près de la largeur de la 'rue 
actuelle. 

Le second fut le triplement ou le quadruplement de l'ancienne place 
d'Albon, alors une vraie ;>t(^^^e/to. Entre le caféMademi, la maison 
Blanchon et le magasin de bonneterie Garrand, faisant l'angle du quai 
Saint-Antoine, auparavant Villeroy, existaient sept maisons, autour 
desquelles circulaient trois rues : celle de l'Orangerie , celle des Or- 
fèvres et le commencement occidental de la rue des Bouquetiers. Qui- 
conque n'est pas de la génération de cette époque ne pourrait le croire 
aujourd'hui, si la preuve n'en était inscrite dans les budgets et gravée 
sur les anciens plans de la commune, 
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Cette impulsion, dont je n*ai cité que les deux premiers faits, lais- 
sant de côté la création du quai d'Orléans, sur le sol de Tancienne rue 
d€ la Pêcherie, la construction du quai deBourgneuf, etc., etc., s'est 
continuée depuis sans interruption, et ne fut ralentie que pendant les 
mauvais jours de 1848, pour reprendre sitôt après Tinstaliation de la 
dernière mairie. 

Lorsque M. Rambaud, auquel je reviens, remit lui-même le pouvoir 

à son successeur, qu'il installa le 31 janvier 1826, toutes les dettes 

extraordinaires imposées à la Ville par les folies et les désastres de la 

fiti du premier Empire, et par Tinvasion qu'elles avaient amenée, 

éteîent soldées. Le livre de la dette inscrite n'était pas encore ouvert 

* l^HôtcWe-Ville de Lyon, et le jour où ce tuteur intelligent, actif et 

^^^oxiome rendit ses comptes à sa riche et noble pupille , il eut pu lui 

^iï*o avec vérité: t Votre patrimoine, je Tai conservé intact, je Tai 

^ embelli , j'ai payé les charges dont l'avaient accablé de déplorables 

^ oiromstances politiques, et aujourd'hui il ne doit rien à personne. » 

On peut voir , en preuve , le compte-rendu administratif de 1825, 

*^ dernier de la mairie de M. Rambaud , apuré par le Conseil muni- 

^^Pal, sous la présidence de son successeur, M. J. de Lacroix-Laval, 

*^ 10 mai 4827. Ce compte s'élevait: en recettes, à 2,790,000 fr., 

(S rondes; en dépenses, à 2,626,000 fr.; excédant de recettes, 

64,000 fr., et il n'y figurait au passif aucun intérêt d'une dette par 

^^mpnmt , parce qu'il n'était dû en emprunt ni un centime d'intérêt ni 

^^Jicentinie de capital. 

La sévérité puritaine de M. Rambaud ne devait pas, ne pouvait pas 
"^M continuer après lui. Autres temps, autres mœurs; autres personnes, 
-autres principes; autres besoins, autres devoirs. Qui contesterait au- 
jourd'hui sérieusement l'utilité pour Lyon d'une dette modérée? Quoi 
"^lu'il en soit, pour employer ici l'expression pittoresque de M. Thiers sur 
^. Magne, M. de Lacroix-Laval n'eut pas la férocité de son prédéces- 
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seur ; il se laissa entraîner. Afin de reconstruire le Grand-Théâtre, et 
d'édifier le défunt Grenier-à-sel dont la destinée était de ne pas lu} 
survivre, le nouveau et jeune maire ouvrit, dès 1827, le livre des 
emprunts. Ge livre, qui compte maintenant 38 ans d'âge, ne s'est pas 
fermé depuis. M. de Lacroix-Laval et les successeurs que lui donna 
1830 en usèrent d'une manière limitée. C'était bien force d'ailleurs, 
car la main parcimonieuse du Conseil d'Etat , sous Louis-Philippe , et 
le contrôle sévère de la Chambre des Députés n'en laissaient pas tourner 
facilement les feuillets. 

Les maires qui administrèrent de 1830 à février 1848: MM. Pru- 
nelle, Christophe Martin et Terme, continuèrent l'impulsion donnée 
par leurs deux prédécesseurs , aux travaux publics et aux embellisse- 
ments. Ils procédaient selon les ressources mises à leurs dispositions ; 
et ces ressources étant limitées, ils ne pouvaient dépenser beaucoup. 
— C'est à M. Terme que nous devons, soit le commencement et l'exé- 
cution d'une grande partie de nos trottoirs , véritable nouveauté pour 
notre ville, dans l'accomplissement de laquelle il fut énergiquement aidé 
par la collaboration de M. Victor Arnaud, l'un de ses adjoints, délégué 
pour la voirie ; soit de l'entreprise, grandiose pour l'époque, de l'ou- 
verture de la rue Centrale', de la place de la Préfecture à celle de 
St-Nizier. — M. Terme, frappé presqu'inopinément par la mort, en 
décembre 1847, ne devait pas achever le programme qu'il avait conçu. 

Ge Ait son 1^ adjoint, faisant l'intérim après son décès, M. Clément 
Reyre , qui présentait quelques jours après et faisait adopter par le 
Conseil municipal, le 29 décembre 18i7, le projet de budget pour 
1848. Quoique ce budget ait été peu respecté par la République de 
1848 (1), qui le suivit de si près, et qui ne respectait rien 



(1) Ce badgei porte en afiil 1848^ l'approbatioa de M. Ledro-RolUn^ comme 
ministre de l'intcrieur; et Teipédition est oontre-signée par M. Jules FaTre^ 
Lyonnais, et actuellement Tun de nos députés au Corps législatif; M. Jules 
Favre était alors sous-secrétaire d*Etat au ministère de l'Intérieur. ^ MM.Em- 
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surtout les caisses communales ; quoique Téconomie de ce budget ait 

été bouleversée de fond en comble par les libations, les distributions, 

Â es gaspiUages de rHôtel-de-Villc et ceux des chantiers nationaux ; 

^^e budget, disons-nous, contient un chiffre que nous trouvons bon de 

iKTetenir ici. Au chapitre II , des dépenses extraordinaires , Tarticle ^, 

m stéréts des emprunts, figure pour une somme de 335,000 fr. , ce qui 

onne le droit de supposer, suivant le taux de Tintérèt qui pouvait être 

Jiférieur à 5 p. Voi une dette inscrite à la fin du dernier règne , de 

millions ou 7 millions et demi. En y ajoutant d^autres dettes à termes 

nvers les entrepreneurs de la rue Centrale, Tinstitution de la Marti- 

ière et divers particuliers, le total du débet municipal devait osciller 

ntre 9 et 10 millions au plus. 

Nous arrivons à de tristes jours. — Nous passerons vite. — Il 

mporte cependant de constater ceci : si Tordre matériel fut plus ou 

oins rétabli, ou pour mieux dire, si les désordres de toute nature fu- 

ent plus ou moins empêchés et arrêtés par la première mairie qu'inaugura 

a République, on peut affirmer avec toute certitude (et les preuves en 

à la Recette municipale et à la Cour des Comptes) que l'ordre dans 

es. Gnances ne commença à reparaître que du jour de Thistallation 

13 juin 1848) du premier Conseil municipal régulièrement élu après 

'évrier ; et il ne se consolida que du jour de Tinstallation du nouveau 

^Kiaire, M. Réveil, l'un de ses membres (3 octobre 1848); M. Réveil, 

^^que tout le parti de l'ordre dans le Conseil avait désigné, ofîQcieuse- 

^Mnent mais hautement à l'autorité préfectorale , comme le meilleur ad- 

:%iinistrateur possible de la Cité dans les circonstances où elle se trouvait. 

^3ette désignation, malgré l'insistance de ceux dont elle émanait , ne fut 

cceptée qu'avec difficulté etqu'après d'assez longues temporisations (1). 




^^nanuel Arago et Martin-Beraard^ firent peu de cas des chiffres budgétaires 
^urrétés par le ministre et contresignés par son secrétaire. 

(i) Voir plus bad pour l'orgpanisation de la municipalité de cette époque, la 
note spéciale, et, pour la page, consulter la table générale, secoudo pagination. 
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Dans son rapport au Conseil du 11 janvier 1851, M. Réveil explique 
qu'à fin décembre l&i9, la dette de la Ville, en y comprenant le 
capital dû pour le prolongement de la rue Centrale , de St-Nizier à 
la place St-Pierre, partie importante exécutée sous son administra- 
tion, étaitde 11,506,786 fr. 

Qu'il avait été acquitté en 1850 sur le capital 
seulement (avec d'admirables efforts et de prodi- 
gieuses économies. — Celte réflexion nous appar- 
tient, mais elle aura des partisans) 1 ,322,291 

La dette au 31 décembre 1850 était ainsi 
réduite à 10,184,495 fr. 

Etait joint au rapport du maire un état détaillé indiquant réche- 
lannement pour l'acquit du capital et des intérêts de cette dette , et il 
en résultait qu'à la fin de 1867 (nous y touchons presque aujourd'hui) il 
ne serait plus dû que 899,944,44 ; moins de 900,000 fr. 

Fmancier par état, comptable toujours à jour par caractère, exact 
comme une équation, M. Réveil, qu'on aurait dit élevé à l'école du baron 
Rambaud, eût tenu inflexiblement parole ; et, à la fin de 1867, la ville de 
Lyon, à moins d'événements imprévus contre lesquels la volonté hu- 
maine et la prudence la mieux calculée ne peuvent rien, aurait dû 
moins de 900,000 fr . , ou , si l'on veut , moins d'un million , chiffre 
tout-à-fait insignifiant pour un tel débiteur. 

D'un autre rapport du même maire, en date du 25 août 1851, il 

résulte (nous ne citons pas textuellement, mais nous rendons l'idée), que 

la Révolution de février avait formé au préjudice de la ville de Lyon un 

état général de pertes, qui, tant par manque de recettes prévues que 

par augmentation de dépenses (il faut espérer que certains chapitres 

de ces dépenses n'auront jamais l'occasion de se reproduire), s'élevait à 

près de 1,500,000 fr. De pareilles appréciations sont intéressantes à 

relever; c'est la morale, non d'une fable de Lafontaine ou de Yien- 
net, mais d'une triste réalité, qui eût pu devenir plus triste encore. 
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M. de Vinoent , premiar préfet*«iairef ne fit (pie pusser. €et anden 

officier supérieur de dvalerie dut, au mois d'avril 1852, exécuter 

le décret du U mars précédent, qui supprimait le dernier maire, les der- 

^ers «(UomtSf le defnitt* Conseil municipal élUf disséminait les bureaux 

ciéaeiifanisés et modifiait la situation de leur personnel. On a dit qu'il 

^S était pris avec une promptitude un peu mâitaire , sans conYoqatir 

mx remercier personne : ni maire , ni adjoints , ni conseillers , ni qui 

^ue ce fût de ceux qui, pendant près de quatre ans, de juin 4848 k 

^aman 1862, avaient concouru à ccmsolider Tordre matériel dans la cité 

^^ dans les finances ^ et avaient traversé une période oi il y avait eu 

«quelque mérite à ne pas s'effacer devant le suffrage de ses concitoyens, 

•^ àse dévouer au service municipal. Qm <iuil en soit, M. de Vincent 

^rit possession de j'Hdtel-de -Ville, en ordonna le déménagement^ 

en fit eatasser les papiers d'abord dans des fiacres, puis dans des 

fo«gons d'artillarie^ pour les transporter et les déposer à la pré^ 

fecture. Il nons fuittait aussitôt après, pour aller siéger au Conseil 

d'Etat, et depuis au Sénat, où il a pris une situation 4es fim bûno- 

rables. 

M. Bret , né à Lyon , voir plus haut , page (7) , notre compatriote 
par conséquent, quoiqu'il nous fût peu connu avant de nous être en- 
voyé, demeura un peu plus longtemps auprès de nous. Cet honor2d)le 
et ancien fonctionnaire , dans un très-complet et minutieux nypport , 
soumettait en octobre 1852 au Conseil municipal, ses vues sur la 
position financière de la Ville, et ses plans pour diminuer les dépenses 
et réaliser des économies; mais, dès le 5 mans 1853, il était déchargé 
de ses fonctions et allait être élevé à la dignité de sénateur. 

dette année i853 vint inaugurer une ère nonvetle. Le nouveau 

représentant du gouvernement à Lyon ne fut pins un simple préfet ; H 

ht déccnré d'un titre extraordinaire, investi d'une mission encore i4us 

ntraor£naire. Pmrr l'exécution de \n réfonnation malérieHe de la 

VdlCi qui lui fut imposée comme une tâche digne de lui, il fallait des 

c* 
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ressources exceptionnelles d'une ampleur dont le passé n'avait pas 
d'exemple. Les revenus ordinaires, accrus même d'impôts nouveaux 
assez considérables pesant tant sur les quatre contributions directes 
que sur l'octroi , mais qui ne devaient pas être trop onéreux , afin de 
ne pas mécontenter la population, auraient été évidemment insuffisants. 
Le livre de la Dette devait, dès-lors , fonctionner de nouveau , et ses 
feuillets se tourner plus fréquemment et se remplir de plus gros 
chifires que par le passé. 

Il pourrait être intéressant, et il serait bien facile de relever ici le 
tableau des totaux de cette dette aux diverses époques de 1827, 1830, 
1847, 1848, 1852, 1853, 1864. 

Mais le cadre de cet essai ne comporte pas une telle statistique ; 
et d'ailleurs, on ne saurait trop le dire , les époques ne peuvent être 
au point de vue de la dépense, ni raisonnablement, ni équitablement 
comparées. Enfin, pour comprendre et justifier les chiffires, il faudrait 
mettre en regard les résultats matériels c'est-à-dire se livrer à des 
développements qu'il est impossible d'aborder ici. 

M. le conseiller d'Etat, et depuis M. le sénateur Vaïsse , dans onze 
ans et demi de mairie , a obtenu des résultats immenses ; il a fini de 
régénérer Lyon , il Ta transformé , il l'a fait monter (cette expression 
a déjà été par nous employée ailleurs , mais elle n'est qu'exacte) au 
rang des plus belles villes de l'univers ; il a réalisé dans cet intervalle 
des améliorations, des changements de toute sorte qui peuvent sur- 
passer par leur importance, l'impartialité doit se plaire à le recon- 
naître, tout ce qu'ont fait ses prédécesseurs réunis, pendant une période 
de 47 ans, de 1805 à 1852. 

En tenant ce langage , on ne sera certainement pas exposé à en- 
courir le reproche d'Horace, de ne savoir louer que le temps passé. — 
Toutefois , il faudrait essentiellement, pour bien apprécier l'œuvre de 
M. Vaisse , surtout si on voulait la comparer, même sommairement, 
avec celle de ses devanciers , tenir un très-grand compte du temps , des 
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circonslances dans lesquels il a pu opérer, et a opéré après eux ; et 
n'est-ce pas le lieu ou jamais d'appliquer ici le vers didactique si connu, 
qu semble avoir été fait pour le cas actuel : Quis, quid, ubi^ quibui 
éxiUiê^ ctir, quomodo, quando^ 



Assurément la valeur, le mérite, le caractère de M. Vaïsse ont contri* 

buépoar une grande part à produire les résultats magnifiques dont son 

œuvre, interrompue par sa mort, est cependant si riche. Le Moniteur^ 

Asuis la notice qu'il a consacrée à ce précieux serviteur du pouvoir 

impérial, constate qu'il savait c unir le tact, la volonté, la modération; 

^ et qu'au moyen de ces qualités réunies, il a pu faire prévaloir à Lyon 

^ les mesures radicales qui l'ont transformé. » 

M^aiSy pour une autre partie non moins grande, plus grande peut-être, 

M. Vaûsse a trouvé, dans l'époque du second empire où il a eu la 

chance d'administrer Lyon, un avantage marqué, immense, sur tous les 

ndaires qui l'ont précédé ; et il a pu, je dirai plus, il a dû, et dû nécessai- 

i^enient aller beaucoup plus loin qu'eux, et faire infiniment plus qu'eux. 

En effet, comparée au premier Empire, sous le rapport des travaux 

publics uniquement, l'époque actuelle n'a placé que sur le second rang 

les guerres qu'elle a entreprises ; elle a su les interrompre , les 

plus populaires comme celles qui l'étaient moins, même celle de 

urinée, où elle était approuvée par les sympathies du pays tout entier 

^^^s distinction d'opinion ; et elles les a terminées toutes au moment 

mâme où le succès semblait devoir l'entrainer plus avant. Au lieu de 

faire verser de nouveaux flots de sang français sur les champs de 

^at^Ue, elle a préféré répandre, d'une main même quelquefois pro- 

^^Sxie, des monceaux d'argent dans les travaux utiles ou simplement 

"^^^oratifs de la paix. 

Comparée, toujours en ce point seulement des travaux publics, avec 

'^^ gouvernements de nos trois derniers rois (car il ne s'agit nulle- 

^^Ht , ni ici , ni ailleurs , d'essayer même un parallèle politique ou 

^ ^ïiscmble), l'époque actuelle se caractérise par une volonté, qui, dans 
1). 

Uxtérèt de l'autorité et du gouvernement, comprime et retarde l'essor 
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de la liberté. En vue de ce q/i'eWe considère comme avantt^rat au 
payfty ea mâoie ai une localité, elle éearte administrativemefif; oti jiâi- 
diquement toutes les résistances de Fintérèt privé. — BUe e^ttteMèë 
dans ses desseins par une législation et une juri^mdence judièiiriré; 
sur Texpropriation pour cause d'utilité publique et sur tout ce qui y a 
i^port, pihs amples, plus favorables, phis promptes que par le passé. 
lift' jurisprudence non contentîeuse du Conseil d*Etat , c'est-à-dire 
adtaittistrativc , guidée qu'elle est par de hautes vues politiques , pfîii- 
cipdement dans l'intérêt des cfasses agricoles et ouvrières, est plus 
fàeite, incomparablement plus facile qu'il y a douze, quinze, vingt et 
tmrte ans, trop facile peut-être quelquefois à autoriser les communes 
à se procurer, par voie d'emprunts ou d'impôts, les ressources sans 
lesquelles eltes ne pourraient améliorer que lentement ou pas du tout. 
Il suffirait, pour s'en convaincre, i*omr\r\e Bulletin des Lois ^ dépuis 
1852 jusqu'à ce jour, et de faire la Ibngue addition dès autorisations 
abcordëes aux départements et aux communes de l'Empire, dans cette 
période de quatorze ans (1). 



(1) Depuis qufi cet essai a paru pour la première fois, on a rapporté un- 
propos que rcpétaieut volontiers, sans s*étre concertés assurément, deux anciens 
muret de Lyon. L'un est S. 6. Bflirtin , 16' setxl existant' encore dé cous qnf 
administrèrent avant 1848 f Tautre était Bi. dO' Laorois-Lstral j déioédj^ en* i86&^ 
et qui a fait partie ^ pendant trèft-peu de temps, il est vrai, de la conunission 
municipale de 1952. 

« Ah! si; de notre temps nous eussions eu? quelques miltidns ÏL notre cKs- 
« position comme l'administrateur extraordinaire actuel; si nous eussions- 
« pu^ avec le consentement de notre Conseil municipal et du Gouyernement, 
« et sans nous faire mal touloir de nos coneitoyens ^ nous- procurer tes 
(c ressources dont il £spose depuis 18^ ou i'S6As et les renouveler sans diffî^ 
« culte, une, deux et trois fois après leurs épuisements sucoessifs> nous aurions 
« pu exécuter, nous aussi, du beau, du très-beau, et notre Mairie aurait brillé 
«c d^un biea autre ëolnt que celui dont elle a dû modestement' se cOntentei". » 
— L'argent eM npn-seulement le nerf' de la guerre, il est le nerf de tout. 
S*il esterai que le temps sOit de Targent^ suivant le proverbe qui Tieut de 
l'autrecMë* de^ la Hanche, il est éig^ltoient certain que Targeut c^esf du tempi, 
L^ proverbe peu4 è4re complètement retotinié : MmkfM ïtme, est< aussi vrai', 
surtout de nos jpursi que : Time U Money, 
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AaneuMÉÉeitt^ à Lyon, et principalement sous la Redtauration, il 
^tfrivaît à* des préfet^,, soit par frop* de scrapide dans Taccomplisseitient 
^5e leur msâon, Mt afin d*accroUre le prestige de leur autorité, ^i, 
.f^îMl çKkpiefois devant la ceintare municipale de la seconde Bonne' 
^^ilie du loyanme, de contrarier les projets des maires de Lyon, M 
les felanier par des critiques qui n*avaient pas de fin. — M. Valsse, 
tons tes pouvoirs, le supérieur et Tinférieur, devait toujours 
ppreimr comme préfet ce qu'il avait résolu comme administrateur dé 
a Vilfe^ H est à croire cpie jamais entre le» deux fonctionnaires uni-^ 
:^és il n'y eût de débat ni de discussion. En un mot, M. VaaMe 
::^ormail& Lfon une dualité en une seule personne, on, si Ton akne 
ismeiKy par un phénomène nouveau de Tordre moral non connu jus- 
^iCT 409- physiologistes, il y représentait deux êtres très-distinetéf, 
'ayant cependant qu'une tête et qu'une volonté (t). 

Nî le Gomwmement,^ ni' ses agents,, qu^il a protégés à l'avancé 
centrer tovte attaque hostile par les dispositions prohibitives dé kt 
preufBi testuBbm'ate contenue dsms le décret organique du 17 février 
1852, qu'il soutient énergiquement paitout de sa presque omnipotente 
idoétioe, n'ont rien à' redouter de la presse générale et locale : la 



(1)» Ert fi^tpéMLnt) ce qu*il n'eât pas défendu d'espérer, qu'on rende à LfHAIv 
•fint l'expiratioii de ce siècle, son maire lyonnais^ les archéologues qui^ dans 
qaelqtaM centUiles cTici, déchiffreront les vieiHes écritures de la xix*, seront 
trè^^eiobarflMNfttfy ^il leur tomhe sous» les yeux un arrêté municipal, pria ell 
signé par Vadministrateur extraordinaire du Rhône, et approuTé un piBU 
plus bat et signé par le même administrateur extraordinaire. — Ils ne corn- 
prendlmit pM' pourquoi cer lute, cette répétition de la même signature ; ert 
povrqiMiTiul ae croit obligé d^approurer ce qu*a fait Paul. — U eût été plui 
logique et plus-dair de faire intenrenir deux fois le même administrateur dans 
lemètoé arrêté municlpal^en indiquant qu*il remplissait successivement les 
foaanonr dft' maire et eene» de préfet. On eût évité par là des reoherchc^saut 
ChampoUioBCt mur Layard futurs ;car ils eussent eu la clef de l'énigme^,,.. 
Panl^ quoique n'étant qu*un^ faisait cependant deux. 
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presse si audacieuse, si violente, si souvent injuste autrefois, surtout 
avant 1830 et encore avant 1848, sauf, bien entendu, d'honorables ex* 
ceptions; aujourd'hui si circonspecte par la crainte des avertisse- 
ments, des suspensions et de la suppression. — Cette circonspection 
est telle que, loin de se hasarder jusqu'à la malveillance et la mau- 
vaise foi, qui ne sauraient être trop réprimées,* elle hésite même à 
user, dans les matières de pure administration et qui ne touchent nulle- 
ment à la Constitution, du droit permis de discussion et de critique 
loyales, auxquelles Ta cependant encouragé la circulaire Persigny de 
décembre 1860. 

Aussi, et avec ces avantages de tout genre, inconnus aux époques 
précédentes, se sont réalisées, non-seulement à Paris et à Lyon, mais 
encore sur d'autres points nombreux de la France, se réalisent et se 
réaliseront encore si la paix continue, Fausta Pax^ des transforma- 
tions matérielles étonnantes, qui, légalement et financièrement parlant, 
auraient été . impossibles avant 1852; tellement impossibles, vu leur 
gigantesque importance, que les autorités locales et les gouvernements 
eux-mêmes n'auraient pu raisonnablement y songer qu'à la longue, et 
qu'avec l'aide de ce grand maître qu'on appelle le Temps. 

La Fable antique nous le représentait sous les traits d'un vieillard 
courbé, s'avançant lentement, armé d'une faux pour frapper, qui lui 
servait aussi de soutien. De nos jours, cette ingénieuse allégorie ne 
serait plus admise. Et si, dans ce siècle oii l'on va si vite, oii l'exécution 
est aussi rapide que la conception, où l'on modifie quelquefois à la fin 
de l'année ce qu'on a exécuté trop vite au commencement, oii les 
millions s'emploient aussi vite qu'ils s'encaissent, on s'avisait de re- 
faire la mythologie de l'ancienne Grèce, il est probable que les Anglais, 
pour symboliser leur fameux proverbe dont on parlait tout à l'heure, 
donneraient au Temps la forme d'un lingot ou d'un sac d'écus, monté 
sur de grandes et minces jambes, dans le genre des anciennes caii- 
caluresde Granville, ou encore de nos rébus modenies illustrés; et les 
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Français, celle plus élégante d'un ardent jeune homme lancé à grande 
vapeur sur une locomotive, et pressé d'arriver et de jouir. 

Afin que dans la comparaison sommaire à essayer entre le dernier 
préfet-maire et tous les maires qui le précédèrent à rHôtel-de-Ville, ' 
ceux-ci ne soient pas désavantagés, il est encore de toute convenance 
de consigner en ce lieu les observations suivante^, dont Toeuvre de 
leur successeur ne saurait décliner l'application : 

1® Toutes les parties de son magnifique programme, toutes celles 
des voies et moyens par lui employés, et qui ont excité ou pu exciter 
des critiques au point de vue des charges communales, ou des récla- 
mations nées du trouble des intérêts privés, n'échappent pas à l'im- 
perfection, pas plus que hommes et choses ne peuvent y échapper sur 
cette terre. 

2^ La liquidation financière de l'administration de M. Vaïsse est 
toute à faire ; elle porte sur de très-gros chiffres, auprès desquels ceux 
des budgets antérieurs à 1853 ne sont que des nains; elle fait peser 
sur le présent et sur un long avenir, plus que demi-séculaire, jusqu*à 
1927, de lourdes et inégales annuités ou échéances. Un travail essayé 
à la fin de 1863, sauf erreur ou omission, portait à près de 63 millions 
le total à payer jusqu'à 1 91 1 seulement (1). 

. Beaucoup d'hommes de finance, dans cette ville si remarquable, de 
tout temps, par la solidité de son crédit et la sagesse de ses calculs, 
sans concevoir à cet égard trop d'inquiétude, à cause du maintien et 
même de l'accroissement probable des revenus, et encore à cause de 



(1) Ce précis a ^tc fait, il faut le répéter ici, en 1864. La nouTelle adminis- 
tration préfectorale, après 8*étre rendu compte de la position financière^ a pré- 
ienté au Ck)nseil municipal de nouveaux travaux et de nouveaux emprunts qui 
Ont été Totés; les annuités d* amortissement ont été^ en conséquence, modifiées 
ti éloignées. 11 est juste d'ajouter que ces nouveaux emprunts n*ont pas 
exigé, an moins quant à présent, un surcroît de charges, c*est-à-dire d*impôts 
directs ou d*impôts de consommation. Il a suffi de prolonger certaines taxes 
temporaires. 
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)*e&céd|nt icoaaîdérable des revenus ordiiiûires sur lei^ dépenses ordi- 
naires, mais m temps narwuU seulement, mt néamnoÛM sipialé, lie- 
puis plusieurs annéeà déjà, la nécessité d^un temps d*arrét, du moins 
f^elile d'un gi:and ralentissement dans les opértlions nouvidles. 

M. le sénateur Vaisse avait lui-même clairement reconnu éans 
son remarquable rai^rt <tu 3T novembre 1857, où il présentfùt le 
projet de budget pour 1858, fai nécessité de ralentir l»eauc6up. 

Les recettes ordinaires y étaient évaluées par lui I 6,733,009 fr. 

Les dépenses ordinaires à 4,^886,088 

L'excédant annuel des recettes ordinaires était 
donc de 1,845,521 fr. 

Et il ajoutait ces paroles rassurantes à la page 23 : 

c II n^y a pas de risque sérieux, au moins powr longtemps encore, de 
c voir changer d'une manière sensible cette proportion. » 

Et plus bas, à la même page : 

c P*ailleyrs, il dépend toujours de rAdministration de modérer ses 
« dépenses ordinaires et variables, et de proportionner ses crédits 
c aux ressources dont elle dispose. En ceUe matière, l'imprévu peut 
c difficilement atteindre à des proportions qui causent de sérieux ém- 
it barras, et il est toujours possible d'y faire face avec quelques arti- 
c cle$ élastiques, comme il n'e^ manque januds au budget. > 

A la page 24: 

« Nous pouvons, sans témérité, considérer le budget de 1858, 
c eoHune ime sorte de budget normal, et y puisef un moyen sûr 
< d'apprécier, pour un temps m moins nssez long, les besoins et les 
€ ressources probables de chaque année. » 

Enân, voici la conclusion capitale, significative de la page $5 : 
« En résumé, la vflle de Lyon, avec ses revenus propres et ses res- 
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< sources qui loi sont régulièrement assurées , éteindra la dette des 

* quatre communes réunies , acquittera la emprunts nouveaux , cou- 

« vrira les dépenses destinées à la préserver des inondations, et 

' aura encore sur ses revenus ordinaires , un excédant annuel qui 

« veriera de 550,000 fr. au moins, à 1,700,000 fr. » 

Assurément, pour qui sait lire, de telles déclarations, une telle 
coïiclusion indiquaient une ferme résolution, une promesse solennelle, 
faite à soi-même d'abord , puisque M. Vaïsse Ta écrit au Conseil mu- 
nioîpal, puisque le rapport lui a été lu, enfin à la Cité elle-même. 
Puisqu'il a été imprimé, de demeurer dans les limites que l'auteur de ce 
ïï^émorable travail reconnaissait prudent, et, qui mieux est , facile de 
^^ TM» dépasser. — Plus de nouveaux emprunts, plus d'augmentation 
^^^ de création d'impôts directs ou indirects; plus d'entreprises exi- 
S'^^nt des ressources extra-budgétaires! Le budget normal, le budget 
^-y^ï^^, pour 1858, devait être le budget cliché des années suivantes, au 

ins pour un temps assez long... c'est bien, on nous l'accordera, le 

umé substantiel du rapport. . . 

El cependant, deux ans et demi à peine après celte date de no- 
^'^mbre 1857, le 7 juin 1860, M. le sénateur proposait au Conseil muni- 
^îpal, dans un programme entièrement nouveau, une série de grands et 
extraordinaires travaux, pour lesquels était demandée immédiatement 
* autorisation d'un nouvel emprunt de 8,200,000 fr., lequel, dans les 
Quatre années qui ont succédé, a été suivi de plusieurs autres, au 
^oyen desquels cette somme de 8,000,000 a été triplée, et même au- 
^elà. 

Pourquoi le cercle de pnidence que le compas de l'administrateur 
de la Ville avait volontairement et officieusement tracé autour de lui, 
^--t-il été effacé, au bout d'un temps très-court, comme une empreinte 
P*assagère qui n'aurait été marquée que sur le sable? 

Deux hypothèses, pour résoudre cette question, se présentent à la 

d 
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pensée ; toutes deux sont également admissibles ; toutes deux peuvent 
être indiquées, en conservant scrupuleusement toutes les convenances 
qu'impose la Constitution. 

La première, M. Vaïsse, malgré l'autorité exceptionnelle dont il 
était investi à Lyon, relevait d'un pouvoir supérieur. Il avait pu à la 
fin de 1857 s'engager lui-même de très-bonne foi, mais il n'avait en- 
gagé que lui. Le gouvernement, au contraire, dans sa haute politi- 
que, avait pu no pas partager ses conclusions trop circonspectes, et 
penser, au contraire , qne la maxime américaine Go liead far weslf 
devait être appliquée aux améliorations de Lyon, qu'il fallait aller en 
avant, dans les démolitions et les reconstructions, les pousser de 
nouveau et le plus loin possible. — En 1860, dans cette hypothèse, 
l'ordre serait venu d'en haut... A JovE principium ! 

Pour faire comprendre la seconde hypothèse M. Vaïsse peut 

être comparé, qu'on nous permette cette fiction, à un voyageur qui vient 
de gravir un point élevé. Tout son désir se bornait, dans le principe , à 
pouvoir contempler la magnifique exposition que, vue de ce point, la na- 
ture devait étaler devant lui. Il est arrivé à cette cime, son but est 
atteint, ses yeux ont joui du spectacle qui devait si bien le récompen- 
ser de son ascension du matin. — Cependant,'malgré h promesse qu'il 
en avait faite la veille à ses amis, en les quittant, il ne redescendra pas 
dans la vallée, et il ii'a plus haut encore. 

D'où vient ce changement de résolution? — C'est que ce voyageur 
a découvert au-dessus de lui, à une distance qui n'est pas matériel- 
lement infranchissable, un pic qui le domine, et du haut duquel doi- 
vent se développer de nouveaux horizons et un panorama plus com- 
plet. — Il lui reste encore quelques heures de jour ; il mesure ses forces, 
il se remet en marche. Au moyen d'efforts redoublés et au prix d'un sur- 
croit de fatigue, il atteint le second observatoire. Il ne s'était pas tromper: 
l'ensemble dont il lui est donné de jouir et sur lequel il plane, sans que 
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« vue soit génce d'aucun côlc, est encore plus gi'andiose, plus admira- 
ble que le premier... Enfin, il redescend; mais la nuit est tombée, il 
arrive tard à rhôtellerie où ses compagnons , inquiets, ont veillé pour 
^'attendre; il raconte ce qu'il a vu; il émerveille son auditoire, il les en- 
'raine à leur tour, et tous montent le lendemain jusqu'où il était monté 
iui-méme. 

Tout cela est bien. . . mais n'est-il pas vrai qu'il est allé plus loin qu'il 
«o s'était engagé d'aller, et que sa première ascension lui a fait oublier 
'a promesse qui avait précédé son départ? 

CHette supposition, au lieu d'être tout-à-fait imaginaire, ne pourrait- 
^*1^ pas ici être la réalité? 

Du premier plateau, auquel M. le sénateur s'était élevé sans trop 

^^ peine à la fin de 1857, il pouvait contempler autour de lui, dans 

*^ ï-yon renouvelé, de nombreuses créations ou régénérations qui étaient 

œuvre et dont nous ne citerons que les principales : La rue Impé- 

ie terminée, le Palais-du-Commerce assez avancé pour être bientôt 

^^^'•^vert, la rue Saint-Pierre élargie, la restauration entière de notre 

^•^^i^ien Hôtel-de- Ville , le Parc de la Tète-d'Or déjà tracé et en voie 

^^ plantations et d'embellissements ; l'air, le jour, la lumière répandus 

^^*s des quartiers qui en étaient privés depuis Munatius Plancus, les 

*^^^Xix publiques assurées à la consommation et à l'agrément, le massif 

^^^sTerreaux démoli et remplacé par une construction monumentale en 

^^çard de notre palais communal , l'ouverture de la rue Grenette sur 

1^^^^ deux fleuves, etc., etc.. Et tout ce panorama n'était point une 

^^lusibn, il existait véritablement; car il était réalisé ou en voie de 

* ^tre complètement , à des époques alors très-rapprochées. 

Du sommet supérieur et plus escarpé où M. Vaïsse crut devoir se 
ï^lacer, en juin 1860, le point de vue était tout différent. Il ne s'éten- 
dait plus seulement sur des améliorations effectuées, à peu près con- 
sommées, mais il embrassait encore, dans une partie plus vaporeuse et 
^oins distincte, un système entier de créations ou bonifications nou- 
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velles désirées par Tinfaligable administrateur, conçues par lui : mais 
où tout était à faire, oiî tout était même à conunencer. — Son imagi- 
nation lui représentait à Tavance toute cette partie du tableau comme si 
elle existait déjà, et cette partie qui n*était pas moins séduisante que 
la première, pouvait être de nature à faire tomber en oubli le langage 
réservé de 1857. 

Elle allait, en effet, se composer, pour ne citer que les principales 
conceptions : de la création de la rue et de la place de l'Impératrice, 
de l'élargissement de la rue Centrale, sur la partie qui s'appelait an- 
ciennement rue des Troix-Carreaux, du prolongement de cette même 
rue jusqu'à Bellecour, aujourd'hui rue de Gasparin ; de Tachèvemcnt 
du Palais-des-Arts, du côté de la rue Clermont, avec le projet d'ins- 
taller, dans une partie de ce somptueux édifice, les trois Facultés, si 
piteusement dispersées jusque-là dans des locaux incommodes et in- 
suffisants ; du percement de nouvelles rues dans le quartier de l'Ouest, 
de la prolongation du cours de Brosses jusqu'à Villeurbanne, de l'adou- 
cissement et de la rectification des principales cotes qui dessen'cnt nos 
collines et les plateaux supérieurs ; de la construction d'un nouveau 
Lycée pour les élèves les plus jeunes, sur le coteau de Vaques, com- 
mune de Saint-Rambert-l' Ile-Barbe, l'im des plus riants de la banlieue ; 
enfin, de l'achat, et plus tard, quand le prix d'acquisition aurait été payé 
en capital et intérêts avec leur péage uniquement, de l'affranchissement 
des cinq ponts sur le Rhône, etc., etc. 

Ce second programme de M. Vaïsse, dont la magnifique ordonnance 
ne peut-être contestée, venant ajouter des charges nouvelles aux 
charges anciennes, a été évidemment le plus lourd des deux, et il 
aura pour résultat de rendre plus compliquée et plus longue la liqui- 
dation de son administration. 

S'éleva-t-il au mois de juin 1860 quelques voix au sein du Conseil 
municipal, pour rappeler les paroles de novembre 1857, et le budget 
normal de 1858 qui devait servir de type à ceux des années suivan- 
tes, etc., et(î...? Le défaut de publicité réelle des délibérations du 
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Conseil (1), et de publicité absolue des discussions ne permettent 
I>as de répondre à cette question. — La seule chose qui paraît être, 
^^'est que le second programme a été mis à exécution comme Tavait été 
1 c premier, sans retranchement, sans modification très-importante pro- 
:i)osée par le Conseil et obtenue par lui. Cette courte réflexion servira 
^e transition naturelle à Tobservation qui va suivre. 

Les maires qui se sont succédé, de juillet 1830 à mars 1852, de 
JA. Prunelle à M. Réveil, ont eu le bénéfice du contrôle d'un Conseil 
jnunicipal élu, tel que Bordeaux, Rouen, Marseille et toutes les villes 
^t communes de France sont fières d'en posséder un (expression 
de M. Thuilier, orateur du gouvernement, séance du Corps législatif 
du 21 novembre 1863), tel qu'il sera rendu prochainement, il faut 



(I) D*après l'art. 25 do la loi du 21 mars 1831 : « Il ne peut être refusé à 
« aucun des contribuables de la commune , communication sans déplacement 
« des délibérations des Conseils municipaux. » — D'après Tart. 29 de celle du 
18 juiUet 1837 : « Les débats des Conseils municipaux ne peuvent être publiés 
« officiellement qu^avec Tapprobation de Tautorité supérieure, m 

A Lyon, les discussions et délibérations du dernier Conseil municipal élu 
(1848-1852), étaient publiées, tn extenso, dans les journaux, et imprimées sépa- 
rément. Leur réunion forme un très-gros Tolume in-4o, qui sera un jour rare 
et précieux. Cette publication était très-utile ; car la cité était tenue au courant 
de c6 que délibéraient ses mandataires. Toutefois , on aurait pu se dispenser 
d'insérer au procès-verbal les noms des conseillers qui prenaient part à chaque 
discussion. Cette satisfaction d*amour-propre a d*assez grands inconvénients : 
fille a cependant pour exemple, et par conséquent pour autorité, ce qui se passe 
^ux assemblées législatives du monde entier, où les orateurs ont toujours été 
<^ommés. 

Depuis 1852, les débats de la Commission municipale, et du Conseil muni- 
cipal qui lui a succédé, n'ont jamais été publiés, sauf quelques notes offi- 
cieuses envoyées rarement aux journaux. De plus, Tart. 2o de la loi de 1831, 
^st interprété dans les bureaux de rHôtcl-de-Ville, en ce sens que l'on ne doit 
^ tout contribuable que la communication des délibérations seulement, et non 
^«5 discussions^ pas même des rapports qui les ont précédées. — Cette interprc- 
^tioD est peu libérale, et semble en désaccord avec Tesprit de la loi de 1831 et 
Surtout avec celui de l'époque où la loi fut faite. 

Il n*y a donc pas à Lyon de publicité réelle des délibérations du Conseil mu- 
nicipal; on pourrait aller jusqu'à dire qu'il n'y a pas, en fait, de publicité. 
Une clrcuUire récente de K. de La Valette, ministre de l'Intérieur, est intcr- 
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I Vspérer, à la fierté non mohis susceplible de Lyon , en entourant 
cette élection précieuse des garanties qu'autorise la Constitution. 

Cette circonstance d'un conseil élu a manqué à M. Vaïsse, et il faut 
le regretter pour lui : elle eût pu peut-être rendre sa lâche plus dif- 
ficile, plus discutée, mais elle en aurait d'autant rehaussé le mérite. 

Sous ces réserves, faites loyalement, et que doit accepter loyalement 
tout Lyonnais, tout lecteur impartial ; et pour se résumer, M. le séna- 
teur Vaïsse s'est illustré à Lyon par des sei^vices hors ligne, tout-à- 
fait exceptionnels. Aussi , sa mémoire est devenue impérissable dans 
nos fastes consulaires ; toutefois, elle ne fera nullement oublier celle des 
autres maires de Lyon, nos concitoyens; mais grâce aux circonstances, 
sans précédent jusqu'à lui , dont il a eu le privilège, elle conservera 
plus d'éclat (1). 

Enfin, à côté et autour de l'administrateur de la Ville, il faut rap- 
peler (car, puisqu'il n'a pas agi seul, tout l'honneur, comme toute la 



Tenue sur les articles de loi précités à propos de la resolution exprimée par 
quelques Conseils municipaux nouveaux de publier leurs délibérations. Elle 
ne détruit pas les obseryations ci-dessus, spéciales à ce qui se passe à Lyon. 

(1) M. de Lacroix-Laval est le seul des maires de Lyon, actuellement décédés, 
dont le nom ne se trouve pas rappelé par une rue, une place, une voie publique 
quelconque, dans Tintérieur de cette ville qu'il administra avec un dévoûmcnt, 
qui n*avait d*égal que sa loyauté de parfait gentilhomme français. 

Le voyageur trouve, à Lyon, la place de Sathonay, la rue de Fargues, la rue 
Terme qui se touchent, et, dans d'autres parties de la ville, il rencontre la place 
«rAlbon, le cours Rarabaud, la rue Prunelle. — La plupart des anciens préfets, 
51M. d'Horbouville, de Bondy, de Chabrol, de Brosses, Gasparin, Vaïsse, Rivet, 
Jayr, ces deux derniers encore vivants, se sont vus gratifiés de l'honneur de 
décorer de leur nom une rue^ un cours, un quai, un port sur l'un de nos 
fleuves Par une inadvertance, bien involontaire sans doute de la voirie mu- 
nicipale, Tancien préfet de l'Empire, M. de Puzy a été dépossédé, au profil de 
saint Joseph qui n*en avait pas besoin, du droit qu'il avait depuis plus d'un 
demi-siècle de donner son nom au prolongement de la rue qui passe devant 
l'église paroissiale de St-François, mais seulement depuis la rue Sala jusqu'à la 
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responsabilité , honor et onm , en un mot la part de Téloge comme 
de la critiqué ne doivent pas revenir à lui seul ), il faut, disons-nous, 
rapi)eler, soit la Commission municipale provisoire créée par le Prince- 
Président, en vertu du décret de 1852, soit le Conseil municipal 
q\xG TEmpereur substitua à cette Commission en vertu de la loi de 
mai 1855. 

Ces deux corps, auxquels il n'a manqué que la consécration de leur 
maiïidats par leurs concitoyens, et dans lesquels ont abondé et abon- 
dent les hommes les plus distin^és, ont sans cesse facilité, favorisé, fait 
avamcer l'œuvre de M. Vaïsse dans sa course presque duo-décennale, 
ail moyen d'une collaboration constamment amie. 

On pourrait donner, et non peut-être sans quelque raison, à cetle 



place Napoléon. Cette petite confiscation non intentionneUe, une fois signalée, 
!»ei-n probablement réparée. 

^> de Licroix-LaTal est (aTec M. Jars, dont la mairie, en 1815', dura scule- 

oi^Qt trois mois, et qui n*eut pas le temps, dans les troubles qui bouleversaienC 

aiora la France entière^ de faire aucun acte d'administration proprement dite), 

^* *^e Lacroix-Laval^ répétons-le/ est le seul maire mort, dont le nom ne figure 

P^ à Lyon sur une plaque bleue. — Si l'auteur de cette note pouvait être ad - 

mis ù fournir humblement une indication, il proposerait que le nom de Locroix- 

^^Val id^i substitué à celui de rue du Tlièâtrej désignant lu petite rue qui joint, 

du cô^^ ^n Rhône, la rue Lafont à la rue Puits-Galliot. Le Grand-Théâtre, au- 

Jour<i*jmi Théâtre-Impérial, reconstruit par M. de Lacroix-Laval, de 1828 à 

^30, malgré les violentes critiques de ses adversaires politiques, malgré, ce 

<iut étonnera davantage, l'opposition d'un asse;: grand nombre de ses meilleurs 

^'^* fondée sur des considérations par trop religieuses et anti-théàtraîes, lui 

^'"Itérait seul cette bien faible récompense : sans parler des autres amé- 

^'^Uons dont il avait (pendant sa mairie brusquemeut renversée, après plus de 

"^^tre ans de durée, par les journées de juillet), doté sa ville natale. — Il fauj 

^**"e que ce ne fût qu'un oubli dû à la Révolution d'alors, et au volontaire 

^^eineot de cet homme de bien depuis cette époque. 

, ^^ pouvoir actuel hésitera d'autant moins ù réparer cette omission, qu'il avait 

^•^^ lui-même à M. de Lacroix-Laval, maigre ses opinions antérieures bien 

*^ ^es, un témoignage d'estime et de confiance en rappelant, en 1852, à faire 

^^ de la Commission municipale. — M. de Lacroix-Laval parut ù quelques 

ç. ^^«s de cette Commission, puis, par un motif de celle délicatesse de cons- 

**^« qui est le privilège de certaines âmes, il rentra déHnitivement dans une 

^* te complète, où il resta jusqu'à sa mort arrivée en 1800. 
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expression: amie, une signification critique, et cependant elle est à 
peine suffisante pour exprimer la nature des rapports qui existaient 
entre le Sénateur et ces deux assemblées successives. M. Th. Bro- 
lemann, président actuel du Conseil, dans le discours prononcé par 
lui le jour des funérailles, en a trouvé une plus affectueuse et respirant 
encore plus d*intimité. Le Conseil municipal était, suivant lui, la 
FAMILLE municipale du Sénateur, comme la population tout entière était 
sa grande famille. 

C'est un bel exemple que celui donné par les assemblées délibérantes, 
où régnent cette bonne harmonie , cette amitié, cet esprit de famille, 
entre tous les membres qui la composent, non-seulement dans leur 
rapport entr'eux, mais encore de celui oii de ceux qui ont en main la 
force executive. 

Allons plus loin : pour que cette mutuelle entente soit encore plus 
parfaite, plus admirable, il faut qu'elle se concilie avec l'indépen- 
dance de chacun, qu'une large liberté de discussion soit maintenue 
pour tous, en faveur de la minorité, quelque petite qu'elle soit, si elle 
est consciencieuse, comme en faveur de la majorité la plus compacte ; 
que celui qui propose, et qui exécutera plus tard, pratique le respect de 
l'exercice du droit de discussion, avec toutes ses conséquences pos- 
sibles, d'adoption presque toujours, mais quelquefois aussi d'amende- 
ment, d'ajournement, ou même de refus; que chaque membre d'une 
assemblée délibérante, qu'elle s'appelle Conseil municipal. Corps 
législatif. Chambre des députés, etc., conserve religieusement le senti- 
ment de l'importance de sa mission et de son vote ; qu'il soit imbu de ce 
grand principe que les charges ne peuvent être augmentées, ou par 
voie d'emprunt, ou par voie d'impôt, qu'autant qu'une grande utilité 
publique le réclame, presqu'à l'égal d'une nécessité ; qu'en un mol, 
les ressources extraordinaires, le mot même l'indique, ne doivent être 
employées que dans des cas extraordinaires, avec sagesse réfléchie et 
grande résene. 

Lorsque de telles conditions de bonne harmonie et de liberté récipro- 
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que sont réunies, toutes les idées peuvent se produire, toutes les 
lomières peuvent éclairer, et la prudence qui calcule s'allie avec la 
passion louable du progrès. 

L'illustre sénateur défunt et les membres du Conseil municipal qui 
ont siégé sous sa longue et brillante administration , dans leur désir 
de produire le plus de bien possible, se sont certainement inspirés de ces 
hautes et nobles considérations. Toutefois ont-ils toujours rempli toutes 
les conditions de ce séduisant, de ce théorique programme? Répondre 
légèrement par la négative serait le propre d'un censeur téméraire ; par 
ixne affirmative empressée , serait l'œuvre d'un flatteur irréfléchi. — 
Dans les délibérations de l'ancien Olympe lui-même, les dieux avaient 
leurs imperfections. — C'est qu'ils participaient de notre nature. Homère, 
dans son Iliade, Sophocle, Euripide, dans ces beaux chœurs de philo- 
sophie mélancolique et fataliste semés par eux dans leurs tragédies, ont 
oonstaté et immortalisé cette imperfection divine , telle qu'elle appa- 
raissait à leurs yeux voilés. — Térence, dans une maxime devenue 
banale à force d'être répétée, et surtout d'être vraie, avait encore bien 
plus raison de dire qu'aucun homme n'était parfait, que l'homme 
clevait le reconnaître et ne pas s'en étonner : Hoino sum, nihil hu- 
^nani, etc. 

Mais laissons-là Térence et sa maxime toujours jeune quoiqu'elle 
clate de plus de vingt-deux siècles, et terminons par une autre moins 
austère, non moins vraie, qui sera la conclusion de cet essai. 

Il existe une comédie de Shakespeare qui porte ce titre singulier : 
-<4tt'« wdl thaï ends welL Tout est bien qui finit bien. L'auteur rie 
connaît pas la pièce, qui doit n'avoir aucun rapport quelconque avec ce 
cjui lui reste à dire, mais, en feuilletant, il en a aperçu et retenu le 
"titre. C'est du titre seul qu'il fait ici son profit, en prenant le mot Bien, 
fîans le sens du substantif français, non de l'adverbe. Le Bien, The Good, 
le Bien en tout, c'est le Bon, c'est le Beau. Quand on finit par le Bien ; 
quand on a réussi à faire le Bien, le Bon, le Beau..., la Critique peut 
avoir raison sur quelques détails, mais elle est impuissante à attaquer 
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Tensemble , Teffet général. Ainsi elle pourra prétendre peut-être que 

telle amélioration aurait dû précéder telle autre , que telle ou telle 

création ou restauration aurait pu être conçue sur un plan moins 

grandiose, et n'aurait en ce cas entrsuné qu'une dépense beaucoup 

moindre ; ou bien elle pourra objecter qu'il aurait été mieux de ne pas 

entreprendre autant à la fois, d'attendre, de diviser davantage ; que ce 

système était celui du rapport de novembre 1857, et que s'il eût été 

suivi, de nouvelles charges n'auraient pas été créées, de nouveaux 

emprunts ouverts. Toutes ces observations sont légitimes ou vraies 

dans une certaine mesure. 
Et cependant la Critique sera vaincue. — Pourquoi? Parce qu'elle 

se trouve en présence d'une œuvre universellement admirée; parce 
que les défectuosités partielles et les inconvénients de quelques-uns des 
moyens d'exécution tendent à s'affaiblir, à s'effacer et disparaître de 
plus en plus, avec l'auxiliaire du temps qui calme et qui habitue. — 
Le succès est un grand avocat, surtout de nos jours. Les grands 
résultats obtenus avec persévérance , dévoûment et désintéressement^ 
comme ils l'ont été sans conteste par le Sénateur et son Conseil muni- 
cipal, sont le plus habile des plaidoyers, et la cause, malgré ses 
parties faibles , délicates , controversables , est gagnée devant l'opinion 
publique. 

Voilà pour le passé. — Quant à l'avenir , s'il est vrai que les 
grandes dépenses soient parvenues à leur terme, et que le principe de 
ne pas recourir à de nouvelles charges ou ressources extraordinaires 
soit de plus en plus proclamé comme règle essentielle à suivre, la tâche 
de la Critique deviendrait bien facile, ou plutôt serait de plus en plus 
amoindrie. 

En se résumant , l'auteur de cet Essai dira de nos douze dernières 
années, comme l'admirable poète de l'Àvon : AWs well that ends well; 
et il souhaite que l'on dise des années qui suivront et de la nouvelle 
ère administrative qui vient de commencer pour notre cité lyonnaise : 
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Tout, sans exception, s'y conçoit bien, s'y délibère bien, s'y exécute 
bien, s'y finit bien. Ends well. 



Notre histoire municipale consacrera-t-elle ces réflexions, sommaires 
et comparatives, essayées à Toccasion d'un deuil public encore récent, 
sur l'administration de notre cité pendant les deux premiers tiers de ce 
siècle?... On l'espérerait si le désir d'être impartial suffisait pour réussir. 

Mais cette histoire municipale, spéciale, de cette période très-res- 
treinte, est encore complètement à faire. Il existe, il est vrai, plu- 
sieurs histoires générales de Lyon qui, remontant aux origines gauloises 
et romaines de la cité, descendent le cours de vingt siècles et viennent 
aborder au temps présent. L'.une d'elles , la plus récente , due à la 
plume attachante de l'un des conservateurs de nos richesses commu- 
nales, se complète en ce moment pour une prochaine édition. 

L'histoire spéciale, circonscrite aux dimensions contemporaines 
que 1 on vient de tracer, serait intéressante, et devrait être populaire au 
confluent du Rhône et de la Saône ; et cependant elle est si peu con- 
nue, si ignorée même de la plupart de ceux qui forment la génération 
octuelle ! — Les matériaux pour l'édifier attendent dans les archives 
publiques et dans celles de quelques familles : si une telle œuvre était 
officiellement ordonnée, il n'y aurait qu'à les trier, les ajuster, les as- 
sembler. Ici, il ne peut être exprimé à ce sujet qu'un impuissant désir. 
-Au Conseil municipal seul appartiendrait celte patriotique initiative, et 
ollc ne saurait arriver plus à propos qu'à Toccasion des hommages ù 
décerner à la mémoire de l'administrateur d'élite qui le dirigea si 
longtemps. 

A côté du marbre ou du bronze de la place publique , le burin de 
l'histoire! — Le plus durable de ces hommages est encore le dernier, 
quand l'histoire est vraie, impartiale et pure de toute adulation. 

Ces désirables annales municipales, rédigées sans aucune prévention 
ni couleur politiques, au point de vue exclusif de l'adminislralion civile de 
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Lyon, et de la part que notre ville a prise, dans ces 65 premières années 
du siècle, au progrès et à la civilisation, transmettraient à ceux qui vien- 
dront après nous le bilan exact de ce qui a été fait par chacun de ceux 
auxquels est échu, dans cette période, Thonneur d'être le chef de sa 
cité. — Par là, leurs noms resteraient en mémoire et en exemples. — 
Auprès d'eux figureraient, sur des plans plus ou moins rapprochés, 
suivant leur importance individuelle, ceux des hommes de bien ou de 
mérite qui se seraient distingués à Lyon, ici, dans la collaboration 
communale, comme adjoints, conseillers ou même comme simples 
mais précieux employés; là, dans les services publics de toute nature, 
dans la gestion de nos étabhsscments hospitaliers et de bienfaisance, 
dans la représentation parlementaire, etc., etc.; là encore, dans les 
principales carrières libérales, commerciales et industrielles. — Parmi 
tous ces noms , celui de M. le sénateur Vaïsse occuperait l'une des 
premières places d'honneur. Il en serait de même de plusieurs des 
maires qui l'ont précédé au fauteuil municipal. 



NOTICE SUR CLAUDE HODIEU 

A!(CIE1i| SECRirrAIRE IN CHEF DE LA MAIRIE DE LYON (dE 180H A 1830). 

Mort en 1831 (voir page 13, 1*^ pagination). 



HoDiEU, Claude, était né à Lyon, le 20 mars 1773, sur la pa- 
^"^isse de Notre-Dame de la Platière, d'une famille d'anciens bour- 
^€ois de Lyon, remontant de fils en père, c'est-à-dire de mâle en 
^^âle, suivant les actes de TEtat civil, tenus alors par le Clergé, 
^u les actes de notaires qu'il avait pu recueillir, jusqu'à 1600 envi- 
ron, c'est-à-dire jusqu'au règne d'Henri IV. Cette généalogie cons- 
%itue, en 1865, pour ses enfants et petits-enfants, une assez belle 
ïllialion légitime connue, vieille déjà de deux siècles et demi, sans 
J:iréjudice de celle antérieure que ses recherches n'avaient pu décou- 
XTir. Cette famille était des plus modestes, mais il était destiné à en 
^i*nnoblir, c'est-à-dire, à en relever la roture. 

Le père de Claude Hodieu, Jean-Marie, était maître-boucher, d'a- 
^'^rd dans le clos des Terreaux, puis dans celui de l'Hôpital; son 
"Srand'père Claude, 1^*" du nom, son bisaïeul Jean, son trisaïeul Mar- 
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cellin, son quadrisaïeul Gilles exerçaient la même profession. Celle de 
Pierre Hodieu, père de Gilles, qui avait dû se marier de 1600 à 
1610, n'est pas indiquée dans les actes qui font mention de son nom 
et de celui de sa femme, Marie Rey. 

Claude, élevé par les soins d'un oncle ecclésiastique, l'abbé An- 
toine Hodieu, d'abord à la manécanterie du Chapitre de Saint-Paul, 
comme enfant de chœur, puis au grand séminaire de St-Irénée, y 
avait soutenu, en 1790, sa thèse de philosophie d'une manière excep- 
tionnellement brillante, suivant le témoignage de plusieurs contempo- 
rains et d'une de ses sœurs , morte en 1864, à un âge très-avancé, et 
qui le répétait avec bonheur à ses neveux. 

Il commençait, avec le même succès, ses études théologiques pour 
entrer dans les Ordres sacrés, lorsque survint la Révolution , qui ferma 
les églises et les séminaires. Ses parents le firent alors monter sur le 
métier pour y apprendre Tétat de tisseur d'étoffes de soie; mais les 
événements ne devaient pas lui permettre de terminer son apprentissage. 

A l'exemple de tout ce qu'il y avait de brave et de généreux dans la 
jeunesse lyonnaise de l'époque, il prit une part très-active aux événe- 
ments qui précédèrent et accompagnèrent le siège de Lyon. 

Le 18 février 1793, il fut blessé grièvement à la jambe à la prise 
d'assaut du Club Central , présidé par Joseph Challier, et il fut re- 
tenu dans son lit ou dans sa chambre, pendant plus de quatre mois, par 
suite des opérations douloureuses qu'il eut à subir. Cette blessure l'em- 
pccha, à son grand regret, de se trouver à la belle journée du 29 mai, ou 
les Lyonnais s'emparèrent de l'Hôtel-de- Ville. 

11 commençait à peine à marcher sur des béquilles, lorsqu'au mois 
de juillet, pendant le siège que Lyon eut à soutenir contre rarmôe 
de la Convention, ne pouvant porter les armes, il fut appelé, à l'âge 
de 20 ans à peine, à la^présidcnce de la section de l'Hôtel-Dieu, 
qu'occupait avant lui rhonorable M. Marc-Antoine Petit, alors chirur- 
gien-major. Il fut ensuite nommé l'un des membres du secrétariat 
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général des sections réunies , emploi qu'il remplit sans interruption 
jusqu'au 8 octobre 1793 (1). 

Après le siège , traqué, poursuivi, il se cacha longtemps dans Tinté- 
rieur de la ville, changeant d'asile presque toutes les nuits. Enfin, au 
prix de peines et de dangers extrêmes, il parvint à gagner la Suisse avec 
Tun de ses meilleurs amis, Jean-Baptiste Martinière, suppléant en 1792 
du Procureur-Syndic près le Directoire du District de Lyon , depuis, 
c'est-à-dire en 1797-1798, commissaire du pouvoir exécutif, défenseur 
officieux près les Tribunaux, et plus tard avoué distingué et consi- 
déré auprès de notre Tribunal de première instance. Arrivé à Zurich, 
Claude Hodieu y travailla comme ouvrier en soie, gagnant péniblement 



(1) Comme Tun des membres du secrétariat général des sections, pendant le 
siège, Claude Hodieu, le jeune homme de 20 ans, du clos de THôpital, était en 
assez bonne compagnie. 

En effet, les autres membres du secrétariat général étaient, d'après une 
note manuscrite qu'il a laissée et qu'on copie ici : 

« HM. 
« De&ticu de Varet père^ C.-J.-M., ancien commandant de la garde natio- 
« nale de Lyon en 1790. 

« BIathon de la Cour^ Charles-Joseph, homme de lettres^ de l'Académie 
« de Lyon depuis 1780. 

« Basset de la Pape, Laurent, ancien lieutenant général du Roi en la Séné- 
«V chaossée et présidial de Lyon. 

« Bernard principal clerc chez M® Caillât, notaire. » 

Tous quatre forent Tictimes de la Terreur, après le siège; les deux premiers 
eurent la tète tranchée; les deux derniers furent fusillés. 

Ceux dont les noms suivent purent, par la fuite, échapper au même sort. 
C:*étaieDt: 



« Paraudier, François-Xavier, depuis juge de paix du i''^ canton do 
<< \jos^9 mort en 1819, remplacé alors par M. André Devienne père, ancien 
«« adjoint. 

ff Allard, Claude, receveur des contributions de l'un des cantons de Lyon, 



depuis commissaire de police. 



Père de M. Eugène Allard. avocat distingué, qai épousa plus tard la fille de M. Tavernier, 
notaire à Lyon, et mourut jeune. 
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quelques misérables sols par jour, qui lui suffisaient à peine pour 
subsister de la manière la plus chétive et à la condition des privations 
les plus dures. 

Cette ressource éphémère lui manqua plus tard; il n*eut plus de 
travail. Il se dirigea alors vers Tannée de Condé, où il fut admis en 
qualité de volontaire dans Tinfanterie, légion de Mirabeau. Mais il 
y demeura peu, et il avait hâte de rentrer en France aussitôt qu'il crut 
possible de repasser la frontière , sans crainte pour sa vie , mais non 
sans quelque danger encore pour sa liberté. 

Il lui fallait alors prendre une direction , chercher sa voie, et avant 
tout obtenir un emploi pour subsister. Il hésita entre une place de clerc 
chez un homme de loi (expression du' temps), que lui conseillait Marti- 



« Deschutez, fabricant de couvertures au bas de l'escalier de la Loge-du- 
tt Change; il vivait encore en 1816. 

a Desarnod, Jean-Joseph, homme de loi, ancien avocat, plus tard juge inté- 
u rimaire à la Cour d'appel jusqu'à 1808. 

« Cheyssac, marchand de fer ouvré, rue Grenette. 

« BauTZET aîné, Jean-Marie, libraire, ancien imprimeur du Roi^ membre 
« de l'ancienne Académie, et après 1800, de l'Athcnée^ du Conseil municipal, 
« de la Chambre de commerce, etc. i» 

Les présidents du Comité du département au Congrès départemental pen- 
dant le siége^ furent au nombre de quatre. C'étaient MM. 

« GiLiBERf père, Jean-Emmanuel, docteur-médecin, plus tard professeur 
u d'histoire naturelle, directeur du Jardin Botanique. 

a Rambaud, Pierre-Thomas, plus tard procureur général^ maire de Lyon. 

« Richard (du Forez), plus tard juge à Montbrison. 

« Et CouRBON DE MoNTViOL, ancien avocat du Roi à la Sénéchaussée, plus 
(c tard avoué au Tribunal, plus tard président à la Cour Royale. » 

Enfin, la municipalité se composa, pendant le siège, de tous les présidents 
des sections, et le président des présidents ou de la municipalité, était le digne 
et respectable « M. Coindre, Jean-Jacques, docteur-médecin, membre et con- 
u seiller du Collège Royal de chirurgie, inspecteur des secours, chirurgien des 
u rapports, etc. » M. Ceindre eut le même sort que les quatre premiers secré- 
taires des sections réunies ci-dessus nommés. 
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nière, et celle d'expéditionnaire dans une des administrations muni- 
cipales de la Ville, alors divisée en trois mairies. Il compara les ap- 
pointements, se décida pour le moins mince. Celait le calcul du pré- 
sent, son ami lui disait que ce n^était pas celui de Tavenir. Celui-ci , 
comme on Ta dit plus haut, fut d'abord défenseur officieux, homme dé 
loi, puis avoué au Tribunal, et il sut s'enrichir dans cette profession 
qu'il exerça honorablement. Claude Hodieu, au contraire, entra dans 
la vie administrative, dans la bureaucratie locale à laquelle il devait 
sacrifier toute sa vie, sans y rencontrer, malgré les plus grandes apti- * 
ludes et de réels talents, on ne dira pas la fortune qui ne devait pas se 
trouver sur son chemin, mais même une médiocre aisance. 

En 1804, il rechercha en mariage et obtint la main de M"® Cathe- 
rine-Victoire Mauteville. Sa jeune femme portait un nom qui s'était 
distingué dans la librairie et l'imprimerie, industries jadis si florissantes 
et si renommées à Lyon. L'ancienne imprimerie-librairie Mauteville, 
avait été récemmiBnt acquise par l'ancienne maison Périsse. La dot de 
M"« Mauteville, par suite de revers de fortune, ne put que faiblement 
accroître le pécule de l'ancien enfant de chœur de Saint-Paul. 

Employé au bureau des contributions de la mairie du midi (oc- 
tobre 1795); puis secrétaire en chef de cette mairie (juillet 1800), 
dont les bureaux étaient placés dans le cloître des anciens Pères Domi- 
nicains ou Jacobins , place de ce nom , depuis hôtel et place de la 
Préfecture; enfin, secrétaire en chef à l'Hôtel-de-Ville, qu'il vint ha- 
hileVj de la mairie unique de la ville entière, depuis et y compris 
M. le comte Fay de Sathonay jusqu'à M. de Lacroix-Laval inclusi- 
vement (septembre 1805 — 7 août 1830), Claude Hodieu se fit, dans 
^ longue carrière , une réputation spéciale , exceptionnelle , par un 
travail et une activité infatigables. Il avait la haute direction de tous les 
Services; il faisait énormément par lui-même, aimait mieux écrire que 
dicter: ce qu'il a écrit et rédigé pendant les vingt-cinq ans où il fut 
Secrétaire en chef de la mairie unique, s'il eût conser\é tous ses ma- 
nuscrits, aurait suffi à garnir des archives. Il était notoire alors, à 

r 



\ 
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rHôtel-Je-Ville, que chaque jour il se mettait à Touvrage à 5 heures 
du matin, qu'il ne le quittait le plus souvent qu*à 8 heures du soir, ne 
prenant, dans la journée, que le temps de ses repas ; continuant même à 
travailler, malgré le nombreux public qu'il recevait dans son cabinet 
aux heures de rouverlure des bureaux. 

Sa seule distraction, après celle qu*il goûtait auprès de sa femme et 
de ses enfants, était d'aller s'asseoir, à une heure avancée de la soirée, 
à l'amphithéâtre des premières de l'ancien Grand-Théâtre de Soufflet, 
pour entendre ou une bonne comédie du grand siècle, ou quelque peu 
de musique de Grétry, Dalayrac, MéhuI ou Boïeldieu, dont il fre- 
donnait volontiers les airs, qu'il retenait facilement. 

Son heureuse mémoire était un vivant Bullelin des Lois, annoté et 
commenté. À une époque où aucun recueil spécial, comme il en a été 
tant composé depuis , n'existait encore , tout ce qui était du domaine 
administratif, en fait de lois, arrêtés du Directoire ou des Consuls, 
décrets impériaux, ordonnances royales, décisions du Conseil d'Etat 
ou des tribunaux, arrêtés ministériels, préfectoraux, municipaux, tout 
était logé et classé dans sa bonne, grosse et solide tête, et ses citations 
de dates et d'articles, quand il était consulté, et il l'était journellement, 
n'étaient jamais en défaut (1). 

Sa taille était bien au-dessous de la moyenne, 5 pieds à peine 
(1 mètre 65 centimètres), et on l'appelait souvent, en plaisantant : le 
petit maire de Lyon. — Modeste, simple, évitant tout ce qui aurait pu 



(1) Ua très-jeuQc magistrat lyonnais avait eu ToccasioD, par lui , par son 
père et par les sicas^ d'apprécier Claude Hodicu^ de 1828 à 1830. Il avait été 
frappé de ses heureuses quilités de franchise^ d'intclligeace^ de travail et de 
mémoire. Eu mainte occasion, après la mort du père, il a bien voulu le rap- 
peler, au fils. Ce magistrat débutait alors ; il marqua de suite sa place à la 
Cour Royale de Lyon , par sa grande raison et surtout par ses réquisitoires en 
matière électorale, en juin ou juiUet 1830, qui firent sensation à Tépoquc. Le 
jeune conseiller-auditeur de 1829^ faisant fonction de ministère public en 1830, 
est aujourd'hui premier président de la Cour Impériale de Pnris^ et siège 
au Sénat. 
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'**i donner du relief, il se tenait trop dans une position secondaire, et 
2i*^essus de laquelle il lui aurait été facile de s'élever beaucoup. 11 
«^- savait même pas rechercher les appuis et les relations, si utiles ce- 
P^iildant à chacun, pour soi et pour les siens, dans ce monde où pré- 
domineront toujours, un peu plus ou un peu moins, les intérêts ma- 
'^x^îels... — Et toutefois, telles étaient Tutilité de sa collaboration, 
' étendue de son expérience traditionnelle, la netteté et la pénétration 
4e son jugement, la célérité de son travail de cabinet, la rondeur de " 
ses allures, enfin son extrême honnêteté d'homme public, que tous les 
oiaires, excepté M. de Sathonay qui l'avait nonmié, se succédant de 
1813 à 1830, entrés à rHôlel-de-Ville avec quelque défiance contre 
rancien secrétaire en chef, qui y était en quelque sorte immobilisé et qui 
n^ctait pas de leur choix, lui accordaient cependant, au bout de très- 
peu de temps, leur estime d'abord, ensuite leur amitié, puis leur pleine 
et absolue confiance. 

Aussi a-t-il été le négociateur, dans l'intérêt de la Ville, de toutes 
les grandes affaires traitées dans cette longue période, et surtout pen- 
dant la mairie si remarquable, si remplie et si économe de M. le baron 
Hambaud, où s'exécutèrent, ce qui était alors une nouveauté, tant de 
travaux publics et tant d'améliorations de toute nature. 

On n'en citera ici qu'un seul et remarquable exemple. En 1806, 

'a presqu'île Perrache avait été achetée par la Ville, de la Compagnie 

^i e ce nom. Dans la même année, la presqu'île fut donnée par la Ville à 

ï* Empereur Napoléon 1*^*", à la condition d'ériger un palais impérial.sur 

'os terrains donnés (voir la loi du 10 mai 1806). — La condition 

ïà 'ayant point été remplie, la Ville demanda en 1816 ou 1817 à redevenir 

I>ropnétaire ; elle réclama, sans se lasser, pendant six à sept ans, auprès 

^0 gouvernement de la Restauration (voir les délibérations du Conseil 

Ociunicipal prises chaque année, à ce sujet, au moment du vote du 

V^udget). Enfin, en 1823, la loi du 30 avril annule la donation, et rend à 

lai Ville la propriété de la presqu'île. En 1826, 1827, et dans les 
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années suivantes , la Ville divise la presqu'île , y ouvre des rues, des 
places, des quais, forme des lots, en vend des parties importantes, 
soit à un grand nombre de particuliers, soit au Chemin de fer de 

* 

Saint-Etienne, le premier chemin de fer tracé en France, alors en 
construction; les ventes continuent ainsi jusqu'à la révolution de 
juillet 1830. De 1806 à 1830, six mairies s'étaieut succédées, le 
secrétaire en chef était resté le même ; et c'était principalement sa 
ténacité, sa persévérance qui avaient dirigé, constamment sur\'eillé et 
mené à bonne fin cette importante affaire, à travers les phases qu'elle 
avait traversées, les délais interminables qu'elle avait subis, et les 
changements de plusieurs maires. 

La presqu'île Pcrrache avait été achetée en 1806, au prix de 
300,000 fr. Depuis la loi de 1823 jusqu'à 1830, et depuis 1830 
jusqu'à l'époque présente , les ventes réalisées ont rapporté à la Ville 
plusieurs millions. La mine conservée ou plutôt revendiquée par Claude 
Hodieu n'est pas encore épuisée , et il reste en 1865 à vendre plu- 
sieurs lots représentant encore un grand prix. . 

Le secrétaire en chef de 1805 à 1830 défendait la Ville au Conseil 
de Préfecture, soit oralement, soit verbalement, par des Mémoires 
simples et dépourvus d'art, mais lucides et fortement raisonnes, et il 
préparait les affaires pour toutes les juridictions contentieuses, même 
celle du Conseil d'Etat. 

L'un de ses mémoires les plus remarqués, fut celui imprimé en 
1821, sur une question de contribution, en réponse à un pamphlet 
(d'autres se sont déjà servis de cette expression et l'ont imprimée), 
dans lequel était contestée la légalité du mode de répartition suivi 
par la mairie, conformément aux lois et règlements sur la matière, 
pour le mode de la répartition de l'imposition personnelle. On ne 
citera ici, par une réserve qu'on appréciera, ni le litre du factura, 
ni le nom de celui qui le signa. L'agresseur de l'administration muni- 
cipale est mort depuis de longues années. C'était un homme de mérite. 
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jouissant de la considération publique ; mais déjà avancé en âge , d*un 

caractère bilieux, d'une physionomie où rayonnait une certaine malice ; 

enfin, très-ardent dans ses opinions, ou plutôt dans ses antipathies 

politiques : ce n'était pas rare alors. La violence de l'attaque, l'aigreur 

inexcusable des invectives ne se comprendraient plus aujourd'hui. 

Tout lecteur tant soit peu délicat, n'aimant pas les épiceries et le 

haut-goût, rejetterait actuellement, dès les premières pages, un écrit 

dont la plume se serait trempée dans tant de vinaigre et de poivre ; 

nos mœurs, disons-le à notre honneur, se sont bien civilisées, polies, 

limées depuis vingt-cinq ans, on peut même dire depuis 1830. 

On pourra juger ici du style par deux ou trois citations, presque 
prises au hasard, car elles s'offriraient en foule. 

La première est extraite de l'avertissement même en tête du premier 
némoire ; il est à remarquer qu'il y en eut deux : 

f Le contribuable (auteur du mémoire)... déclare que les motifs qui 
m le dirigent ont moins pour but de disputer sur quelques pièces 
^ d'argent de plus ou de moins, que de cambattre cet arbitraire qui 
« bU^se et révolte d'autant plus quil vient de plus près et de plus 

m 

m bas; 9 puis les mots sont répétés en épigraphe, entre deux filets, 
^n tète de la discussion. 

Plus loin, dans le mémoire lui-même : 

€ Je n'ai pas besoin d'en dire davantage pour convaincre que ce mode 
€ de répartition est une invention toute fiscale , qui a eu pour but 

< principal de régler à son gré la quotité de l impôt, et de donner la 

< plus grande latitude aux abus, à l'arbitraire, aux exceptions, 
€ aux faveurs, pour les appliquer aux fonctionnaires publics^ grands 
« moyens et petits, aux protecteurs, aux protégés, aux collègues, 

< aux parents et amis, etc., etc.; de tous et chacun de ceux qui 

< partagent les douces fonctions de répartiteurs, fabricateurs de 
t rôles, et autres ejusdcm farinœ. 

Voici un passage plus incroyable encore ; c'est la dernière phrase 
de la fin du second mémoire imprimé en 1823 : 
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^ Si il (le maire, M. le baron Rambaud) a trouvé plus simple et 
« plus conforme à ses vues de me livrer à la logique de friperie de 
« son premier costumier (lisez, M. Hodieu, sou secrétaire en chef); 
^ s il persiste sciemment à vouloir faire profiter sa caisse municipale, 
«r qui est aussi un peu celle de ses administrés, d'une injustice qui 
«r en fali^e un grand nombre, jo le laisse à se faire à lui-même la 
« part du blâme qu'il a pu encourir. » 

Voilà cependant pe qui s'imprimait dans les années de grâce 1821 
et 1823. 

Le fils de Vancien premier costumier de la mairie peut montrer 
avec toute confiance, avec tout repos, la logique de friperie de son 
père. Le mémoire dans lequel l'administration se défendait par son 
oi-gane, porte d'un bout à l'autre le cachet d'une raison calme, polie, 
honnête, relevant avec fermeté, mais sans fiel, ce qu'il n'était pas pos- 
sible de ne pas relever, s'appuyant sur des textes formels, et poussant 
jusqu'à la dernière évidence la démonstration, la logique, puisqu'on le 
veut, mais la logique d'un logicien qui avait fait ses humanités, et qui 
s'en souvenait. 

Le second mémoire ne fut pas même suivi d'une réponse de la part 
de celui qui y avait été si mal mené. Claude Hodieu en a laissé un 
exemplaire à son fils, avec ces seuls mots écrits de sa main et qu'il a 
pris la précaution de signer : « Je n'ai pas jugé devoir répondre aux 
« déraisonnements et aux de M. X. » 

Inutile de dire que M. X. perdit son procès devant toutes les juridic- 
tiens administratives, quoiqu'il soit revenu à la charge pendant trois ans. 

Si quelques rares amateurs d'archéologie, en fait de vieux mémoires 
sur un temps qui est déjà loin de nous et se rattachant à notre chro- 
nique lyonnaise, voulaient vérifier les pièces, et se faire les juges pos- 
thumes et impartiaux de cette polémique , ils trouveraient le premier 
mémoire dans la bibliothèque Coste, la réplique municipale et le second 
mémoire dans une autre collection. — Fidèle à son système de réserve, 
l'auteur de cette noljce n'indiquera pas le numéro de la bibliothèque 
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Coste, afin qu*il n*y ait que les curieux émérites, ayant la passion des 
vieilles recherches, qui prennent la peine de tenter celle-ci sans être 
certains de réussir. 

Laissons là cette élucubration dont nous avons parlé, parce qu'elle 
:sc rencontrait d*elle-mcme dans la notice biographique qui nous occupe, 
€3t parce qu'elle est une des monnaies de la polémique de Tépoque, 
imonnaie de mauvais goût, de mauvais aloi, n'ayant plus cours, et dont 
I es coins, il faut Tespérer, sont complètement brisés. — Qu'il soit 
encore permis cependant d'en tirer un rapprochement piquant et un 
c^nseignement utile ! 

Le rapiMTOchement, c'est celui-ci : 

La plainte de M. X. avait son origine dans ce fait que sa taxe person* 
nelle et mobilière pour son appartement s'était élevée, en quatre ans, 
de 1817 à 1821 , de 15 fr. à 42, 50 et 60 fr. Il occupait dans un beau 
quartier de la ville et dans sa propre maison tout le premier étage et 
une partie du second ; il le reconnaît dans le second Mémoire. En 
xérité, c'était bien du bruit pour peu de chose : car, en présence des 
sacrifices que 1814 et 1815 avaient imposés à toute la France, et dont 
Lyon ne pouvait prétendre être excepté , le contribuable récalcitrant 
en était encore quitte, pour sa location, à assez bon marché. — S'il 
revenait aujourd'hui , quel étonnement pour lui , quelle indignation ! 
Les appartements qu'il occupait paient probablement, en 1865, des 
taxes réunies qui s'élèvent au triple de 60 francs, plus ou moins. La 
vérification serait bien facile par les feuilles d'impôt de cette année. 
Quoi qu'il en soit, s'il jugeait convenable de réclamer, de protester, il 
faudrait qu'il s'expliquât convenablement : car il se trouverait assu- 
rément en présence d'une administration moins paternelle, moins dé- 
bonnaire que celle de 1 821 , et qui emploierait le moyen de ne pas se 
laisser injurier : et elle aurait raison. 

Cette observation mène naturellement à celle-ci : Le pouvoir, qu'il 
vienne de Dieu ou qu'il vienne des hommes, qu'il s'appelle Restaura- 



(48) MAIRIE DE LYON. — CLAUDE HODIEU, 

tion, Empire, République unie, République fédérative, etc., etc., 
quand il est une fois assis, quand il a été reconnu au dedans par la 
masse des populations, au dehors par les autres Etats, quand il rè^e, 
en un mot, a droit à être respecté. On lui doit le respect. Respect, 
soumission même n^est pas fidélité ; car on peut être soumis, tout en 
conservant la fidélité des souvenirs et des anciens engagements ou 
principes. Mais le respect comme la soumission laissent Tindépendance 
la plus complète de la pensée sur les actes du Gouvernement et sur 
ceux de ses agents. Ces actes, c'est-à-dire son administration, sa 
manière de gouverner, de conduire, chacun a le droit de les discuter, 
et de soutenir même leur illégalité, comme M. X. pouvait le faire en 
1821, si vraiment ils sont contraires aux lois, qui commandent au 
Gouvernement lui-même. La loi avant le Roi, 

Mais ce qui n'est jamais permis, ce qui est intolérable dans une 
société organisée, quel que soit le gouvernement, quels que soient sa 
forme, son nom, celui ou ceux qui sont à sa tète, c'est le manque 
de respect à l'autorité, c'est l'injure, c'est la calomnie, c'est cet esprit 
de dénigrement systématique, qui blâme tout, rabaisse tout, attaque 
tout, ébranle tout, donne le mauvais exemple à la presse, l'enve- 
nime, et se rend ainsi le complice coupable : d'abord du désordre moral 
qui s'infiltre dans les populations, puis des désordres matériels et de la 
rue. 

A ne pas respecter l'autorité, quand on pourrait la critiquer en 
conservant la plus grande liberté d'examen et de loyale discussion sur 
sa gestion, il n'y a qu'à perdre. — Si le Gouvernement est faible et 
chancelant, on le renverse, et on penche de suite vers l'anarchie; le 

danger est affreux, imminent , on appelle un sauveur qui dicte ses 

fois. — Si le Gouvernement est fort, et qu'il se voie incessamment 
attaqué par la malveillance, il reste sur la défensive et demeure 
cuirassé. Il s'habitue à cette armure incommode pour lui-même, mena- 
çante pour ce qui l'entoure, mais tutélaire pour son repos et pour sa 
durée. Au temps qui semble venu de s'en dépouiller, il retarde de le 
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faire, il oppose indéfiniment l'inopportunité, au préjudice des hommes 
sages et amis d'une vraie liberté. 

Cette digression rétrospective a été longue , mais elle n'était pas 

inutile ici ; elle y trouvait même naturellement sa place, puisque c'est 

à la fin du gouvernement qui a été principalement en butte à de telles 

attaques, que Claude Hodieu a terminé sa carrière administrative, et 

presque en même temps sa vie. 

Lorsque survint juillet 1830, il était assez gravement malade d'une 
affection du cœur, reconnue depuis quelques mois par les docteurs 
Adontain jeune et Martin jeune , ses amis , tous deux anciens chirur- 
S^iens-rnsgors de la Charité (voir plus haut leurs noms, page 96, pre- 



naière pagination). Cette révolution froissait ses principes politiques, 
noonarchiques, mais en même temps libéraux ; il avait adopté tous ceux 
«le 1789 et de 1791, mais dans la Constitution française du 3 sep- 
tembre 1791, il né séparait pas la section première du chapitre II du 
l^itre III, des autres titres, chapitres et sections. Il songea de suite à 
donner une démission que l'opinion triomphante et exclusive du temps 
urait certainement provoquée. M. Prunelle, maire provisoire, l'engagea 
pendant, et par écrit, à rester à son poste de vétéran jusqu'au 
décembre de la même année, afin de présider à l'expédition des 
affaires, et de faciliter le début de son successeur, M. Philippe Benoit, 
nembre de l'Académie (1). 

Claude Hodieu n'hésita pas, il se dévoua de nouveau ; quoique les 
sources de la vie s'éteignissent déjà visiblement en lui, il retrouva 
^ute son activité, il reprit son travail comme par le passé. Au com- 
nencement de 1831, la maladie le retint dans sa chambre, puis dans 
1 e lit duquel il ne devait pas se relever. Lorsque sa main cessa d'é- 



(t) N Aînsi^ Monsieur, au nom du bien public, je yous invite a rester à votre 
«« poste, ou, si TOUS l*aimez mieux, je vous en prie (lettre de M. Prunelle, du 
<A 7 août 1830, jour de son installation provisoire, dernière phrase). » 



(50) .MAIRIE DE LYON. — CLAUDE HODIEU, 

crire, il dicta. Il ne put quitter, ni au l®"" janvier ni même le 24 juin 
suivant, comme sa retraite l'obligeait de le faire, le logement qu'il 
occupait à THôtel-de- Ville, au quatrième étage du pavillon Louis XIII, 
sur la place, à Tangle de la rue Lafont, et où ses enfants étaient nés. 
— Aussi il eut Thonneur, après avoir gagné un chevron de plus, de 
mourir au palais alors vraiment et uniquement municipal, enlaMaison- 
de-Ville, comme on disait encore alors, le 27 juin 1831, muni des 
secours de notre religion consolalrice, entouré de ses deux enfants, de 
sa femme et de son gendre, M. J.-N. Layat, ancien magistrat. — 
Ces deux derniers sont décédés il y a peu d'années. 

M. Prunelle, ainsi que le firent tous les maires qui l'avaient précédé, 
et, plus encore, s'il est possible, a payé à la mémoire de Claude Hodieu 
son complet tribut d'estime. Des lettres autographes, écrites en 1834, 
c'est-à-dire, trois ans après la mort de celui qui en était l'objet, 
sont conservées religieusement par la famille du défunt, et estimées 
par elle plus que certains parchemins. Elles sont d'autant plus précieu- 
ses, que le rude et bourru, mais franc et très-bon docteur, s'y confesse 
d'avoir été, lui et M. Terme, alors son premier adjoint, tout-à-fait à tort, 
ils s'en sont convaincus, encore plus en garde que ses prédécesseurs : 
« Nous vîmes bien, dit-il, dans sa lettre au fils du défunt, datée de 
« Vichy, 5 juillet 1834, que nous nous étions trompés, et il n'a pas eu 
« ensuite de plus zélés défenseurs que nous. — C'est une réparation 
« que je lui devais à lui et à vous, d'un tort involontaire, il est 
« vrai; etc., etc. (1). » 

Des actes authentiques, des règlements de famille ayant acquis 
malheureusement depuis, et plusieurs fois des dates certaines, par les 



(1) On ne peut résister ici à la tentation de citer encore un paragraphe de 
ceUe seconde lettre de M. PruncUe. Elle peindra de plus en plus le noble carac- 
tère de cette brusque et loyale nature, de cet excellent homme auquel Tauteur 
de cette note rendait bien l'attachement dont il l'honorait. Ce paragraphe est 
tout-à-fait étranger à son ancien secrétaire en chef; il s'appliquait k d'autres 
personnes dont on ne citera ici que les initiales. Ceux qui s'y reconnaîtront^ ou 
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décès de ceux qui les signèrent, établissent que Claude Hodieu a laissé 
en mourant, k Vige de cinquante-huit ans, après plus de trente-six ans 
de services municipaux, moins que le patrimoine trouvé par lui dans la 
succession de ses père et mère, accru de la dot de sa femme, et de la 
petite succession d'un second oncle ecclésiastique. C'était Tabbé Bona- 
venture Hodieu, ancien vicaire en 1790 et avant, de l'église parois- 
siale, collégiale et abbatiale de Saint-Martin-d'Ainay, à Lyon (Alm. de 
1790), plus tard aumônier du château de Grigny, où il s'était retiré. 
■ — Le zèle du secrétaire en chef pour les affaires de la Ville, pour 
celles de ses amis, auxquels il donnait toujours le pas sur les siennes, 
lui faisait gravement négliger ses propres intérêts. 

Après d'aussi longs services , occupant un poste très-important à 
l^époque, rendu plus important encore par ses travaux et son mérite 
persmmel, il ne jouissait en 1830 que d'un traitement de 5,000 fr., 
plus son logement. Il ne savait pas demander d'augmentation, et il 
ocmsidérait cette insuffisante rémunération, qui était la même depuis 
longues années, comme le bâton de maréchal de son désintéressement. 
Il avait été appelé , en 1815 , à faire partie de la Légion-d'Hon- 
ïxcur. Ce n'était pas certes une croix de faveur. Il l'avait méritée 
X>ar vingt ans de services utiles. Mais après Tavoir obtenue, il la gagna 
'O.ne seconde fois par les fatigues, les corvées, les préoccupations du jour 
^t de la nuit que lui imposèrent les deux invasions, surtout la seconde. 



^ ^s fils qui y reconnaîtront leurs pères, n'auront pas, du reste, de motifs de se 
C^Uindre de la citation : 

« Ma députatioQ de Tl... est sortable maintenant, L... est un bra^e garçon 
^« et un homme de talent ; je ne connais pas T... qui est, je croi^^, un des vôtres. 
«« — Vous savez que je ne les en aime pas moins, quand ce sont d'honnêtes 
^* gens et des gens de talent, — Témoin L. D..., qui est réellement l'homme 
^ éminentde notre ville, et qui est la personne dont je m'honore le plus d'avoir 
^« été et d'être demeuré l'ami. 

« Adieu, mille compliments à S... et mille remerclments pour lai et pour 
^ vous. 

« Je fais ici (Vichy), un triste métier \ mais je le trouve beau. Je ne suis pas 
^« maire. » 
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la plus longue, la plus terrible. MM. d*Albon et de Fargues, maires, 
Tavaient chargé de veiller d*une manière spéciale, à la question si difficile 
alors des subsistances. Plus tard, la liquidation de la dette extraordi* 
naire de la Ville, conséquence de tous ces malheurs et de tous ces désas* 
très, fut pour lui, ainsi que pour Thonorable M. Régny, Jean- Aimé- 
Ange , alors trésorier de la Ville (voir page 13), un nouvel et lourd 
accroissement de travail. Car cette liquidation devait durer plusieurs 
années. 

En 1824, le Conseil municipal, présidé par le baron Rambaud, pour 
remercier M. Hodieu de son concours, si ancien, si dévoué, vota le 18 
juin, en sa faveur (par une délibération spéciale que sa famille conserve 
dans le même dossier que les lettres de M. Prunelle et d*autres) une 
bourse annuelle de dix jetons du Conseil aux armes de la Ville , et 
gravés à son nom (1). Le Conseil, dont il préparait les travaux, dont il 
faisait exécuter les décisions, se l'associait en quelque sorte par cette 
distinction publique , exceptionnelle , peu coûteuse il est vrai pour la 
Ville, mais bien honorable pour celui qui Tavait méritée. 

Exegi patri ! Aiino post obituin XXXIV. ^ MDCCCLXV. 

A.-H, 



(I) Voici la copie de cette délibération, si précieuse pour celui qui en était 
Tobjet, et encore aujourd'hui pour sa famille : 

Dans la séance du Conseil municipal de la ville de Lyon, du 18 juin 1824, où 
se sont trouTés réunis : 

M. le baron Rambaud, maire et président du Conseil : 

Bill. Charasson. MM. De Chatelus. 

Vitet. Mottet de Gérando. 

Guérin. Serran. 

Chalandon. Mallié. 

Lécuyer. Bottu de Limas. 

De St-Trys. Le marquis de Ruolz. 

De MontTiol. DeTienne. 

Péclet. Picquet. 

M. le Maire demaude au Conseil qu il veuille bien Tautoriser à disposer en 
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fareur de M. Hodieu, secrétaire en chef de la Mairie, d*un certain nombre de 
jetons aux armoiries de la Ville. 

M. le Maire fait remarquer que M. Hodieu est attaché à rAdministration de- 
puis près de TÎngt-neuf ans, sans interruption. U pense que ses sernccs^ son 
assiduité, son ancienneté doivent mériter une exception qui lui serait absolu 
ment personnelle. 

Le Conseil municipal, adoptant la proposition de M. le maire, et voulant, lui- 
méme, donner à M. Hodieu un témoignage de satisfaction et de bionTeillance 
que méritent également ses senrices et son ancienneté. 

Autorise M. le^ Maire à disposer annuellement de dix jetons aux armoiries 
^e la Ville, en faveur de M. Hodieu, secrétaire en chef de cette mairie, sur les. 
<f uels seront gravés ses noms et qualités. 

Le Conseil explique que cette faveur est tout-à-fait personnelle à M. Hodieu, 
et qu'elle ne tirera nullement à conséquence pour ceux qui lui succéderont 
daitts son emploi. 

Pour copie conforme : 

Le Maire de la Ville de J^fcn. 

Signé, Le baron Rambaud. 



DÉTAILS HISTORIQUES 

SUR l'oroanisation municipale de la ville de LYOn 

EK SEPTEMBRE 1848. 



C'était à la fin d^août ou au commencement de septembre 1848. 
M. Laforest , maire , avait donné sa démission dans le mois d*août. 
M. Ambert était préfet du Rhône. La ville était sans maire : M. Grillet 
aine, fabricant de châles, industriel distingué, conseiller municipal et 
premier adjoint, faisait l'intérim . 

Le premier adjoint était un homme d'un cœur excellent, aux inten- 
tions loyales, généreuses, philanthropiques, un cœur d'or. Peu d'honmies 
meilleurs que lui, et l'auteur de cette note, qui le connaissait très-bien, 
puisqu'il avait sa confiance pour ses affaires privées, est heureux de le 
proclamer. — Mais il n'avait ni le caractère, ni les connaissances les 
plus indispensables pour administrer une ville comme Lyon , surtout 
dans les circonstances où elle se trouvait encore à ce moment. Son ex- 
périence des affaires publiques était nulle. S'il était nommé maire, le 
fardeau était au-dessus de ses forces, et de plus, on pouvait craindre 
que dans des occurrences un peu graves, un peu difficiles, il ne se laissât 
entraîner, toujours par trop de bonté. — En outre, il était républicain 
sincère, républicain comme l'était M. Ambert. Des influences républi- 
caines bien connues entouraient le préfet, agissaient sourdement et vive- 
ment sur lui, et la nomination du premier adjoint aux fonctions de maire 
était plus que probable. 

Le Conseil municipal de Lyon d'août 1848, celui de la seconde 
élection (car il y en avait eu une en juin, avant le décret du 3 juillet 
qui ordonnait le renouvellement intégral dans toute la France), se divi- 
sait à peu près par tiers. Un tiers non républicain, subissant la Répu- 
blique, redoutant ses conséquences et surtout certains hommes qu'elle 
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avait fait surgir, décidé à s'opposer à leurs tentatives anti-sociales. Un 
tiers de républicains, ou plutôt se disant tels sans être tous sûrs de l'être ; 
anciens hommes d'opposition, ayant assisté avec surprise, et peut-être 
quelquesriins avec une satisfaction irréfléchie, à la proclamation du nouvel 
ordre de choses inauguré par le 24 février ; mais effrayés bientôt des 
désordres qui avaient éclaté immédiatement à Lyon, comme sur beau- 
coup d'autres points de la France. Devant les menaces de l'anarchie, 
leurs yeux s'étaient promptement dessillés, et ils étaient résolus à dé- 
fendre hautement la cause de l'ordre. C'étaient donc des honmies pru- 
dents, modérés, malgré leurs apparences ou leurs tendances démo- 
cratiques. Elnfin, il y avait environ un tiers de républicains vifs, 
^n grande partie sortis des clubs, et qui avaient réussi à être élus 
Conseil municipal dans les sections les plus populeuses. 
Parmi les membres du Conseil nommé par la première élection, 
trouvait le docteur René Morel , médecin distingué dans son art , 
Iiomme d'esprit. Il ne fut malheureusement pas réélu au mois d'août 
^848, et mourut en 1850 ou 1851. Après sa mort, sa famille a fait 
imprimer un recueil de ses poésies. On y rencontre, à la page 126, 
"■Jne chanson intitulée : A la suite de mon élection manquée au 
Conseil municipal, le 6 août 1848, Cette chanson contenait une 
indication de la division du Conseil municipal en trois ou quatre couleurs ; 
t cette indication , il importe de la retenir ici à l'appui et pour la 
/arté de ce récit (1). 



(t) Mes bous amis^ cette boutique 
Est un vrai parterre de fleurs ; 
Et le Conseil tout politique 
Eu offre de toutes couleurs. 
Du rouge pur, 
Du bleu d'azur 
Et puis du blanc d'une blancheur unique. 
Républicain 
Du lendemain 
Et de la Teille, eic, etc. 

Rtmeil de Chansons du docteur Morel. — Lyon, Léon Boitel, 1851.) 
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Pour se servir de la classification du docteur, il y avait le blanc et 
le bleu ; ils étaient confondus et formaient le tiers anti-républicain ; 
il y avait le tiers rouge pur; enfin, il y avait un tiers entre deux, celui 
des républicains ou quasi républicains modérés. Donnons aussi une 
couleur à ce tiers, quoique le docteur ait oublié de le faire, et choi- 
sissons la rose, quoique personne assurément ne vit alors de cette 
couleur-là. Cette teinte affaiblie était celle du docteur lui-même, et 
il se calomnie gratuitement lorsque, dans un de ses couplets, il se 
prétend d'une couleur plus tranchée (1). Mais comme il ne Ta dit que 
dans une chanson de table, où il a moins pesé ses mots, sans doute, que 
s*il eût composé une ordonnance, on peut, sans offenser sa mémoire, 
ne pas le croire tout-à-fait sur parole à cet égard. 

Le premier tiers, blanc et bleu, était très-inquiet de la nomination 
possible du premier adjoint aux fonctions de maire ; les membres de 
ce tiers se le disaient quand ils se réunissaient à THôtel-de-Ville, 
quand ils se rencontraient ailleurs ; mais on n'allait pas plus loin , et 
on ne faisait alors aucune démarche collective ou individuelle, qui ait 
été connue du moms, pour empêcher ce résultat. 

Un jour de la fin d'août ou du commencement de septembre, deux 
membres de ce tiers se trouvaient, aux environs de midi ou d'une heure, 
sur la place des Terreaux. L'un était M. Bruyn, alors, notaire à Lyon, 



(1) La première fois on me nomme, 
A la presqu*unanîmitc ; 
La seconde on me dégomme 
A la presque totalité. 
Mais^ dites-moi, ' 
Messieurs, pourquoi? 
Ne suis-je pas aujourd'hui le même homme ? 
C'est un peu dur, 
Car je suis sûr 
D*étrc toujours un républicain pur, etc., etc. 

(Chanson plus haut citée.) 
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actuellement notaire honoraire; Tautre, M. Bruyn pourrait le nommer. 
Leur conversation s'était arrêtée sur la question municipale, et tous deux 
se rencontraient dans cette même pensée, qu'après avoir passé en revue, 
un à un, tout le personnel du Conseil, tin se/// ;wm pouvait, eu égard 
aux ménagements politiques qu'il fallait garder, être opposé avec quel- 
ques chances de succès à celui du premier adjoint, et que ce nom était 
celui de M. Réveil. 

Ce nom rassurerait M. le préfet Ambert, parce que les opinions bien 
connues de ce conseiller étaient, suivant l'expression d'alors, libérales 
avancées, c'est-à-dire quelque chose entre le bleu et le rose. C'étaient 
celles du docteur Morel, le poète, qui ét^it son ami intime, et qui se 
vantail, dans la dernière citation que nous venons de faire, de les 
avoir plus avancées encore. Mais il se trompait, nous le répétons. 

Ce nom rassurerait encore phis les deux tiers du Conseil, Tanli et 
le quasi-républicain, parce que M. Réveil, depuis très-longtemps fixé 
a Lyon, à la têlc de l'une des plus grandes Compagnies françaises d'assu- 
rances contre l'Incendie, était notoirement connu pour un homme droit, 
positif, ne faisant pas sa nourriture d'utopies et d'illusions, doué d'une 
volonté peu commune. Il passait aussi pour habile et consommé en 
affaires, il avait fait des études sérieuses de droit et avait été inscrit , 
dans sa jeunesse et avant de venir à Lyon, au barreau de la Cour 
royale de Pau, où il est né; enfin, par la naturc^même des 'opérations 
de la compagnie à laquelle il était attaché , il était^lrès-famiiier avec 
les questions financières. Tout cela n'était pas de trop pour l'adminis- 
tration d'une ville dont les finances venaient d'être complètement déran- 
gées, et avaient été jetées, pour ainsi dire, à la voirie et à la curée. 

La conclusion de cet entretien fut celle-ci : il faudrait l'avoir pour 
maire et agir en conséquence. 

Au même moment, par un hasard heureux, plein d'à-propos et qui 
leur parut un favorable augure, iM. Réveil, descendait'de l'Hôtel-de- 
Ville et se dirigeait du côté de la rue Saint-Pietre : il allait passer 

h 
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devant eux. Ils rabordèrent, et lui firent part, sans précautions ora- 
toires, de Tobjet de leur conversation et de leur conclusion.... Il se 
récria beaucoup; ils insistèrent; il présenta alors quelques objections, 
et parla surtout de la difficulté que présentait un tel projet ; il n'était 
pas suffisamment Thomme de la circonstance; il n'était pas, en un 
mot, d'une nuance telle, qu'il pût être accepté par un gouvernement 
énergiquement républicain, comme celui du général Cavaignac, comme 
celui de septembre 1848 : 

« Il y a un moyen très-simple, « lui fût-il répondu à l'instant, » de 
tf déterminer M. le préfet: Il faut lui présenter, à côté de votre nom, 
(f une liste d'adjoints, tous républicains ou quasi-républicains ; vous en 
« écarterez soigneusement, sans scrupule, tout ce qui n'a pas au moins 
« un vernis de républicanisme : nous, par exemple, qui serions sus- 
« pects, cela va sans dire, et encore MM. tels et tels, et encore tels, 
^ qui, malgré tout leur mérite, ne vaudraient pas mieux que nous 
ff dans cette circonstance. » 

L'entretien, dont on ne donne ici qu'un court résumé, se prolongea 
assez longtemps : car M. Bniyn et l'autre interlocuteur se rappellent 
que le soleil était brûlant ce jour-là, qu'on ne pouvait y tenir; et 
qu'au fur et à mesure que l'ombre projetée par le bâtiment des dames 
de St-Pierre, ou Palais-des-Arts, changeait de place, les trois personnes 
engagées dans la conversation changeaient également de position pour 
aller retrouver l'ombre qui s'éloignait d'eux. 

Enfin, après de dernières objections et réponses, M. Réveil déclara 
qu'il trouvait l'idée bonne, digne d'être prise en considération, et il 
ajouta : « j'en parlerai à Pailleron ; on pourrait avoir une réunion chez 
« lui. » 

« Très-bien, lui fut-il répondu ; qu'il nous réunisse quand vous le 
« voudrez, quand il le voudra, le plutôt possible, le temps presse — 
« à bientôt. — Préparez votre liste à l'avance, c'est vous qu'elle in- 
« léresse, et faites-la de manière à réussir. — Le Gouvernement de 
< juillet, on l'a dit bien souvent, était une monarchie entourée d'ins- 
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^ titations républicaines ; vous, vous serez un maire renforcé d'ad^ 
^ joints républicains, ou à peu près. — Nous vous souhaitons meil- 
^ leure chance qu'à la défunte monarchie; votre caractère énergique 
« TOUS garantira des écueils où elle a sombré, etc. » 

La réunion eut lieu un ou deux jours après chez M. Pailleron, 
m cambre du Conseil municipal, avoué au Tribunal civil. Il demeurait 
plsice des Carmes, 2, au 2™® étage, dans la maison où a été long- 
tc*»ips exploité un hôtel appelé Thôtel de Bourgogne, à Tangle de la 
place et de la petite rue Sle-Catherine, aujourd'hui rue Terme. Cette 
iri.3ison a été démolie depuis, en même temps que Tancien hôtel du 
F^^c, pour élargir la place des Carmes, aujourd'hui prolongement de 
1*1. rue d'Algérie; sur la partie disponible de ces emplacements a été 
^ 1 cvé par l'administration des Hospices le magnifique bâtiment, on di- 
ît en Italie: // Pakzzo miovo, ou nuovissimo, dont le Cercle du 
commerce occupe le premier étage. 

On se trouva chez M. Pailleron de 12 à 15 membres du Conseil mu- 
'^ i cipal ; on ne se rappelle pas au juste, car il n'en fut pas dressé procès- 
^ ^^rbal. — M. Réveil n'y vint pas. — Les représentants du tiers blanc- 

^ €u répétèrent qu'il s'effacerait complètement, et que c'était ce qu'il 
^^ N.^ait de mieux à faire. Quant à son concours pour soutenir la mairie 

^ ^turc contre les équipées de la partie démagogique du Conseil, on pon- 



dit y compter complètement. Cela n'avait pas besoin d'être dit. 
On passa à la composition de la liste des adjoints dans les conditions 
- jitendues d'avance. Elle fut formée de républicains ou presque républi- 

ains, telle qu'elle existe à la première partie de ces Nomenclatures, 
es 11 et 12, première pagination, que l'on peut consulter. Nous nous 

ornerons à citer ici deux noms seulement : 1^ celui de M. Pailleron, 

ui avait prêté son cabinet à celte combinaison laquelle avait alors 

Lyon presque l'importance d'une combinaison de cabinet ; 2° celui 
e M. Jean Bonnardel, premier adjoint, homme d'un grand mérite, 
'un très-bon conseil, d'un remarquable sang-froid, n'ayant qu'un seul 
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défaut, celui (rélro trop silencieux et Irop modeste. 11 fut décoré peu 
de temps après. 11 est mort il y a quelques années. La Ville, les pauvres, 
rindustric de la batellerie à vapeur, dans laquelle il occupait le pre- 
mier rang, ont fait en lui une grande perte. 

Depuis le jour de la réunion Pailleron, lé tiers blanc-bleu, qui 
avait fait sa tâche, fit momentanément le mort et ne bougea pas. La 
lutte fut longue, non pas comme en Angleterre, entre la rose blanche et 
la rouge ; mais entre la rose et la rouge. Témoin le couplet ci-dessous, 
toujours du fécond docteur Morel (1). La rose enfin l'emporta, et M. Ré- 
veil fut nommé par la préfecture Ambert, avec sa liste complète, sans 
modification, avec tout son cortège d'adjoints. — La nouvelle munici- 
palité fut installée solennellement le 9 octobre 1848. 

Et voilà comment en Tan, non de Grâce, mais de triste mémoire, 
1848 fut organisée par l'indication du tiers anti-républicain, au sein d'un 
Conseil municipal peu républicain, par un préfet républicain, malgré 
certaine république, la municipalité plus ou moins républicaine de la 
seconde ville de la seconde République française. 



Il reste à dire quelques mots, en terminant, de la conduite géné- 
rale du Conseil municipal lui-même, ou du moins de sa majorité. Celte 
majorité ne faillit pas à la promesse qu'elle avait faite à M. Réveil, lore- 



(1) Enfin donc nous avons un mairc^ 
Ce qui certes doit être bon, 
Car nous avons mis à te faire 
Le temps et la réflexion. 
Et tu l'auras, 
Tu ne l'auras pas; 
Pendant un mois ce fut un cri de guerre. 
Soyons heureux, 
Soyons joyeux. 
Nous possédons rhoziinie de tous nos vœux, etc., etc. 

(Autre rhanson du docteur Morel, Recueil déjà cité.) 
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qu'elle le désignait si sponlanêmcut pour qu'il fiU mis à sa tcle. — 
Sur toutes les questions touchant directement ou indirectement à Tordre 
matériel, et au rétablissement des finances de la Ville, dans la limite 
du possible vu le mal fait, il fut uni, compact, inébranlable comme un 
mur. Aussi, sur toutes les questions, tant soit peu délicates, les votes 
furent toujours des deux tiers environ contre un tiers. Les variations 
claient insensibles, deux ou trois voix seulement étaient flottantes. 

On peut consulter à Tappui le volume in-A° de fascicules ou cahiers 
imprimés de toutes les discussions et délibérations, auxquelles étaient 
joints les rapports les plus importants du maire ou des Commissions, dont 
le Conseil croyait devoir ordonner l'impression . — Ce n*est que justice 
ici de dire que les rapports du maire, et ceux de M. Valois, rapporteur 
ordinaire, on peut même dire rapporteur-né du budget et des grandes 
questions de finances, étaient des modèles du genre, comme exposi- 
tion et débrouillement de situation, et comme proposition de voies et 
moyens. Us seront encore considérés comme tels par ceux qui voudront 
se rendre compte de Tétat de souffrance et d'épuisement de la caisse mu- 
nicipale à cette époque, des blessures avec entailles profondes dont 
^lle portait les marques, et des moyens'pr^^sentés pour les panser et les 
cicatriser. 

Cependant, lorsqu'arriva mars 1852, lorsque le maire et le Conseil 
municipal furent supprimés par décret, le gouvernement ou le préfet 
qui le représentait alors à Lyon, ne crut devoir appeler dans la Com- 
mission municipale, substituée ù Tancien Conseil, que trois anciens 
conseillers, les honorables MiM. Faure (Bruno), Monnier, et Seri- 
ziat (Henri) (1). 



(i) L'honorable M. Faurc-Péclel, conseiller municipal de 18-48-1852, naété 
appelé au nouveau Conseil municipal qu'en 18511 ou I80G. Apres 1830, il était 
entre au Conseil en 1831 (voir première pagination, pages 27 et 34); il y a au- 
jourd'hui 34- ans qu'il siège dans nos Conseils municipaux, sauf les inter- 
ruptions. 
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Trois membres, sur vingt-scpl ou vingt-huit formant l'ancienne 
majorité dans le Conseil , qui était lui-même de quarante-deux mem- 
bres, — un sur neuf, c'était bien peu; ce n'était pas assez. 

Il y eut alors un oubli ; car il n'est pas possible de croire que cette 
élimination presque totale ait eu lieu volontairement vis-à-vis d'une 
assemblée qui ne s'était jamais démentie ; où se trouvaient , indépen- 
damment du maire et des sept ou huit noms déjà mentionnés dans ce 
récit, nombre d*hommes courageux, énergiques, dévoués à Tordre, 
décidés à ne jamais reculer d'une fraction de semelle devant la déma- 
gogie; où étaient enfm, on citera sommairement et au hasard dans les 
deux tiers compacts, les citoyens (1) ou plutôt messieurs Loyson, 
Bouniols, Ricard, Vachez, Prost, Bacot, Fayolle, Bernard , Fraisse , 
Ducarre (2), Pitiot-Coletta , et bien d'autres encore. 

Ce Conseil, pendant près de quatre ans, avait travaillé patiemment 
et résolument, sous son chef, à la reconstruction de l'ordre matériel, 
moral et financier dans notre ville; il méritait, assurément, plus de 
procédés, plus de formes. 

Ceci remet en mémoire un fait assez piquant, qui se passa sous le 
règne de Louis-Philippe. Le beau-père et le gendre étaient membres 
du Conseil général du même département; le beau -père en était 
depuis quelques années le président. Le fauteuil lui était en quelque 
sorte dévolu... Le gendre, homme politique, d'une assez grande in- 
fluence dans la province , fut porté à la présidence , à la suite sans 
doute d'un changement de ministère, par ses amis politiques. Il 



(1) Citoyens: c'était le langage du mo:nji)t; cette appeUation rcpublicaîne 
figure dans lés procès-yerbaux jusques et y compris la séance du 21 septem- 
bre 1849. — Le 19 novembre suivant, les secrétaires du Conseil restaurèrent 
le mot Monsieur. — L'autre étiit complètement alors hors de mode ; ils le 
mirent hors de scrtice, et ils firent bien. 

(2) Auteur du remarquable et excellent rapport sur le rétablissement des 
anciens noms de quais, places et rues, qui avaient été débaptisés en 1848 (voir 
séance du 23 novembre 18i9). 
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réussit; le beau-père dut lui céder le fauteuil, non sans un vif frois- 
sement d'amour-propre. Le froissement eût été moins fort si son 
heureux rival n'eût été qu'un étranger pour lui. 

Le nouveau président, à peine installé, dut inviter à dlncr tout le 
Conseil général, suivant l'usage reçu. Il n'hésita pas, malgré les dis- 
sentiments existants entre lui et le père de sa femme, à comprendre 
celui-ci dans ses invitations; il envoya donc la lettre, bien qu'il dut 
s'attendre à un refus. — Effectivement, l'ancien président refusa par 
une lettre courtoise, trôs-polie, adressée au nouveau président, dans la 
forme officielle : Monsieur le Président, etc. — De part et d'autre, 
les procédés étaient conservés, et cet échange convenable de lettres 
ne fut pas sans influence, dit-on, sur l'amélioration de leurs relations 
postérieures qui, plus tard, redevinrent parfaites. 

Il en aurait dû être ainsi en 1852, vis-à-vis des deux tiers unis de 
l'ancien Conseil. N'eût-on pas mieux fait, avant d'arrêter la composi- 
tion de la conmiission nouvelle, avant de les en exclure à peu près en 
masse, de sonder au moins leurs intentions? 

Le plus grand nombre eût refusé : c'est probable. 

Les uns, parce qu'ils n'auraient pas consenti à tenir leur nouveau 
mandat d'une autre origine que de celle de leurs anciens électeurs. Ils 
avaient été élus, ils n'auraient pas voulu être nommés. Une telle ma- 
nière de voir était parfaitement licite et loyale. 

Les autres, parce qu'ils auraient, en acceptant, fait acte d'adhésion 
aux tendances du moment, qui se dirigeaient déjà visiblement vers 
l'Empire, ou à quelque chose d'analogue : c'était pour eux une ques- 
tion de principe, de conscience. 

Mais les uns et les autres , comme le gentilhomme qui avait cessé 
d'être président de son Conseil général, eussent répondu, sans doute, 
par un refus courtois, poli et de gens bien élevés. 

D'autres , tout au contraire , n'écoutant que leur dévouement à la 
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chose publique, se seraient cru le droit, et le droit très-consciencieux, 
qui trouva beaucoup d'approbateurs parmi les gens de bien, de ne 
pas être aussi sévères; et ils eussent apporté, dans la nouvelle Com- 
mission, comme Tout fait MM. Faure, Monnier, Seriziat, leur con- 
tingent de lumières, d'expériences, et les louables traditions financières 
de rassemblée dont ils avaient été des membres utiles. — Ces con- 
seillers de Tancien régime, c'est-à-dire de la République, on les 
aurait vus à l'œuvre dans le nouveau, et peut-être, peut-être leur pré- 
sence au sein de la nouvelle Commission municipale, leur collaboration 
dévouée, mais sagement libérale, eût-elle pu détourner le coup légis- 
latif qui, en 1855, a privé indéfiniment, mais non pour toujours, la 
ville de Lyon du droit, commun à toute la France moins Paris et sa 
banlieue, de se nommer ses conseillers municipaux. 

On n'a pas cru devoir procéder de celte manière , dans la brusque 
suppression qui eut lieu, en mars 1852, du dernier Conseil élu. — 
Il est permis d'en exprimer ici le regret. Celte assemblée, encore une 
fois, .méritait plus d'égards. — L'histoire de Lyon, quand elle s'oc- 
cupera de la période municipale, juin 1848 — mars 1852, lui rendra 
sans doute le môme témoignage. 



DE LA DÉCORATION DE LA LSGION- D'HONNEUR A LYON, 

DEPUIS SOy INSTITUTION J.USQU*A l'ÉPOQUE ACTUELLE. 



L'institution de la Légion-d'Honnenr ne remonte qu'au commence- 
ment de ce siècle, sous le Consulat, à la loi du 29 floréal an X (19 mai 
1802). — Précédemment, le général Bonaparte, depuis l'empereur 
Napoléon I®"", en avait en quelque sorte fourni la première idée par 
l'institution des sabres d'honneur, en l'an VIII, et par la déclaration 
de récompenses nationales à accorder aux militaires, qu'il avait, fait 
insérer dans l'article 87 de la Constitution de la même année. 

Toutefois, ce projet fut vivement combattu ; le parti républicain du 
temps le trouvait contraire à l'égalité et l'accusait de tendre à rétablir 
la monarchie ; il fit donc résistance , mais il échoua dans son opposi- 
tion ; le projet passa malgré lui. 

L'article 1«^ de la loi de l'an X portait : « En exécution de l'article 87 
« de la Constitution concernant les récompenses militaires, et pour 
^ récompenser aussi les services et les vertus civiles, il sera formé 
« une Légion-d'Honneur. » 

La Légion-d'Honncur ne fut inaugurée qu'en 1801, et lorsqu'un 
^cnatus-consulte, celui du 28 floréal an XII (18 mai 1804), eut établi 
Ïc3 Gouvernement impérial. 

Elle était composée primitivement d'un grand Conseil d'administra- 
t-ion et de quinze, puis de seize cohortes, entre lesquelles devait être 
divisé le territoire de la République. 

Le premier Consul était de droit chef de la Légion et président du 
^rand Conseil. 
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Chaque cohorte était composée de sept grands officiers, vingt cx)mman- 
dants, trente officiers et trois cent cinquante légionnaires. Les membres 
de la Légion étaient à vie. 

Les grands aigles ou grands cordons ne furent créés que plus tard. 

Des traitements différents étaient attribués à tous les grades, y compris 
celui de simple légionnaire, et ces traitements étaient pris sur les re- 
venus des biens affectés à cette destination. 

L'arrêté des consuls du 13 messidor an X (2 juillet 1802) composa 
le territoire de chaque cohorte, et le département du Rhône fut compiris 

m 

dans la septième, dont le chef-lieu était Tancien archevêché de la ville 
de Vienne (Isère). La septième cohorte réunissait huit départements : 
le Rhône, la Loire, la Haute-Loire, risère, le Mont-Blanc, le Puy- 
de-Dôme, TAin et l'Allier. 

On indiquera ici, par des chiffres que Ton cherchera à rendre exacts le 
plus approximativement possible, les totaux du personnel civil de la 
Légion-d'Honneur à Lyon et dans le Rhône, dans les années 1807 
et 1812, sous le premier Empire; 1815 et 1830, sous la Restaura- 
tion; 1848, avant février, sous Louis-Philippe, enfin à l'époque actuelle 
du second empire, 1865. On prendra pour base les relevés fails sur les 
Almanachs ou Annuaires de Lyon ou du département dans ces diverses 
années, en évitant, bien entendu, tous les doubles emplois pour les 
mêmes personnes qui y sont nommées deux ou plusieurs fois, et en 
ayant soin d'opérer les rectifications ou additions dont on aura la cer- 
titude personnelle. 

Ce travail ne portera que sur les légionnaires de V ordre c'ml. Il eût 
été trop compliqué s'il eût compris les croix militaires, c'est-à-dire 
accordées à des militaires en activité de service ou même en retraite. 
Car, d'une part, les décorés militaires en activité de service sont ex- 
posés à changer de résidences et de garnisons. D'autre pari, les mili- 
taires retraités, qui peuvent habiter Lyon ou le département, ne figurent 
pas dans les Annuaires ; ils ne seront donc comptés dans ce travail 
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que dans le cas exceptionnel où ils auraient rempli plus tard des fonctions 
publiques, ou fait partie d*institutions de bienfaisance ou autres. 

1^ LégioH^iT Honneur à Lyon et dans le RhÔM^ en 1807, ne comprenant ^ 
on le répète y que les membres civils de Tordre ^ a F exclusion des 
militaires. 

Commandants : MM. le premier président Vouty, le préfet du Rhône 
comte d'Herbouville, en tout, deux, ci 2 

Légionnaires : MM. Fay de Sathonay, maire ; Rambaud, 
procureur général ; Cozon, président de la Cour criminelle ; 
Nugue, président à la Cour ; Camille Pemon, ancien tribun près 
le Corps législatif, adjoint au maire, et les trois anciens maires 
des trois mairies, devenus adjoints du maire unique : MM« Pa- 
rent, Sain-Rousset de Vauxonne et de Charpieux 9 

Total des légionnaires civils il 



2« En 1812. 

Le nombre de onze ne varie pas. M. le comte de Bondy, qui avait 
remplacé M. d'Herbouvillc , n^était qu'officier. Ainsi, il y avait un 
commandant, un officier et neuf légionnaires, total onze, ci. . il 

N. B, — Le cardinal Fesch, archevêque de Lyon, grand officier et en- 
suite grand aigle de la Légion, ne faisait pas partie de la 7* cohorte et du 
département du Rhône. 

3® Au commeficnnent de 1815, sous la Restauration, 

Louis XVIII , par Tarticle 72 de la Charte, maintint la Légion-d*Hon* 
ueur; l'ordonnance royale du 28 mars 1816, fut destinée à régler, d'une 
manière complète, cette institution. Les dispositions de cette ordonnance 
ont été plus tard modifiées elles-mêmes après 1830, et après Tinaugu* 
ration de l'Empire actucK 

Depuis la Restauration, les membres de la Légion-d'Honneur, appar- 
tenant aux fonctions civiles, ne reçurent plus de traitement. 
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L'Almanach de 1815, pages glxix à glxxii, contient un document 
curieux. C'est le tableau complet de tous les chevaliers de Saint-Lotds, 
de la Lcgion-d*Honneur, des ordres de la Réunion et du Mérite militaire, 
remplissant ou ne remplissant pas des fonctions publiques , et nommés 
dans Talmanach. Le nombre total est de 245; mais si on en retranche : 
1° tous les militaires en activité de service ou en retraite, chevaliers de 
la Légion-d'Honneur ; 2° un assez grand nombre de correspondants de 
PAcadémie, des sociétés savantes ou autres, nommés dans Talmanach, 
quoique n'habitant pas Lyon; tels que MM. Lacépcde, Lebrun, de 
Fontanes, Corvisart, de Chateaubriand , et beaucoup d'autres ; 3° tous 
les chevaliers de Samt-Louis^ assez nombreux, et des autres ordres fran- 
çais qui ont cessé d'exister depuis, on trouve que les membres civils de 
la Légion-d'Honneur étaient, à Lyon et dans le département, au commen- 
cement de 1815, sauf erreur ou omission, de 115 à 118. On peut 
considérer ce nombre comme exact, à 2 ou 3 près. Prenons le chiffre le 
plus fort 118 



On comptait en 1815, à Lyon, un seul commandant, M. le 
premier président Vouty; deux officiers, MM. de Vauxonne et de 
Sainneville. 

Le préfet, M. de Chabrol, n'était encore, suivant l'almanach, que 
simple chevalier. 

Ce nombril de légionnaires, en 1815, paraît très-considérable, si 
on le compare à celui de l'année 1812. D'un autre côté, il est im- 
possible de ne pas reconnaître qu'il y eût , à cette époque , des craix 
d'honneur comme des croix de Saint-Louis, accordées à la faveur, 
aux sollicitations et à des services militaires ou autres, plus ou moins 
réels, plus ou moins contestables; ce fut une faiblesse et une faute. Il y 
eut également des croix obtenues par des considérations purement 
politiques, comme il a pu arriver à l'avénemenl des gouvernements nou- 
veaux postérieurs. — Mais, pour être juste, il faut dire aussi, qu'avant 
1814 il y avait eu de nombreux services rendus dans les diverses 
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Calasses de fonctionnaires, dans l'industrie , dans Tadministration, la 
magistrature, les institutions charitables, partout. L'Empire n'avait pas 
récompensé de la décoration ces divers genres de services, si ce n'était 
dans des cas exceptionnels, et cela par deux motifs : le premier, c'est 
<pi'il était absorbé , à cette époque , par la guerre et par les événe- 
ments extérieurs ; le second , c'est que les légionnaires avaient un 
traitement et que leur nombre était limité. Les légionnaires militaires 
étant très-nombreux dans les cohortes, les civils y étaient en quantité 
Irès-restreinte ; on peut 'dire qu'ils étaient rares. Ainsi, en 1812, sur 
110 légionnaires du Rhône (voir l'Alm. de l'année), il n'y avait que 
11 civils; c'est-à-dire, 1 sur 10. La Restauration paya donc, en partie, 
la dette de l'Empire, en accordant d'assez nombreuses décorations au 
mérite civil, aux services civils, aux fonctionnaires civils. Si l'on fait 
la part de l'éloge comme celle de la critique, ce point essentiel doit être 
évidemment accordé. 

4** En 1830, mais avant juillet, ccst-à-dire a la fin de la Restauration. 

L'almanach de Lyon de 1830 avait paru au commencement de 
Tannée : il appartient donc à la fin du règne de Charles X. On sera 
bien surpris d'apprendre, et c'est cependant la vérité, que le nombre 
des décorés civils qui y figure, ne dépasse pas 80 ou 82. On peut faire 
et refaire cette vérification (1) ; mais il faut ajouter à ce chiffre celui des 
personnes qui ne remplissant aucune fonction quelconque , même gra- 



(i) Cest p(ir erreur que, dans la partie des Nomenclatures ^ le nom de 
M. Bruno Chauratid, président du Tribunal de commerce en 1828, membre do 
la Chambre de commerce^ administrateur des hospices^ cité aux pages 4i> 46^ 
66, 82, première pagination. 

Et celui de M. Jean JfoumxEL, avocat de la Ville, bâtonnier de son ordre, procu- 
reur du Roi en 1829-1830, administrateur des hospices, ctc.^ cité aux pages 15, 
81, etc.. 

Ont été accompagnes du signe ^. 

Malgré les hautes positions qu'ils occupaient^ les services par eux rendus, 
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tuite et de bienfaisance, n^élaient pas nommées dans Talmanach. Leur 
nombre ne peut pas être évalué au-dessus de 10 à i% et c'est même 
beaucoup. Ainsi, il n*y avait pas, à Lyon et dans le département, à la 
fin de la Restauration, plus de 92 à 94 décorés civils, sauf omis- 
sion peu probable, ci 94 



Ce nombre était inférieur de 24 à 25 à celui de 1815. 

Et cependant la population , en 1830, était bien plus considérable 
qu'en 1815. En 1815, elle ne devait pas dépasser 330,000 âmes, et 
en 1830, elle pouvait être évaluée à 425,000 âmes(l). Ainsi, tandis 
que la population augmentait de plus de 28 pour cent, le nombre des 
décorations à Lyon et dans le département avait, dans celte période de 
15 afls, diminué de plus de 20 p. Vo- 



le Gouvernement ne leur avait pas encore décerne cette récompense, dont ils 
auraient été si dignes Tun et Tautre. 

Dans des positions analogues, ils seraient incontestablement décorés aujour- 
d'hui, depuis plus ou moins longtemps. 

De là une double rectiQcation qui trouve ici sa place^ sans préjudice de sa 
répétition au chapitre des Errata eu renseignements survenus après Vimpression, 
auquel l'auteur se voit dès à présent condamné. 

De là encore une nouvelle preuve de la réserve timide ou presque avare, 
avec laquelle les Mii^istres de la fin de la Restauration croyaient devoir faire 
usage du don de la croix d^honncur^ au moins à Lyon. 

(1) Voici comment on est arrivé à évaluer ces deux chiffres de population: 
i« En 181î(, 330,000; 2* en 1830, 425,000. 

1® L*arrété du 13 messidor an X, sur la Lcgion-d'Honneur, porte, dans le ta- 
bleau général des départements divisés en .cohortes, la population du Rhône 
à 299,656. 

Le BuUetindes Lois ne contient point d'état officiel de la population jusqu'en 
1822, où celle du Rhône est fixée à 391,580. 

Cesi entre ces deux chiffres que doit être évaluée celle de 181î>; or, à cause 
de la diminution de la population par la gueiTc, on doit supposer qu*en 1815 
elle devait se rapprocher plus du chiffre de 1802 que de celui de 1822. De 
là Tévaluation de 330,000. 

2<^ Pour la population de 1830, Tévaluation est plus facile, parce qu*on a les 
deux recensements officiels de 1827, 416,575; de 1832, 434,42^. — Le chiffre 
de 425,000 est évidemment un chifiVe moyen à peu près vrai. 
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On peut donc dire, avec vérité, que la Restauration, sauf la fournée 
de 4815, qui se justifie. cependant pour une ^ande partie, n*a pas été 
prodigue , à Lyon , de la décoration de la Légion-d'Honneur, depuis 
1816 ou 1820 jusqu'à 1830, et qu'elle ne Ta accordée, au contraire, 
qu'avec parcimonie. 

Au commencement de 1830, il n'y avait à Lyon qu'un comman- 
deur, le préfet, M. de Brosses, et six officiers: MM. Rambaud, Nu- 
gue, de l'Horme, ancien procureur général à Lyon, membre du Con- 
seil général, premier président de la Cour de Caën '(1), de Sainne- 
ville, de Nolhac et le comte de Laurencin. 

ti® A la fin de ISVJ et au commencement de 1848, $ovs le règne de Louis- 

Philippe. 

L'almanach de 1848 était composé avant février, quoiqu'il n'ait 
paru que plus tard avec le changement d'un seul carton , où figure la 
mairie de M. Réveil et son Conseil municipal. 

Le relevé des décorés, toujours exclusivement civils, et en ayant 
eu un soin extrême d'éviter les doubles emplois par un travail fait et 



(I) On porte ici ao nombre des ofÛciers de la Légion-d*HonDeur MU. de 
i*Horme et de Laurencin, quoiqu'ils n'habitassent pas Lyon, et que M. de Lau- 
rencin fût militaire, colonel du 5i« de ligne; mais ils étaient tous deux Lyon» 
nais^ et faisaient partie du Conseil général. 

C'est par le même motif que^ plus bas^ h l'époque actuelle, nous indiquerons 
dans les hauts grades de la Légion-d'Honoeur, MM. Devienne et de Marnas, 
oppalés l'un et l'autre à des postes très éleTés de la mogislrature à Paris. Mais 
ils Doos appartiennent, car ils sont Fun et l'autre Lyonnais; l'un est le prési- 
dent et Tautre Tun des vice -présidents de notre Conseil général. 

Nous nommerons encore, dans l'époque actuelle, M. Antoine Gourd, maire 
des Chères, officier de la Légion-d'Honneur. C'est que s'il a, comme militaire, 
^gné sons le premier empire la croix de chevalier en même temps qu'il per- 
dait an bras, c*est pour récompenser ses services civils que la croix d^officier 
lui a été conférée. 

Nous suivrons la même règle dans des cas analogues. 
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pointé avec une grande attention, s'élève, sauf erreur qui ne pour- 
rait porter que sur très-peu d unités , à environ ii2 

Les omissions et les défauts de mention de décorations dans 
Talmanach, parce que les décorés n'y sont pas nommés, parais- 
sent avoir été plus nombreux dans cette période que dans la pré- 
cédente, et on croit ne pas être au-dessus de la vérité en portant 
ces omissions ou défauts de mentions de toute nature, à . . . 20 

Total des décorés civils à Lyon, à la fin du règne de 
Louis-Philippe , sauf erreur 162 

Il y a là une augmentation assez considérable, 80 pour cent, sur le 
chiffre de la fin de la Restauration. 

Il est vrai que la population avait continué à suivre sa marche ascen- 
dante. Elle pouvait être évaluée en 1848 à 550,000 au lieu de 425,000, 
population de 1830 ; elle avait donc augmenté en 18 ans, de 125,000 
âmes, c'est-à-dire de près de 30 pour cent. 

Mais il est notoire et incontestable que sous le règne de Louis-Phi- 
lippe les décorations furent accordées en plus grand nombre que sous les 
deux règnes précédents. Le relevé ci-dessus le prouve matériellement. 

Enfin, à la fin de cette période, ce nombre de 162 décorés comprenait: 

Un grand officier, M. Sauzet 1 

Deux commandeurs, M. Vachon-Imbert et M. le préfet 
Chaper 2 

Huit officiers, Mgr de Donald, MM. deDelbeuf, Acher, Chris- 
tophe Martin, Reyre, Terme, mort en décembre 1847, Delahanté 
et Prévost (de la Monnaie) 8 

Total des gradés H 

G'» En 1865. 

Si on n'examinait pas TAnnuaire de 1865 avec une grande atten- 
tion, on pourrait être induit à commettre une assez forte erreur en 
plus sur le nombre réel des décorés, et en voici la cause : 
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Depuis quelques années, les décorations étrangères sont à la mode. 
Demandées ou non demandées, elles sont obtenues en plus grand nombre 
que par le passé, sans doute à cause de l'extrême facilité des commu- 
nications, non-seulement des hommes entr^eux, d*Etat à Etat, de pays à 
pays, mais aussi des productions de Tintelligence, des arts, de Tindus* 
trie, etc., etc. 

L'Annuaire ne possède pas de signes distincts pour les décorations 
étrangères, mais il avait dans son vieux plomb un petit nombre d'an- 
ciennes croix de St-Louis ou de Malte ; il s'en sert à ce nouvel usage. 
Mais comme elles ne lui suffisaient pas, il a quelquefois accompagné de 
l'étoile ^, des noms qui n'étaient pas membres de la Légion-d'Honneur. 
De là une confusion regrettable qu'il suffit de signaler à un homme 
tel que M. Mougin-Rusand fils, ami du progrès et de la vérité, pour 
qu'elle ne se reproduise pas à l'avenir. Le moyen est simple. D'une 
part, il devrait avertir tous ceux qui lui fournissent des notes pour son 
Annuaire , de la convenance qu'il y aurait à distinguer à l'avenir en 
face de chaque nom, les croix étrangères, de celle de la Légion- 
d'Honneur. Et cette indication pourrait être utilement donnée, non pas à 
l'Académie qui n'a pas fait cette confusion, mais à d'autres sociétés 
savantes, dont les membres sont naturellement appelés à être décorés 
à l'étranger comme en France. D'autre part, le propriétaire de TAnr 
nuaire devrait avoir à son usage, indépendamment de l'étoile^, toujours 
réservée et sans partage à la Légion-d'Honneur, un second signe, par 
exemple une croix à angle droit -|-. Ce second signe rappelant un 
peu l'ancienne croix de St-Louis, serait affecté itidislinclement à toutes 
les croix étrangères possibles, pontificales, espagnoles, allemandes, etc., 
Oe tous les Etats de l'Europe et du monde entier. 

Ici se présente une autre observation utile, mais dans un sens 
tout opposé. Certaines administrations, certaines sociétés, et principa- 
lement celles de Bienfaisance, par un motif non pas d'égalité repu- 
blicaine, comme les opposants à la loi de 1802, mais sans doute de 
modestie , ont l'habitude d'envoyer bureau de l'Annuaire la liste de 
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leurs membres, sans mention de la décoration delà Légion «-d*Hon- 
^ neur, qui peut appartenir à quelques-uns d*eux. L'Académie de Lyon 
a fait longtemps ainsi, le tout au grand détriment des premières parties 
du présent ouvrage, les Nomenclatures , pour lesquelles les recher- 
ches ont été plus difficiles. Que ces sociétés, que ces administrations 
veuillent bien entendre le souhait qui est fait ici, qu'à Tavenir chacune 
d'elle sache s'honorer de la distinction accordée à une partie de ses 
membres par le Gouvernement (1) ! 

Sous le bénéfice de ces deux observations, dont on voudra bien 
apprécier le motif unique, qui est le désir d'être exact, et qui est dé- 
pouillé de toute intention critique, les légionnaires civils de tout grade 
à Lyon , cités dans rAnnuah*e de 1865, toute rectification faite des 
erreurs ou omissions matérielles, dont l'auteur de ce travail pouvait 
être certain, s'élèvent, sauf erreur, qui ne peut porter que sur 
quelques unités au plus, à 218 

De même que dans les périodes précédentes, et par les 
mêmes motifs, tous les décorés n'étant pas nommés dans l'Ai- 
manach, parce qu'un certain nombre n'occupe aucune fonc- 
tion , il y a des omissions, ou plutôt, on le répète, des défauts 
de mentions. Le chiffre à indiquer ici , comme supplément^ 
doit être de 20, au moins comme pour la période précédente, ci. âO 

Total des décorés à Lyon, en 1865, environ. 238 



238 au lieu de 162, c'est une notable augmentation sur le règne 
précédent; la différence est de 76, soit 46 p. Vo; mais cette augmen- 
tation est due à diverses causes: 

1^ A l'accroissement progressif de la population. Le recensement 
officiel pour le Rhône, en 1862, donne le chiffre de 662,493. On peut 



(1) L'administration des Hospices civils vient de donner des instructions dans 
ce sens. 
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raisoimablement évaluer celui de 1865 à 680|000; tandis que la 
population de 1848 n'était que d'environ 560,000. L'accroissement 
de la population a donc été de 130,000 âmes, soit 24 p. Vo aviron; 

â^ Certains services, notamment celui de MM. les ingénieurs des 
Ponts-et-chaussées , ont reçu une grande extension à Lyon depuis 
quelques années , et , par conséquent , une notable augmentation de 
personnel, dont une partie est décorée, etc., etc. 

De même, sous le règne précédent, Toi^anisation des Facultés des 
Lettres et des Sciences, avaient du fixer à Lyon quelques membres 
de la Légion-d'Honneur qui n'y demem'aient pas auparavant. 

Les corps savants sont aussi plus nombreux qu'ils ne l'étaient au- 
trefois , et partout où le nombre de leurs membres n'est pas limité, il 
tend à s'accrmtre; de là encore quelques décorations en plus. 

On peut dire la même chose des administrations et des établissements 
de bienfaisance, qui vont toujours en se multipliant ; 

3^ Enfin, et cette considération doit frapper tout le monde, car elle 
est très-importante : 

Dans les quatre inventaires ci-dessus, le gouvernement qui succède 
à un autre , est chargé non-seulement des décorations qu'il a données 
lui-même, mais encore de toutes celles émanées des gouvernements 
précédents, et dont les titulaires vivent encore. 

Ainsi, le compte du gouvernement actuel comprend des décorés de 
Louis-Philippe; le compte de ce dernier règne, des décorés de la 
Restauration ; le compte de la Restauration , des décorés du premier 
Empire. 

Pour mieux faire saisir notre pensée, supposons qu'il existe en- 
core à Lyon : |des décorés du premier Empire, dont le nombre est A , 
des décorés de la Restauration en nombre B , des décorés du gouver- 
nement de Juillet en nombre G ; voilà trois chiffires A, B, G, de déco- 
rations antérieures au gouvernement actuel, et qui sont cependant 
confondus dans le chiffre total de 238, à lui attribué dans le dernier 
total. 
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Suivant rAimuaire de 1865, la Légion-d'Honneur compte à Lyon, 
dans le Rhône, les dignitaires ou gradés suivants : 

Quatre grands-officiers: MM. Sauzet, Devienne, Gilardin et Che- 
vreau 4 

Six commandeurs: Mgr de Bonald, MM. Réveil, Brosset, 
de Marnas, Arlès-Dufour, Gaulot 6 

Vingt-six officiers. Nous les nommons par ordre alphabéti- 
que: MM. le marquis de Bausset-Roquefort, juge au Tribunal ; 
Bonnet, ingénieur en chef de la Ville; Th. Brolemann ; Cézan, 
secrétaire général de la Préfecture; Darde! ; Descours; Des- 
prez; Durieu; Fayepère; Gourd, maire des Chères; Guimel; 
le docteur Janson; le docteur Jourdan; Alexis de Jussieu, 
récemment décédé; de Lachèze, ancien député de la Loire, 
conseiller à la Cour; Lefebvre, receveur général; Loyson; 
Christophe Martin ; Ant. Monmartin ; Pelvey ; Clément Reyre ; 
Sanial du Fay, ingénieur de la marine; de La Saussaye; 
Suchel (de Thizy), ancien vice-président du Conseil général; 
Tabareau; Valois, ci iî6 

Total des dignitaires ou gradés 36 

Chevaliers, environ ^(h2 

Total égal 238 



Nous avons parlé à chaque paragraphe, depuis et y compris 1815, 
de la population du département. Il reste à établir, dans une récapi- 
tulation de quelques lignes, le rapport entre la population et le nom- 
bre des décorations de chaque époque. 

Janvier 1815, population 330,000, décorés 118, rapport 1 sur 2796 

— 1830, — 424,000, — 94, — 1 sur 4510 

— 1848, — 550,000, — 162, — 1 sur 3395 

— 1865, — 680,000, — 238, — 1 sur 2857 
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Ainsi, c*est à la fin de la Restauration qu^il y a eu à Lyon et dans 
le Rhône, comparativement au chiffre de la population, le moins de 
décorations civiles; et c*est au commencement qu^il y en a eu le 
plus. Le chiffre de 1815 diffère très-peu de celui de TEmpire actuel: 
1 sur 2794, au lieu de 1 sur 2857. Le gouvernement de juillet sVsl 
rapproché de c^s deux chiffres, cependant il s*est tenu de 8 à 9 Vo au- 
dessous ; mais il faut, on le répète, tenir compte à chacune des époques 
les plus chargées, 1815 et 1865, des diverses circonstances et con- 
sidérations indiquées ci-dessus. 

S'est-il accordé antérieurement, et s'accorde-t-il aujourd'hui trop de 
décorations civiles dans notre Ville, la seconde de TËmpire, et dans 
le département? Les chiffres et les tableaux ci-dessus sont là pour 
répondre. L'auteur de ces notes pencherait pour la négative. En effet, 
1 décoré civil sur 2857 individus, c'est à peu près 1 sur 700 de la 
population mâle et adulte, qui est d'environ le quart de la population gé- 
nérale. 1 sur 700 n'est pas trop, pourvu bien entendu que le choix porte 
toujours sur des hommes d'élite, et sur ceux qui méritent le mieux, 
par la durée aussi bien que par la nature de leurs services. — Ce 
qui est désirable, c'est que les choix du Gouvernement concordent tou- 
jours avec l'opinion publique, sévère, mais très-juste sur ce point. 

Quand il arrive qu'elle ne ratifie pas telle ou telle nomination, c'est 
que la décoration est arrivée trop tôt. Les services rendus ne pe- 
saient pas encore à ses yeux le poids nécessaire en durée ou en im- 
portance intrinsèque. — Ou bien encore, à côté de la situation offi- 
cielle du décoré, ou de sa distinction incontestable dans les sciences, les 
arts, l'industrie, quelque chose pouvait faire disparate. — L'opinion sur 
ce point est très-susceptible, très -délicate, et le Gouvernement ne 
doit pas lui en vouloir. La légion dans laquelle il appelle le nouveau 
membre se nomme la Ugion-d' Honneur. 

L'opinion , quelquefois encore devance , en quelque sorte , le Gou- 
vernemenl, et décerne la décoration avant lui. Sur toute la surface 



(78) LéGION-D*UONNELR A LVON, 

d'un département, des services très-réels, très-anciens, surtout dans 
Tadministration des communes rurales, dans celle des hospices el 
des établissements de bienfaisance, dans celle de nos paroisses par. 
notre clergé séculier, etc., etc., peuvent être oubliés ou ne pas être 
assez appréciés. Le Gouvernement actuel semble faire plus, à cet égard, 
que ceux qui Tout précédé. Dans son intérêt, dans celui du bien 
public, ne pourrait*il pas décerner un peu plus une récompense qui 
tout à la fois acquitte une dette légitime, et provoque tout autour pour 
l'avenir les émulations les plus généreuses ? 

D'un autre côté, combien n'importe-t-il pas, également, qu'il dis- 
tingue et pèse, avec une religieuse attention et pour chaque cas, les 
services qui méritent cette patriotique récompense, et ceux qui ne l'ont 
pas encore suffisamment gagnée.— Il est des services faciles, n'exigeant 
pas un travail continuel, ne l'imposant que par intervalles ; mais, par 
compensation, ils mettent en relief, et créent plutôt une position hono- 
rifique pour ceux qui les rendent qu'une charge réelle. A l'égai'd de 
cette nature de services aisés, agréables, commodes, le Gouvernement 
peut et doit être exigeant pour la durée et pour la quantité. — :Tout 
le monde approuvera d'avance sa sévérité, ses ajournements. — Maïs au 
contraire, lorsque ces services, et ce sont souvent les plus modestes, 
sont de tous les jours , de tous les instants ; lorsqu'ils entraînent une 
grande sujétion, un labeur continu, une sérieuse responsabilité, le 
. tout, toujours gratuitement; lorsqu'enfm ces services rendus avec intel- 
ligence et dévouement, sans bruit, dans l'ombre, produisent et réa- 
lisent de grandes améliorations, ici dans la vicinalité des chemins ou 
dans la transformation des villes et villages, là dans les ateliers; là 
encore dans nos écoles pour tous les âges, pour tous les enseignements ; 
enfin dans nos hospices , nos sociétés de secours et d'assistance ; ah ! 
que le gouvernement ne craigne pas d'être un peu plus prodigue de la 
croix I Dût-il la donner un peu moins aux fonctioimaires rétribués, il 
ne trouvera, en l'accordant ainsi aux services gratuits et d'un désinté- 
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ressemenl complet, que d'unanimes approbateurs. Récompenser suffi- 
samment par Thonneur les grands services publics non rétribués, c'est 
incontestablement le plus noble usage à faire, dans Tordre civil, de 
cette distinction si justement enviée. 

Enfin, il peut arriver que des services de cette nature soient rendus 
par d'anciens, de très-anciens chevaliers, décorés, les uns, sous l'Em- 
pire, il en existe encore (i) ; les autres, sous la Restauration ou plus 
tard, il y a 50 ans, 40 ans, 30 ans, 20 ans. — Cette croix fut obtenue 
par eux, au temps passé, ou comme militaires, ou comme civils, peu 
importe. La totalité ou la presque totatité de ces décorés reste indéfini- 
ment et pour leur vie, au premier gi'ade, au premier échelon, celui de 
chevalier. La plupart du temps on ignore, dans les préfectures, 1 époque 
à laquelle remonte chaque décoration. N'y aurait-il pas moyen de ré- 
parer l'oubli qui peut en être la conséquence? Le Gouvernement ne 
pourrait-il pas faire envoyer, à chaque préfecture, par les bureaux de 
la grande Chancellerie, et tous les ans, à une époque fixée, par 
exemple deux mois avant la fête de l'Enipereur, l'état des décorés du 
département ayant, par exemple, plus de quinze ans de décoration, afin 
de recevoir les propositions d'avancement par le préfet, motivées sur 
de nouveaux et importants services rendus? Une pareille mesure pro- 
duirait , dans nos villes et nos campagnes, un excellent effet. 

Cette obs^vation amène naturellement à dire quelques mots de la 
principale différence qui existe entre les anciennes époques et l'époque 
actuelle ; c'est dire la plus grande facilité avec laquelle s'accordent 
maintenant les grades dans la Légion-d'Honneur. C'est ce qui est dé- 
montré par le tableau ci-dessous, toujours dans l'ordre civil seule- 
ment, très-approximativement exact, sauf erreur ou omission, qui se- 
rait bien involontaire. 



(1) n en existe un exempte remarquable dons les yomenchtures même. 



(80) légion-d'homneir a lyon. 



Chevaliers Officiers Commandeurs Grands-Officiers Totaux 



Année 1807 


9 





.2 





H 


1812 


9 


1 


1 





11 


Janvier 1815 


116 


1 


1 





118 


1830 


87 


6 


1 





9i 


— 1848 


151 


8 


2 


1 


162 


— 1865 


202 


2(} 


6 


i 


238 



Ce n*est que pour mémoire qu'on a cité 1807 et 1812, parce qu'à 
ces deux époques les légionnaires de l'ordre civil étaient de rares ex- 
ceptions, et que ces exceptions étaient de hauts fonctionnaires. 

1815 n'a lui-même que deux officiers. D'après l'almanacli, le 
préfet, M. le comte de Chabrol, on l'a déjà fait remarquer, n'aurait été 
encore que chevalier. 

Les années intéressantes à examiner ne sont donc qu'au nombre de 
trois : 1830, où il y a sept gradés; 1848, qui en compte 11 ; 1865, 
qui atteint 36 ; c'est-à-dire cinq fois plus qu'avant juillet 1830, et trois 
fois plus qu'avant février 1848, 

Ce chiffre est élevé, s'il s'applique uniquement ou presqu'uniquement 
à de hautes fonctions d'administration , de magistrature , aux députés, 
aux conseillers généraux , c'est-à-dire à des fonctions plus ou moins 
politiques; il cesserait de l'être, s'il comprenait, dans les administrations 
communales, hospitalières et autres, l'avancement des anciens che- 
valiers. 

C'est en faisant un usage sobre et éclairé non seulement du premier, 

mais encore des grades supérieurs dans la Légion - d'Honneur , en 
n'accordant ceux-ci que très-rarement et comme récompenses excep- 
tionnelles pour des services exceptionnels aussi , et le plus souvent 
gratuits, que le Gouvernement est certain de conserver à cette précieuse 
institution du premier Empire tout le prestige qu'elle exerce sur les 
populations. 



I 



OBSERVATIONS 

8tm LE MOftE D'éLGCnON EM VlCUECE, ET SUR LA COMPOSTIOR ACTUELLE 

DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON. 



Le Coaseil général du Rhône, dans sa dernière session 1865-1866, 
page 117 de ses procès-verbaux, a émis le vœu suivant: 
c Considérant que le droit d*élire les juges des Tribunaux de com- 

< merce n'appartient qu'à un petit nombre ; 

'■1 

c Considérant que la classification des négociants, en notables et en 
t non notables, est pleine de difficultés ; 

« Emet l'avis : 

« Qoe l'élection des juges des Tribunaux de commerce et des 
« membres de la Chambre de commerce ait lieu par lom les électeurs 

« patentés. » 

.... . • . ..• • 

Ce vœu, juste et libéral, est, dit-on, partagé par la Chambre de com- 
merce elIe-mÇme. Cela doit être, car il est conforme à l'esprit de progrès 
qpii l'anime. 

Au temps ou nous vivons, temps de suffrage étendu, — généralisé, 
beaucoup trop généralisé dans certaines de ses applications, c'est une ano- 
malie manifeste qu'il n'y ait dans la France plus ou moins démocratisée, 
fju'Un électeur commercial par mille habitants. — Ainsi, suivant la 
]pK>pulàtion officielle de Lyon de 318 ou 320,000 âmes, dit-on, 3iSi pu 
320 électeurs notables, ou déclarés notables, privilégiés dans tous tes 
cas sur leurs confrères au moyen de cette déclaration que le Conseil 
général signale comme pleine de difficultà, représentent à Lyon et 
dans sa banlieue tous les patentés non électeurs peut-être au nbmbfe 
de 15 ou 20,000. Ainsi le veut la législation ancienne demeurée en 
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vigueur, mais dont le Corps le plus autorisé, le plus élevé de notre 
département, proclame le désaccord absolu avec nos mœurs électorales. 

De plus, quel puissant argument le Conseil général du Rhône et la 
Chambre de commerce de Lyon ne fournissent-ils pas, par ce seul vœu 
libéral, à l'appui de cet autre vœu non moins libéral, mais bien plus pré- 
cieux encore, bien plus lyonnais, que le Conseil général du Rhône a 
également examiné, mais qu*il n'a pas encore accueilli, celui de rendre à 
Lyon, dans une sage mesure, le droit d'élire ses conseillers munici- 
paux? 

Lyon ne nomme actuellement son Conseil ni par un grand, ni même par 
un petit nombre d'électeurs. Lyon ne le nomme pas. Ce droit lui a été 
enlevé par la loi du 4 mai 1855 ; mais cette loi peut être modifiée comme 
toute loi non organique. — L'électeur lyonnais qui peut nommer, qui 
nomme ses juges de commerce, sa Chambre decomnfërce, son conseiller 
d'arrondissement et de département, son député même au Corps législa- 
tif, n'est pas jugé capable de nommer, dans sa section, dans son quartier, 
comme il l'a fait de 1831 à 1852, deux ou trois conseillers. Pour- 
quoi donc, tout le reste étant permis, pourquoi cette seule exclusion ? 
Pourquoi la loi, qui autorise toutes les autres élections à Lyon, n'autorise 
pas celle-là , dans des limites libérales , mais avec les garanties que 
Constitution permet de poser (1)? 

La Chambre de commerce et le Conseil général demandent que Té- 
lectorat soit rendu à tout commerçant patenté. — Ils n'y voient au- 
cun danger, Tinnovation aurait au contraire, suivant eux, des avan- 
tages. — Par voie de conséquence logique, il y a lieu d'appliquer, ou 
plutôt de rendre, par la voie légale bien entendu, l'électorat municipal 
à Lyon, non pas à tous (la Constitution n y oblige pas pour ce cas, et il 



(1) Voir plus bas l'étude sur la même question; celle de rendre à Lyon le 
droit de nommer son Ck>nseil municipal par des électeurs domiciliés et im- 
posés ; et, pour la page, consulter la table générale. 
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faut s'en féliciter), mais seulement aux citoyens domiciliés depuis un 
temps qui serait déterminé, et imposés à Tune des quatre contributions 
directes depuis un temps, que la loi fixerait également. 

Une seconde observation porte sur la composition présente de la 
Chambre de commerce elle-même. 

Ses quinze membres actuels appartiennent, suivant les désignations 
de Talmanach de 1865, aux professions suivantes: 



Marchands de soie et banquier m*' de soie 
Fab** ou anciens fab** d'étoffes de soie. 
Comm"^ ou anc. comm""^ en soieries» 

Ancien teinturier en soie 

Banquier et banquier fab* de draps . . 
Commerce de rouennerie en gros. . . 

— d'épicerie en gros .... 

— de grains et farines en gros 



3 
i 
2 
1 
2 
1 
1 
1 



Total pour la soie 
ou la soierie . . 



10 



Total pour les 
commerces au- 
tres que la soie. 



5 



Total égal 15 

N'apparaît-il pas de ce tableau que la Chambre de commerce de 
Lyon est presque exclusivement celle du commerce de la soie et de la 
soierie, puisque les deux tiers des membres qui la composent représen- 
tent les trois ou quatre rameaux de cette seule industrie? 

Sans doute, sans doute le commerce de la soie, matière première, 
manipulation et fabrication, est extrêmement important à Lyon, et dé- 
passe de beaucoup par ses produits ceux séparés de tout autre profession ; 
néanmoins il s*est développé, depuis quelques années surtout, à Lyon, 
dans sa banlieue, dans un rayon de plusieurs lieues dont elle est le 
centre, des industries considérables employant des millions par les- 
quels elles s'élèvent à de gros chiffres d'affaires. 

On citera principalement et sans crainte d'être contredit : 

1® Les produits chimiques, avec toutes celles de leurs variétés qui 
ne rentrent pas dans la spécialité du teinturier en soie ; 



) 
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,2^ Les filaturci de laine, de coton, de fantaisie, dans l'Ain -rt 
risère, dont les manufacturiersi habitant notre ville, et ; ont leur 
comptoir de vente et leur siège social ; < . 

8^ La métallurgie, avec toutes ses dépendances et classifications, 
pour le fer, la fonte, la tôle, les métaux ouvrés, les modelagesi les 
îyustages, etc., etc. ; ». . 

4^ Vimprirnerie, qui reprend de plus à Lyoui sous des maîtres 
habiles, son importance, ses traditions et son aneienne célébrité. 

5° La fabrication des dorures, fils d'or et d'argent, passemenr. 
terie et accessoires. Cette industrie est ancienne ; car c'est à Lyon que 
fut créée Tune des premières Argues royales, ou bureaux destinés à 
contrôler, à titrer ses produits (1). 

A la différence de la chapellerie qui a diminué beaucoup et qui s*cst en 
grande partie transportée à Paris, quoiqu'il y ait encore à Lyon, et dans 
plusieurs villages des bords du Rhône, d'assez nombreux ouvriers 
chapeliers, la fabricatiori des dorures a conservé toute son importance 
dans notre ville. Ainsi que Timprimerie, elle est vivace sur le sol 
lyonnais ; 

6^ La grande industrie de la construction de nos maisons , qfii 
comprend les matériaux de tout genre et leur misé en œuvre, les ; 



(1) L'Argue royale avait été établie longtemps et très-anciennement dans 
rintériéuf dit mtts^lf de tièines constrùdUons qai exb tait entre f extrémité 
méHdionale de l'a rue Mercièrej prèn U placedes Jacobins du de la Préfeeture, 
et la rue de THôpital. On y arrivait par u^ labyrinthe de couloirs Ipriueux, 
étroits^ obscurs et humides qu*on appelait r Allée de l'Argue. 

Le nom d* Ailée de 1* Argue atoit été confiervé par le public à cette inèokii- 
mod^ copimunicalion^ quoique les bui'^aux d^ T Argue eussent été transpor- 
tés rue et impasse de Savoie^ au moins depuis le commencement de ce siècle, 
ou à la fin dû iîècle dernier (voir l*Alm. de Tan IX — 480!.) 

C'est sur cet emplacement dé la Tieille Allée de l'Argue, dont les masures 
furent entièrement rasées, qu'a été construite de 18 5 à 1827, la Galerie QU 
Passage de V Argue. Ce passage, le premier de ce genre qui ait été édifié à 
Lyon, diios le genre de C6u< do Paris, fut une rôgéaéralion pour le quartier. 
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bois^ les pierres j le fer, les marbres, etc., etc. Comme on va le voir par 
le tableau ci-après^ elle est représentée par trois noms dans la Chambre 
de commerce de Paris, et c'est avec raison. Car elle dispose de ca- 
pitaux énormes, elle emploie des multitudes d'ouvriers ; elle est inté*- 
ressée au plus haut point à toutes les questions les plus importantes 
d'économie sociale ; questions de salaires qui en amènent d'autres, 
surtout depuis la loi sur les coalitions ; questions de douane et d'octroi, 
principalement d'octroi, depuis que les octrois de nos villes embrassent à 
peu près tout ce qui entre dans une construction et dans ses aménage- 
ments, et deviennent en quelque sorte des douanes intérieures, etc. , etc. 

Voici la composition, par nature de professions, de la Chambre de 
commerce de Paris en 1865. Cette chambre est de 21 membres. 

Report 11 

Banquiers 2 Importation 1 

Droguerie, bois de teinture. . 1 Cuirs 1 

Articles de blanc, toilerie et Bois et maçonnerie ...... 3 

draperie ........ 2 Métallurgistes, constructeur 

Tissus, soieries et meubles . . 2 de machines , fondeur . . 2 

Cristaux 1 Papiers peints 1 

Vins 2 Raffineur de sucre 1 

Bronzes 1 Grains et farines 1 



A reporter .... 11 Total. ..... 21 



■»■«■>•■ 



Il est bien vrai qu'il n'y a pas à Paris une industrie très-dominante, 
comme celle de la soie à Lyon. On aurait compris, cependant, que la 
liaute banque y fût représentée par plus de deux membres ; les bronzés 
et autres objets d'art, par plus d'un seul, etc., etc.... Il n'en est point 
ainsi : la division y est extrême. Les 21 noms y représentent 14, 
et même 15 ou 16 industries ; car la métallurgie comprend : un cons- 
tnictenr de machines et un ancien fondeur en fer, c'est-à-dire iejy^ 
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spécialités très-différentes ; Tarticle toilerie de blanc , et Tarticle toilerie 
et draperie, sont également des commerces distincts (1). 

Ce n*est pas, il faut se hâter de le dire, le fait de la Chambre de 
commerce de Lyon, si la soie et la soierie y ont autant de repré- 
sentants: c'est celui des électeurs depuis vingt ou vingt-cinq ans seule- 
ment. Il n'en a pas toujours été ainsi. Si on ouvre, par exemple, les 
almanachs de 1812-1817-1821-1828-1831-1838, et d'autres encore, 
elles n'en avaient que 7 ou au plus 8 ; le surplus , pour arriver à 
15, était réparti entre les autres industries. Evidemment cette proportion 
était plus convenable et plus conforme à l'esprit qui a présidé à 
l'institution des Chambres de commerce. C'est aux électeurs seuls 
qu'il appartient de voir jusqu'à quel point il peut leur convenir de 
changer la proportion actuelle, et d'introduire ou réintroduire dans cette 
importante et si utile institution, les industries qui n'y sont pas ou qui 
n'y sont plus représentées aujourd'hui, mais qui mériteraient de l'être. 

Encore un mot sur la Chambre de commerce de Paris ; elle paraît 
représenter non-seulement le commerce de gros , mais encore , par 
quelques-uns de ses membres, le commerce de détail. En effet, et en 
général à Paris, les fabricants de cristaux, de bronzes, de tissus pour 
meubles, les marchands d'articles de blanc, etc., etc., — ne sont pas 
seulement des commerçants en gros, mais plusieurs ont des magasins 
de vente au détail placés dans les beaux quartiers de Paris. Dans une 
occasion, non éloignée de l'époque actuelle, mars 1862, la Chambre 
parisienne donna la preuve qu'elle représentait le commerce de détail, et 
qu'elle était énergiquement disposée à prendre la défense de ses in- 
térêts attaqués. 

(1) Dans les affiches qu'eUe fait placarder sur les mura de Paris, la Cliambre 
de commerce fait accompag^ner la signature de tous ses membres de l'indication 
de la profession de chacun. Pourquoi cet usage ? La Chambre ne ^eut-elle pas 
dire par là : je représente, en me subdivisant beaucoup, toutes ¥0S industrief ; 
chacun des membres de la Chambre Teille dans sa spécialité sur vos intérêts 
réunis ? 
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Cette question était celle des timbres obligatoires, à peine de nullité 
et de fortes amendes, qui devaient être apposés sur les factures et sur 
les moindres quittances, commerciales ou autres. 

Elle touchait vivement tous les commerces de détail, et par consé- 
quent celui de Paris, et parmi les marchands, ceux qui répètent le plus de 
petites ventes de 50, 30 et 20 francs. Jusqu'à 10 francs, il y avait 
exemption du timbre, suivant le projet rectifié. 

Tel de ces commerces peut remettre dans le même jour 50 et 
mêmes 100 notes de ventes ou quittances. Grever chacune d'elles d*un 
timbre de 10 centimes seulement, c'était un impôt de 5 et de 10 fr. 
par jour, et sur 300 jours commerciaux au moins, c'était une surcharge 
indirecte de 1,500 francs, de 3,000 francs à la patente de telle ou 
telle maison de détail, plus ou moins. 

Là Chambre de commerce de Paris comprit la portée inquiétante 
de la proposition ; elle fît officieusement ou officiellement des démarches 
auprès du Gouvernement, et surtout auprès de la Commission du Corps- 
Législatif chargé de l'examen de la loi fiscale. Son exemple fut imité, 
dit-on, par quelques Chambres de commerce. Le projet fut ajourné; 
depnis il n*a pas reparu. 

De ce fait et d'autres analogues qui pourraient se présenter, on peut 
conclure que le commerce de détail de Lyon, presque aussi important 
que celui de Paris, proportionnellement à leurs populations, 318,000 âmes 
contre 1,690,000, serait intéressé à voir entrer dans la Chambre de 
commerce quelques membres dont l'industrie , tout en consistant prin- 
cipalement dans les opérations de gros^ s'occuperait secondairement et 
accessoirement des ventes au détail. 

On ne peut pas parler de la Chambre de commerce de Lyon sans 
mentionner ici un fait, qui illustrerait par lui seul l'une des plus hono- 
rables familles de notre sol. 

Depuis bientôt cinquante ans, depuis 1816, la Chambre de com- 
merce a été présidée, sauf quelques années d'interruption, par deux 
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membres de la même firniilie, le beau-père, M. Domiiiîqne Mottetde 
Gérando, de 1816 à 1827; et le gendre, M. Joseph Brossel-Mbttét, 
C ^, président actuel, de 1838 à ce jour. (Voir la liste des présidents, 
page 58, l'« pagination.) 

Celui qui a rempli les intervalles de la présidence de cette longue 
période, pendant onze aimées environ, était aussi unéminent citoyen; 
il suffit de le nommer : M. Laurent Dugas. 

Ainsi, depuis un demi-siècle, trois hommes seulement, et trois 
hommes d^élite, ont présidé la Chambre de commerce, et par ce long 
exercice , ont pu en maintenir, perpétuer et perfectionner leà pré- 
cieuses traditions. 

Presque tous les présidents de notre Tribunal consulaire sont ve- 
nus s'asseoir à la Chambre de commerce: MM. Landoz, Chirat, 
Pavy, Bourbon, Peyron, Chaurand, Beaup, Bodin, Dolbeau, Tardy, 
Aynard, Lyonnet; mais ils y ont siégé ou y siègent encore comme sim- 
ples membres : aucun ne Ta présidée. — Ne semble-t-il pas que cette 
Chambre, dont Tautoritéest grande à Lyon et auprès des Conseils du 
Gouvernement, soit comme une Cour supérieure dont les conseillers se 
recrutent, en partie, parmi les anciens présidents de la juridiction 
commerciale de son ressort (1)? 



(1) Avant de quiUer la Chambre de commeroe^ Tauteur dd ces notes 
paiera un tribut de grande estime et de très-ancienne affection à la mômoire 
de Jttlcs âiMONNET, secrétaire de la Chambre de commerce de 1826 à 18!53 
(voir pnge 70, 1«* pagination), précédemment chef du bureau du secrétariat & 
la mairie de Lyon, mort en 1853. 

Jules Simonnet était un esprit cultivé et fin; son eipérîence des affaires ad- 
ministratives était complète ; il avait un cœur droit, dévoué, fidèle ; c'était tout 
à la fois un homme de mérite et an homme de bien. 



OBSERVATIONS 

sur la composition 

DE l'académie des SCIENCES, BELLES-LETTEES ET ARTS DE LTON^ 

DEPUIS 1800 jusqu'à ce jour. 



Le nombre des académiciens titutaires pendant cette période a été 
de 219, ci 219 

Si on y ajoute les académiciens libres qui ne sont pas deve- 
nus titulaires, voir page 131, et qui sont au nombre de . . . 9 

On a un total de 228 

La décomposition de ce chiffre par profession , autant quHl a été 
possible de le faire, a donné , sauf erreur ou omission , les résultats 
suivants : 

1** Fonctionnaires publics de Tordre administratif, préfets, secrétaires 
généraux, commissaires généraux de police, chefs de bureaux, tréso- 
riers, receveurs, secrétaires 15 

2^ Militaires ou anciens militaires 3 

3*^ Ministre de la Marine, officier de marine 2 

4° Orateurs chrétiens, dont deux devenus évoques 4 

5^ Recteurs, proviseurs, inspecteurs d'académie, etc. . . 7 

6^ Magistrats de Tordre judiciaire 24 

7^ Avocats plaidants, jurisconsultes, paraissant avoir été 
nommés académiciens par suite de leur position au barreau (deux 
^^ont entrés plus tard dans la magistrature) 5 

A reporter 60 
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Report 60 

8^ Avocats, paraissant avoir été nommés à l*Âcadémie par 
suite de travaux en dehors du barreau : naturalistes, poètes, 

littérateurs, philosophes, publicisles, etc 7 

9° Ancien avoué, non compris un autre ancien avoué classé 

dans les bibliothécaires, un ancien greffier 2 

10° Docteurs en médecine et chirurgie ayant pratiqué ou 

pratiquant exclusivement leur profession 30 

11° Docteurs en médecine sortis de leur spécialité, tels que 
professeurs de sciences autres que la médecine, chimistes, bota- 
nistes, mécaniciens, bibliothécaires, conservateurs de mu- 
sées, etc., hommes politiques 18 

12° Professeurs à TEcole vétérinaire, la plupart docteurs 

en médecine 6 

13° Pharmaciens, dont trois docteurs en médecine .... A 
14° Professeurs de sciences diverses, non médecins ... 21 
15° Professeurs de belles-lettres, d*éloquence, de philoso- 
phie, d'histoire et cours analogues, non médecins 11 

16° Bibliothécaires, non médecins A 

17° Chefs d'Institution 2 

18° Ingénieurs des Ponts-et-Chaussées, des Mines, etc. . 6 

19° Architectes 7 

20° Commerçants sur la soie, les soieries, les dorures. . 4 

21° Dessinateurs pour la fabrique des étoffes de soie ... 2 

22° Commerçants chimistes '2 

23° Commerçants ou écrivains métallurgistes 2 

24° Auteur de livres sur le commerce 1 

25° Conservateurs de musées archéologiques, non médecins. 2 

26° Peintres 9 

27° Sculpteurs 5 



A reporter. . . . 205 
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Report 205 

28<» Graveurs 3 

29® Imprimeurs 3 

30® Musiciens, compositeurs 3 

31® Polygraphes, poètes, philosophes, publicistes, natura- 
listes, archéologues , etc. , paraissant n'avoir pas exercé une 

profession déterminée 14 



Total égal de 1800 à 1865 228 



Deux membres de l'Académie de Lyon le sont devenus de F Aca- 
démie française : Ballanche et M. Richard de la Prade fils; 

Un, de l'Académie des Sciences, Jean-Marie Ampère ; 

Deux, de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, Dugas- 
Afontbel et M. le recteur de La Saussaye. 

Sept Académiciens de Lyon, décédés, ont été correspondants de 
l'Institut, et cinq le sont encore aujourd'hui. Les correspondants actuels 
sont: MM. Foumet, pour l'Académie des Sciences; de Boissieu, pour 
l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres ; Dareste et Bouillier, pour 
l'Académie des Sciences morales et politiques, et Chenavard, pour l'Aca- 
^lémie des Beaux-Arts. 

L'Académie a compté parmi ses titulaires, trois anciens ministres : 
IMM. le comte de Fleurieu, ministre de la marine sous le premier empire ; 
^e Chantelauze, ministre de la justice sous la Restauration, et Sauzet, 
ministre de la justice sous Louis-Philippe. Ce deniier a été de plus pré- 
sident de la Chambre des députés. Il est le seul existant. 

Trois maires de Lyon ont fait partie de l'Académie, et tous trois 
y ont été appelés avant d'être maires : ce sont MM. le baron Rambaud, 
Prunelle et Terme ; il faut ajouter à ces noms celui de M. Tolozan de 
Montfort, le dernier Prévôt des marchands de la Ville de Lyon, acad. de 
1785, rentré à l'Académie de 1803 à 1809, voir page 113, 1^® pa- 
ginatiou. 



V 
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L'Académie a donné le titre d'associés ou de correspondants à presque 
tous les Lyonnais qui se sont distingués hors de Lyon dans les sciences, 
les lettres -ou les arts. Il a pu toutefois, il a dû exister quelques omis- 
sions à peu près inévitables en pareil cas. Un illustre mathématicien, le 
baron de Prony, membre de T Académie des Sciences et du Bureau des 
longitudes. Pair de France (voir plus haut, page 162) ; un grand peintre, 
Victor Orcel , tous deux décédés, paraissent n'avoir été honorés ni l'un 
ni l'autre de ce titre. 

De même, ce serait une erreur de croire que l'Académie ait tou- 
jours appelé dans son sein toutes les célébrités lyonnaises demeurées 
à Lyon. Ses cadres trop restreints ne peuvent, malgré sa louable envie, 
les comprendre toutes. C'est ainsi, pour ne citer qu'un seul exemple, 
que parmi les chirui^ens-majors les plus renommés de l'Hôtel-Dieu, 
Bouchet et Gensoul n'ont pas fait partie d'un corps où leur présence était 
presque indiquée. — Assurément, il doit exister d'autres cas sem* 
blables. 

L'Académie se compose, à la fin de 1865^ de la manière suivante : 
1 recteur de TUniversité; 3 magistrats, 1 avocat nommé comme 
orateur ; 2 avocats nommés pour des travaux en dehors du barreau ; 
1 ancien avoué ; 6 médecins pratiquant exclusivement leur profession; 
6 autres médecins professant d'autres sciences ou s'adonnant principale- 
ment à d'autres travaux que la médecine ; 1 professeur à l'Ecole 
vétérinaire ; 4 professeurs de sciences, non médecins ; 3 professeurs de 
Belles-Lettres ; 1 bibliothécaire, non médecin ; 1 conservateur d'archéo- 
logie; 1 chef d'institution; 1 ingénieur des Ponts-et-Chaussées ; 2 archi- 
tectes; 5 commerçants ou anciens commerçants; 1 secrétaire de la 
Chambre de commerce ; 1 peintre ; 2 sculpteurs ; 1 graveur ; 1 musi- 
cien-compositeur; 1 receveur particulier des finances; 5 membres 
n'ayant pas de profession déterminée. Total : 51 . 

Il y a en ce moment une vacance, car le nombre au complet est 52. 

Le tableau général de l'Académie depuis 1800, et celui de sa compo- 
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sition actuelle suggèrent quelques obsen^ations, qui paraissent pouvoir 
trouver leur place dans ce recueil lyonnais. 

Dans le tableau général , les commerçants ou négociants ne figurent, 
sous les n** 20, 22 et 23 que pour 8 ; c'est une quantité extrêmement 
faible ; moins de quatre pour cent du nombre total. 

Les anciens négociants de Lyon étaient-ils ou n'étaient-ils pas, 
en général, hommes de littérature ou de science? Sans qu'il soit besoin 
de répondre à cette question, il est certain qu'ils vivaient absorbés par les 
affaires de leur commerce, et plus encore par les événements politiques 
des dernières années du siècle expiré et des quinze ou vingt premières 
de celui-ci. Aussi ne figurent-ils, par exception à l'Académie, jusqu'après 
1830, qu'au nombre de deux : Christophe Guillaud, métallurgiste, et 
Camille Pemon, fabricant de soieries hors ligne, membre du Tribu- 
nal près le Corps législatif, membre de la Chambre de commerce, 
adjoint à la mairie de Sathonay , l'un des onze premiers légionnaires 
de la Légion-d'Honneur, à Lyon. 

Mais depuis 1831 jusqu'à ce jour, six négociants ou anciens négo- 
ciants distingués sont entres à l'Académie , quatre à la section des 
Sciences, deux à la section des Lettres. Cinq existent et quatre sont 
décorés: l'un est commandeur, un autre est officier et deux sont 
Cîhevaliers. 

Depuis une ou deux générations, le commerce lyonnais, suivant le 
^nouvement général imprimé au monde civilisé, s'occupe beaucoup plus 
cpie par le passé de la culture des sciences, des lettres et des arts, 
^c*cst-à-dire des diverses branches qui mènent à l'Académie. — L'ins- 
truction de la première jeunesse, plus soignée, plus variée, plus étendue 
^ans toute la France qu'elle ne l'était jadis, se complète et se perfec- 
tionne, soit dans la jeunesse plus avancée, soit dans l'âge mûr, au 
^^nilieu même des affaires, par des lectures sérieuses, instructives, 
^'offrant en foule et sous toutes les formes. On ne parle ici, bien en- 
^ndu, ni des malsaines ni même des frivoles. Cours, conférences, 
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revues, journaux scientifiques, littéraires, artistiques, de tous les 
genres, de toutes les spécialités ; traités, mémoires, ouvrages de longue 
haleine qui ont dépensé à leurs auteurs, aux maîtres dans Tart d'écrire, 
des années de travail, sur la philosophie, Thistoire, sur toutes les ma- 
tières dont peut s'entretenir Tintelligence humaine ; voilà la bibliothèque 
inépuisable, toujours ouverte, toujours croissante, qui s'offre à tous les 
hommes d'étude et de progrès. La richesse des docuinents, auxquels 
chacun peut puiser pour développer son instruction , est telle , que le 
choix à faire est souvent une difficulté. Si l'on ajoute à tant de ressour- 
ces : pour les sciences et les lettres, les sociétés savantes et littéraires ; 
pour les arts, les sociétés d*encouragements , les expositions univer- 
selles , internationales ; pour les uns et les autres , les fruits abondants 
et précieux qui se retirent des voyages aujourd'hui si faciles, des com- 
munications de toute nature si multipliées et sur terre et sur mer, etc. , 
etc., ne peut-on pas dire que le champ de la moisson intellectuelle est 
en quelque sorte illimité ? 

La présence actuelle à l'Académie de cinq membres ou anciens mem- 
bres du commerce de Lyon, dont quatre appartiennent à deux des 
sections de la classe des Sciences, prouve qu'ils ont su prendre leur 
part de la récolte, et que pour y parvenir ils n'ont pas toujours choisi les 
chemins les plus faciles, les plus riants et les plus commodes. 

En examinant, toutefois, avec une grande attention, le tableau géné- 
ral , on se prend d'étonnement et de regret à découvrir que depuis 
Camille Pernon, mort en 1808, ancien fabricant de soieries, ne lui a 
succédé à l'Académie..., aucun. Celle lacune, qu'il suffit de signaler, 
sera certainement réparée. 

En effet, toute grande industrie, faisant vivre des populations en- 
tières, des ouvriers par dizaines de mille, est une science et un 
art tout à la fois : soit que cette industrie parvienne à produire 
beaucoup et à bon marché, même les choses les plus simples, les 
plus à l'usage du peuple ; soit qu'elle brille par des créations admi- 
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raUes qui ne trouvent pas de rivales dans les manufactures simi- 
laires du monde entier. 

Il semble donc que dans une ville comme Lyon, reine incontestée de 
Tindustrie de la soierie , une section nouvelle , composée de trois ou 
quatre membres , et qui serait créée dans la classe des Sciences, ou 
dans la classe des belles-lettres et arts réunis, subdivision des Arts, 
devrait être affectée exclusivement à la soierie, et môme à la Soie et à la 
Soierie : car la production de la matière première est-elle même aussi 
une science ou un art. Le cadre une fois ouvert, la section décrétée 
ne serait pas difficile à remplir. 

Une question d'un genre tout différent s'est présentée à beaucoup 
d^esprits. Pourquoi un si grand nombre de médecins à l'Académie, et 
pourquoi si peu d'avocats? 

La proportion ne pourrait-elle pas être un peu changée ? 

D'après le premier tableau , le tableau général , 48 médecins sur 
228 membres, représentent 21 p. %; 12 avocats 5 p. ^/o. 

D'après le tableau actuel , 12 médecins sur 51 membres, représen- 
tent 24 p. Vo; 3 avocats 6 p. Vo. 

L'auteur de cette note est naturellement dans le camp des avocats, 
puisqu'il y a débuté il y a 36 ans, qu'il en est sorti plus tard, et qu'il 
^ est rentré, mais à titre purement honorifique, il y a déjà un certain 
nombre d'années. 

Mais, quoique dans ce camp, il se garderait bien de se faire mal 
xoir et mal vouloir de celui des médecins, avec lesquels on aurait tort, 
l)our bien des motifs, de ne pas vivre en bonne intelligence ; et il s'en 
garderait d'autant plus, que son médecin fait partie de celte noble' 
cx)rporation. 

Il se hâte donc de lever le doute qui pourrait exister sur ses inten- 
tions ; il n'a à dire sur les docteurs en médecine que des choses obli- 
geantes, qui leur plairont, et qui sont en même temps très-vraies ; et il 
^n conclura, qu'en l'état actuel de notre société et de nos mœurs, il 
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doit y avoir à rAcadémie plus de médecins que d'avocats. II le regrette 
par esprit de corps, mais, au moins provisoirement, il doit en être ainsi. 
Voici sur quelles considérations il fonde sa thèse, thèse à laquelle 
Toblige sa conscience, et qui n'est, d'ailleurs, que l'explication d'un 
fait constant... Que peut-on contre un fait? Le nier serait absurde; 
il reste à en découvrir les causes*. 

Tout jeune hommç qui se destine à la médecine doit comprendre, 
dans le cercle qu'il se trace pour son instruction, non-seulement l'étude 
de l'art de guérir, mais encore celui des différentes sciences qui s'y 
rattachent, notamment l'histoire naturelle, la botanique, la physique et 
la chimie ; et ces sciences se relient elles-mêmes à d'autres qui y sont 
connexes : les mathématiques, la géologie, la minéralogie, la cosmo- 
logie, etc.... Les sciences embrassent le monde entier. 

Le médecin , qui a sérieusement étudié, est donc toujours savant, 
plus ou moins savant ; c'est-à-dire plus ou moins initié aux sciences 
qui sont le corollaire presque obligé des études médicales. 

Dans un discours remarquable prononcé au sein même de l'Acadé- 
mie, et qui est resté dans la mémoire de tous ses collègues survivants, 
le célèbre docteur Amédée Bonnet, mort en 1858, a exprimé cette 
double pensée : 1° Que la séparation de l'étude des sciences et des 
lettres, avec faculté, pour ceux qui se destinent à la profession de la 
médecine, de ne suivre que les sciences, était une grosse erreur uni- 
versitaire de notre temps. Cette erreur a été récemment reconnue et 
réparée ; 2^ que le médecin n'était complet, à la hauteur de sa position, 
qu'autant qu'il était tout à la fois savant et lettré. 
. Les médecins, les vrais médecins, sont donc en même temps 
hommes de lettres et hommes de sciences, et par là même, par voie 
de conséquence, ils ont la possibilité de pénétrer dans toutes les car- 
rières, dont les sciences ou les belles-lettres sont la première clef. 

Aussi, ceux qui ne se destinent pas à la médecine proprement dite, 
ou qui, après l'avoir pratiquée, s'en retirent plus ou moins, s'adonnent- 
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ils, et souvent avec succès, à renseipement de la botanique, de la 
zoolo^, de la chimie ; à la minéralogie, à la bibliographie et à d'autres 
branches du domaine des sciences, quelquefois aussi de celui des lettres. 
Ceci est tellement vrai, qu*il suffît, pour s'en C(mvaincre, de revoir 
les détails des deux tableaux ci-dessus. 

Ce nest pas tout: le médecin, l'étudiant en médecine lui-même, 
Iirennent dans les leçons, les cours, les démonstrations de clinique, au 
chevet du lit des malades dans nos hospices, aux smiphithéâtres de 
dissection, partout, l'habitude de discuter, de rapporter, de parler, et, 
qui mieux est encore, de converser en public. Le médecin est donc, 
tout à la fois, quand il est complet, quand il est ce qu'il doit être, 
savant, lettré, et, comme l'avocat, habitué à la parole, et, plus que 
l'avocat peut-être, à la discussion familière, dégagée de la sdennité 
irius ou moins grande de nos débats d'audience. 

Après son doctorat conquis et ses grandes études finies, une fois 
lancé dans la pratique de son art, le médecin vit infiniment plus au de- 
Jknts, et plus répandu dans le monde que l'avocat. Les soins, les exi- 
^nces de sa clientèle l'obligent à sortir constamment de chez lui ; il 
pénètre beaucoup plus dans l'intérieur des familles. Ses relations sont 
idtts promptes, plus fréquentes, plus multipliées avec ses clients, et sur- 
tout avec ses clientes de tout âge, que celles de l'avocat. 

Et les relations font les recommandations. . . , et si le savoir per- 
sonnel, si le mérite de l'homme est une première clef, clef indispen^ 
sable pour l'accès des carrières, les recommandations sont bien sou- 
Tent celles qui ouvre les secondes serrures, les plus difficiles et les 
plus comidiquées. Enfin, les recommandations ont d'autant plus de 
diances de réussir, que le protégé est apte à plus d'emplois, et peut 
indistinctement remplir l'un à défaut de l'autre. 

Tout ce qu'écrit le médecin, tout ce qu'il imprime à l'occasion de 
sa profession ou des sciences qui y sont connexes, peut avoir un intérêt 
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général. La monographie d*une fièvre, le compte-rendu d'une hardie 
opération chirurgicale, crue jusque-là impossible et exécutée atec 
succès, peuvent, suivant le talent de Técrivain, de l'opérateur, de Tin- 
venteur, faire dépasser à son nom les limites de sa ville, celles de la 
France entière. Une brochure médicale, un simple opuscule de quel- 
ques pages, dans des cas intéressants, obtiendront Thonneur de la tra- 
duction en plusieurs langues étrangères , et porteront bien loin le nom 
de leurs auteurs. La science du médecin, avec l'auxiliaire de la presse, 
est essentiellement cosmopolite. 

Le médecin participe plus ou moins à notre système administratif, 
municipal et départemental ; il en est même Tundes rouages secondaires, 
mais précieux ; car il fait partie des Conseils d'hygiène et de salu- 
brité ; il est consulté dans tous les cas ordinaires et extraordi- 
naires qui intéressent la santé publique : les règlements qu'il pro- 
pose, adoptés par l'Autorité, deviennent obligatoires. 

De tout temps, le médecin a été une partie essentielle, indispen- 
sable de l'organisation de tout hôpital, providence, asile, refuge, 
dispensaire, société de secours, etc., — nos grands hospices, l'Hôtel- 
Dieu, la Charité, l'Ânliquaille assurent la célébrité à nos jeunes 
médecins de mérite, vainqueurs dans les concours. Déjà, et bien 
avant l'époque où remonte seulement l'ensemble de ce travail , les 
collèges de médecine et de chirurgie de Lyon avaient en France un 
grand et légitime renom. 

Cette vie extérieure qui se rattache à tout, à l'intérieur des fa^^ 
milles, aux affaires de la cité, à toute agglomération souflrante ou 
non souffrante, et même au mouvement de V Agora et de la place publi- 
que, amène naturellement le médecin à 's'occuper parallèlement aux 
questions médicales, de questions étrangères à sou art, et souvent de la 
politique elle-même. — Deux médecins distingués furent maires 
de Lyon sous le règne de Louis-Philippe, MM. Prunelle et Terme ; — 
un praticien de mérite, mort cette année même, M. le docteur Chi-* 
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nard, premier adjoint de la mairie Martin, rcmplil souvent les fonc- 
tions de maire, pendant Tabsence du titulaire, député du Rhône, d^une 
manière remarquable. — Plus anciennement, Louis Vitet, médecin, était 
maire de Lyon en 1790-1792. Pendant le siège, un chirurgien, le 
digne et infortuné Coindre, était le président de la municipalité, etc. 
Ainsi tout concourt à ouvrir aux médecins d'élite l'entrée des carriè- 
res libérales, et celle de l'Académie qui en est le couronnement. 

Les avocats rencontrent au contraire de bien plus grandes difficul- 
tés, qui donnent plus de prix à cette haute distinction quand elle 
vient à eux. 

Et d'abord, et c'est là de l'histoire, Lyon avant la Révolution 
n'était pas une ville de Parlement. Son Barreau , quelque mérite que 
pussent avoir la plupart de ses membres, était non un barreau de 
Parlement , mais seulement de Présidial et de Sénéchaussée. Et il 
existait alors entre les uns et les autres, sous le rapport de la po- 
sition, de la considération collective, au moim (certainement au moinSj 
à cause de l'époque et de ses institutions) , la différence subsistant en- 
core aujourd'hui entre un barreau de Cour impériale et celui d'un 
Tribunal de première instance; entre.celui d'Aix en Provence, par exem- 
ple, ancienne ville de Parlement, aujourd'hui Cour impériale, et celui 
cle Marseille, qui, malgré son port de mer, son commerce maritime et sa 
grande population, n a pas été l'un et n'est pas devenu l'autre. 

Ce seul fait historique fait supposer combien, dans les premières 
années de ce siècle, l'entrée de l'Académie dut être difficile et rare aux 
liommes de loi. Cependant, dès le commencement, dès 1800, deux 
avocats, deux hommes de loi, font partie de l'Académie, MM. Menoux 
ctReyre; M. Guerre y est entré en 1809. 

Lyon devenu Tribunal d'appel. Cour d'appel, Cour impériale. Cour 

royale, a vu successivement son barreau grandir, s'élever et devenir, dès 

1825 ou 1830, l'un des premiers barreaux de France. Pourquoi cepenr 

dant, depuis cette époque, sans remonter même jusqu'à 1809, ne peut-on 
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citer de 1823 à ce jour que deux noms d'avocats, MM. Torombert 
et Sauzet, qui aient été reçus à TÂcadémie, comme avocats, c'est-à- 
dire comme jurisconsultes ou comme orateurs (1). 

Il y en a évidemment une raison, et la voici : 

Les avocats, en général, sont au moins aussi lettrés que les méde- 
cins, si même ils ne le scmt plus ; mais ils ne sont pas aussi savants. . 
Presque toujours ils n'ont étudié qu'une science, le Droit, et c'est de 
celte science qu'ils font* l'application toute leur vie. 

Ils ne peuvent donc pas , comme les médecins , choi»f entre les 
diverses carrières qui exigent l'étude des sciences autres que la mé- 
decine, mais alliées par des affinités à la médecine. — Le champ que 
cultive leur intelligence n'est donc pas large, étendu comme celui des 
médecins. 

L'avocat reste avocat, ou devient magistrat et sort alors du barreau. 
Le cercle tracé autour de lui est ainsi restreint. 

S'il garde sa robe et s'il devient occupé, son temps se passe presque 
tout entier dans le^ méditations, les recherches et le travail du cabinet, 
dans l'attente si souvent stérile de la salle des Pas-Perdus, dans les 
discussions et les luttes de l'audience. La journée est avancée, il rentre 
chez lui ; il reçoit à h hâte ses clients, et se remet de nouveau , 
seul, en face de lui-même, à son dur travail, qui est toujours le droit, 
toujours les procès, toujours les dossiers. 

Voilà le plus souvent, et sauf les exceptions, la vie de l'avocat qui 
a percé, vie retirée, concentrée, absorbée. — En feit de vie extérieure, 
quelques rapports toujours rapides, trop peu souvent intimes avec les. 
hommes d'affaires, avec les confrères, avec les magistrats, avec les 



({) D*autre8 avocats, en petit nombre, cinq ou six, sont devenus académi- 
ciens, depuis 1823 ou 1824, et ont fait ou font encore partie de cette société ; 
mais c*cst à un autre titre que celui d'avocat qu*ils ont été reçus. C'étaient ou 
ce sont des poètes, un philosophe, un publicistc, etc., etc. n est à remarquer 
que tous^ sans exception, sont entres dans la Classe des Lettres. 
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clieats. — Après les clients congédiés, quelques courts instants consa*- 
crés à la famille. 

Â l'époque où tous nos anciens avocats demeuraient dans le quartier 
Saint-Jean, à la Loge, à la Bombarde, au bas du vieux Chemin-Neuf, 
dans les rues du Bœuf et Tramassac, et, comme on disait alors dans 
une locution familière et pittoresque qui a vieilli : de l autre côté de 
teau, û arrivait à beaucoup de ne pas traverser la Saône de toute une 
semaine , pas même quelquefois le dimanche, parce que , au Jour du 
repos, qui souvent n'en était pas un pour eux, ils avaient à travailler 
sans relâche pour des continuations ou pour des fixations premières 
du lendemain lundi, du surlendemain mardi, etc. 

Sî des noms, les uns estimés, les autres aimés, tous regrettés, et 
ils arrivent à la pensée comme ces ombres d'anciens amis que ren- 
contre le Dante et qu'il fait mouvoir autour de lui (1), si ces noms 
pouvaient soulever le couvercle de leurs tombes, tous viendraient dire 
que pour eux il n'y a rien d'exagéré dans ce tableau, et ils murmu- 
reraient à demi-voix, sotto voce : « Vous qui en fûtes le témoin (2), 
cjne vous avez bien su peindre notre servitude ! > 

Les vivants, interrogés, tiendraient pour la plupart le même langage. 

Assurément, il n'y pas de règle sans exception. À la monotonie 
^u travail de cabinet succèdent, pour quelques-uns, .les plus écla- 
tants triomphes de l'éloquence. La renommée les redit, les propage 



(1) Quando incontrammo d'animé una schiera 
Che TenU lungo 1* argine, e ciascuDa 

Ci riguardaya, corne suol da sera 
Goardar run Taltro sotto nnoTa luna; 

(2) Gosi adochiato dà cotai famiglîa 
Fui conosciuto dà un che mi prese 

Per lo lembo, e gridù : quai maraviglia ! 

Dante^ Inferno^ canto .\v. 
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au loin. L*oratcur atteint à la célébrité, et il est recherché par le 
Monde. Les hautes classes se pressent à Tenvi autour de lui. Quel- 
quefois même la politique s'empare de Torateur, elle le conduit au 
Parlement moderne, et elle le fait asseoir indistinctement dans les 
Conseils du Souverain et sur le fauteuil de la Lépslature. — Celui-là, 
Téloquence Ta marqué au front académicien. 

Mais ce n'est jamais d'un fait exceptionnel, unique ou même rare, qu*il 
faut conclure. — Quel que soit le sujet que Ton traite, c'est au quod 
plerumque fit qu'il faut raisonnablement s'attacher. 

Quand l'avocat écrit, quand il fait imprimer, il a encore le désa- 
vantage vis-à-vis du médecin. Il est bien entendu qu'il s'agit de l'avo- 
cat fixé à Lyon ; à Paris, il en serait peut-être un peu autrement. Son 
talent d'écrivain s'exerce presque toujours sur des questions d'un in- 
térêt tout-à-fait privé, l'intérêt de ses clients, même quand il soulève 
des thèses de droit. Les mémoires du Palais ne visent pas à une grande 
publicité. Cinquante, cent exemplaires suffisent largement pour la dis- 
tribution aux magistrats, au ministère public, à la partie adverse, aux 
principaux confrères. — Il est parlé plus ou moins de l'imprimé jusqu'à 
la prononciation de l'arrêt ; dès le lendemain, il va être oublié ! — 
. Ainsi, ce que l'avocat écrit dans l'exercice de sa profession , comme 
avocat, franchit rarement le seuil du prétoire, et est le plus souvent 
sans utilité comme sans influence pour répandre au loin et agrandir 
sa renommée. 

Il existe à la bibliothèque des avocats de Lyon, une volumineu 
collection de mémoires, fadum^, premiers et derniers mots jtidi 
ciaires, répliqtœs^ etc., réunis et reliés par les soins de l'un d 
ceux qui entrèrent à l'Académie en 1800, M. Menoux, décédé titu 
lairc en 1855. Qui de nos jours va consulter cette collection, qui l 
déplace des rayons où elle repose sans y être jamais troublée? 

Avec un tel emploi de tout leur temps, de toutes leurs heures, 
les avocats de premier ordre, car c'est de ceux-là qu'on s'occupe 
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principalement ici, ne peuvent ^ère prendre une part active à la poli- 
tique du pays, et encore moins à Tadministration communale. Ceux qui 
l'ont fait à Lyon, de 1815 à 1865, dans un intervalle de 50 ans, sont 
d'assez rares exceptions. 

Toujours et par la même raison, il leur est bien difficile de donner la 
vie à des productions littéraires importantes , dignes d'être présen- 
tées aux suffrages enviés et disputés de l'Académie. Elles coûteraient 
peu à leur plume , mais elles cx)ûteraient du temps, et c'est le temps 
qui leur manque. 

Toutefois, il est à propos de dire ici, que ce fut en grande partie par 
le concours de quelques anciens et de quelques jeunes avocats que fut 
fondé, en 1807, le Cercle UttéraîTe, aujourd'hui Société littéraire j 
qui s'est continuée et recrutée jusqu'à l'époque actuelle, principale- 
ment dans le jeune barreau. — Mais cette société elle-même eût évi- 
demment pour résultat d'éloigner de l'Académie plutôt que d'en rap- 
procher, non pas tous , mais au moins la plupart de ses membres. — 
Il est facile d'en découvrir la raison. Dans leurs rares moments de 
loisir, les fondateurs, et plus tard les nouveaux adeptes du Cercle litté- 
raire, venaient chercher dans son sein quelques délassements intellec- 
tuels à leurs arides travaux, et retenus par les épanchements de l'inti- 
mité, ils n'ambitionnaient pas de sortir de leur modeste enceinte pour 
en aborder une plus élevée. 

Ce parallèle pourrait encore être prolongé, mais les développements 
qui précèdent résolvent suffisamment la question ci-dessus posée : 
Pourquoi y a-t-il à l'Académie de Lyon beaucoup plus de médecins que 
d'avocats? 

Toute discussion demande un bref résumé. Une Académie de 
Belles-Lettres permettra de donner à ce résumé la tournure mytho- 
logique suivante : 

Hygie et Thémis sont deux déesses d'un caractère différent. Hygie 
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ert (lus an monde ; Thémis a des liabitades j^us aiwtèrea. Hygie 
oblige ses ministres à cnltiver à la fois les belles-lettres et les soienees, 
et à sacrifier aux Muses les plus sérieuses, aussi bien qu'à leurs sosors 
les plus attrayantes. Thémis, par les exigences de son culte, paralyse 
la b<mne volonté, non pas de ses ministres eux*4nèmes, mais des 
auxiliaires de son temple, et laisse trop peu souvent à ceuxKH le loisir 
d'aller porter leurs hommages et leurs offrandes aux plus aimaUes 
comme aux plus graves divinitésde Tintelligence. 

Ce parallèle hardi, étrange peut-être, mais intéressant, n'aura pas 
été inutilement essayé. — Une jeune et brillante génération eprichit 
de nouveau, en ce moment même, notre barreau éprouvé par tant de 
pertes récentes. Puissent ces réflexions amies déterminer le plus 
grand nombre de ses membres à s'occuper de plus en plus, et sans 
négliger le Droit, de la culture passionnée des Lettres, de l'Histoire, 
de la Philosophie, etc.. ! Sans doute, il leur en coûtera non-seulement 
quelques privations des plaisirs si attrayants du monde, mais encore de 
nombreuses heures de ce travail de la nuit qui lutte contre le sommeil, 
et si bien symbolisé par la lampe antique à côté de laquelle veille 
silencieux Toiseau favori de Minerve... Mais ce ne sera qu'à ce prix 
qu'il leur sera possible de réunir à la couronne judiciaire la couronne 
académique. — Qu'ils tentent même, s'ils le peuvent, une invasion dans 
le domaine des Sciences! Qu'ils produisent enfin, ce qui ne deman- 
derait à la plupart qu'un énergique effort de volonté, quelques-unes 
de ces œuvres qui entraînent les suflrages des corps savants et font 
abaisser leurs barrières devant les preuves du mérite ! Qu'en un mot, 
le Barreau combatte désormais avec la Médecine pour lui disputer à 
l'Académie , non-seulement toutes les places affectées aux Lettres et 
aux Arts, mais encore quelques-unes de celles attribuées jusqu'ici aux 
maîtres de la Science. — Que l'un et l'autre, marchant de front et de 
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pair, honorent de plus en plus notre cité par Téclat de leurs luttes et de 
leurs triomphes ! 

L'avocat, jeune encore, quitte souvent la barre pour devenir magis- 
trat et s'élever successivement aux divers degrés de la hiérarchie judi- 
ciaire. Les observations qui précèdent seraient incomplètes et péche- 
raient par une lacune visible, si nous omettions de parler des magis- 
trats, membres de TAcadémie. De 1800 à 1865, leur nombre a été 
de 24, et ce chiffre imposant vient en quelque sorte renforcer celui du 
barreau. De tout temps, en effet, le barreau a été considéré comme la 
pépinière à peu près unique de la magistrature, et la magistrature 
est quelquefois la retraite qui honore et récompense le mérite exception- 
nel de l'ancien avocat. 

Si on ne compte à TAcadémie que peu d'avocats, si les magistrats 
y ont été plus abondants, ne pourrait-on pas trouver la raison de ce 
double fait dans cette proposition que le Barreau facilite à la Ma- 
gistrature les honneurs académiques? En effet, le travail du magis- 
trat, sur son siège, à la Chambre du Conseil, dans le sanctuaire de ses 
délibérations, s'est éclairé et s'abrège par celui des longues veilles de 
l'avocat. — La magistrature, assise ou non, a plus de loisirs, plus de 
repos que Tavocat toujours militant, toujours à la brèche. Sans la coo- 
pération du Barreau les labeurs de la Magistrature seraient doublés... 
La Magistrature profile, et c'est son droit, son privilège, de ces précieux 
avantages, pour conquérir par ses productions, des places d'élite dans 
cette société de savants et d'élus. Mais l'éclat qui l'environne rejaillit 
par son rayonnement naturel sur le barreau d'oiî elle est sortie. 
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QUELQUES MOTS SUR JEAH-GLAUDE FULGHIRON, 



ANCIEN DÉPUTÉ DU RHÔIIE, PAIR DE FRANCE. 



Cette note aurait pu fiprer dans la partie des Nomenclatures, où 
le nom de cet excellent concitoyen est cité plusieurs fois, au bas de 
la page 135, ou encore des pages 155 et 163, première pagination. On 
a pensé qu'en la reportant ici , et en la plaçant sous un titre spécial, 
elle acquérait un peu plus d'importance, et qu'elle honorerait davantage 
la noble mémoire à laquelle elle est consacrée. 

M. Fulchiron, Jean-Claude, né à Lyon en 1777 ou 1778, faisait 
partie comme correspondant, depuis Tannée 1800, de l'Académie de 
Lyon. Plus tard il a été, de 1833 à 1848, membre du Conseil général, 
dont il fut plusieurs fois le président. Notre ville l'a nommé son dé- 
puté pour l'arrondissement de l'Ouest, c'est-à-dire pour les quartiers 
Saint-Jean, Saint-Georges, Saint-Just et l'ancien faubourg de Vaise, 
de 1831 à 1845. Il fut alors élevé à la pairie; la République de 1848 
le dépouilla de cette dignité. Il est mort en 1859. 

Il n'était encore qu'un très-jeune homme de 22 ou 23 ans, quand il 
devint, au commencement de ce siècle, correspondant de l'Académie, 
alors l'Athénée. Il avait su mériter cette distinction à un double titre : 
car il s'occupait, en même temps et avec succès, de la peinture et 
des belles-lettres. 

Sous la Restauration , il avait obtenu de faire recevoir facilement, 
après répreuve redoutée de la lecture, une ou deux tragédies au 
Théâtre-Français. Cette seule circonstance témoignerait de son mérite 
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littéraire ; mais , par suite de divers incidents , où , suivant lui , les 
influences de la faveur et de Timportunité n'auraient pas été étran- 
gères, il ne put parvenir à les faire représenter. En homme d'esprit, 
il se consola d'une déconvenue qu'il ne méritait pas ; plus tard , il ai- 
mait à raconter, de la manière la plus piquante et la plus joviale, 
l'odyssée infructueuse de toutes ses démarches, allant se briser contre 
les écueils de délais innombrables et de prétextes sans fm. 

Dans l'âge mûr, sans abandonner ce qui avait fait jusque-là le 
charme de sa vie, il changea de direction, entra dans la politique, et 
eut l'honneur d'être appelé, en 4831, à représenter sa ville natale à 
la Chambre des Députés. Il y tint une place honorable. Sa parole était 
facile, pardessus tout loyale et honnête. La Chambre Técoutait volon- 
tiers, et elle lui accordait un plein crédit. — Lorsqu en 4834, un ora- 
teur lyonnais quitta la barre et devint son collègue, voici ce qu'écrivait 
M. Prunelle, alors député de l'Isère : c Je me réjouis de la détermi- 
c nation de S...; il n'y aura qu'un personnage lésé à cela. Ce sera 
ff mon ami Fulchiron , qui n'aura plus le privilège d'être l'homme le 
ff plus éloquent de la députation du Rhône. » Le docteur-maire plai- 
santait comme souvent, mais il avait dit vrai tout à la fois. M. Fulchiron 
était alors le chef de notre députation. 

Pendant sa longue carrière parlementaire, 47 ans, M. Fulchiron 
s'occupa principalement des questions d'économie politique et de 
finances; son opinion, ses appréciations en ces matières, et principa- 
lement sur tout ce qui se rattachait aux douanes, faisaient autorité au- 
près de ses collègues. — Plus tard, la publication de son Voyage dans 
l'Italie méridionale^ œuvre considérable , la 2® édition est de 4844, 
5 vol. in-8, donna la mesure de l'étendue et de la variété de son 
savoir, de la netteté de son esprit et de son jugement. Les questions 
les plus diverses embrassant les sciences, les arts, la littérature, l'ad- 
ministration intérieure des Etats qu'il était allé visiter en sérieux obser- 
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valeur, leurs finances, leur commerce, leur industrie, leurs rapports avec 
les autres peuples ; tout y était traité avec sûreté , conscience et 
talent. 

Les soixante-dix ou soixante et onze premières années de sa vie 
furent extrêmement laborieuses, occupées. Il avait prouvé de bonne 
heure par ses productions artistiques et littéraires, qu'il connaissait 
le prix du temps , et qu'il avait su l'utiliser. — Plus tard , lorsqu'il 
accepta le mandat de nos intérêts auprès du Gouvernement et de la 
Centralisation, il devint la personnification du Travail et du Dévoue- 
ment réunis. Il n'y a rien d'exagéré dans celte définition ; quiconque 
a connu M. Fulchiron, la trouvera exactement vraie. 

De 1831 à 1848, ce qu'il a multiplié de démarches pour la Ville, pour 
le département, pour toutes nos institutions, auprès des ministres et 
auprès de toutes les administrations possibles, est vraiment infini. 
Ce qu'il a obtenu pour eux formerait une longue énumération. Son 
activité était inépuisable et ne se rebutait pas ; sa bienveillance était tou- 
jours la même, toujours agissante. Le nombre de ses concitoyens qui ont 
rté ses obligés, par ses bons soins officieux, par son intervention, 
pour tout ce qu'il estimait être juste et raisonnable, se calculerait diffi- 
cilement. Une supposition, qui croirait être large, pourrait bien demeu- 
rer en deçà du chiffre réel. 

J.-C. Fulchiron était généreux et libéral, et Tétait avec bonheur; 
il pouvait l'être peut-être plus qu'un autre, car il était demeuré céliba- 
taire et passait pour être le possesseur d'une assez belle fortune. Mais 
combien pourrait-on en citer qui des faveurs du sort ne surent pas faire 
un si noble usage? Sa bourse était ouverte sans cesse, et toujours large- 
ment, aux souffrances publiques et aux misères privées, pour les 
arts comme pour les sciences, pour l'agriculture comme pour l'indus- 
trie. Son tribut arrivait des premiers à toutes les souscriptions, à toutes 
les offrandes. 
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Nos musées, nos bibliolhèques ont reçu des preuves répétées de 
sa munificence. Ce mot ne dit encore rien de trop : on va en juger. 

On lit à la page xx du Rapport imprimé présenté en 1854 au Maire 
de Lyon, sur les livres et estampes des bibliothèques du Palais-des-Arts, 
le récit suivant, dont on donne non le texte, mais le sommaire : 

€ M. Fulchiron avait enrichi, en mainte occasion, ces bibliothè- 

€ ques de livres très-précieux provenant de la sienne. Il se trouvait 

€ un jour au Palais St-Pierre : au lieu d'accepter les remercîments 

€ du Conservateur, il changea de conversation , et se prit à re- 

€ marquer que la Ville ne possédait pas un très-beau recueil de gra- 

< vures d'une grande valeur, appelé le Musée Robillard. — Les fonds 
€ affectés par la mairie à la Bibliothèque ne permettaient pas une 

< semblable dépense, fut-il humblement répondu. — C'est bien, in- 
« ierrompit M. Fulchiron, je vous l'achèterai. — Quinze jours après, 

< ce magnifique recueil arrivait franc de port à Lyon. L'ouvrage seul 
« coûtait alors 4,000 fr. > 

Voici mieux encore : 

f Sur la demande du directeur du Muséum d'Histoire naturelle 
€ de Lyon, t on copie ici une note donnée de mémoire par le doc- 
€ teur Jourdan, » M. Fulchiron a fait don à ce musée, pendant son 
voyage en Italie, d'une très-belle collection de marbres polis, an- 
ciens et modernes, destinés aux artistes et décorateurs qui auraient 
f à copier d'après nature. Les échantillons étaient de grande dimension, 
t de trente centimètres environ de côté, surface 90 centimètres carrés. 
€ La valeur du don était de 6,000 fr. 

4 Peu de temps après, succéda à celle-ci une autre collection de pro- 
« duits volcaniques derilalic, principalement du Vésuve; le don avait 
« la même origine et il était également d'un grand prix, etc. » 
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Pour les publications par souscription, M. Fulchiron ne se contentait 
pas de donner ce qui avait paru ; il avait la courtoisie, tant qu'il a vécu, 
d'envoyer, toujours à ses frais, les livraisons nouvelles. C'est par sa 
mort seule que ces messages ont été interrompus. Certaines collections, 
toujours faute de fonds au budget municipal, se sont arrêtées là et sont 
demeurées incomplètes. 

Ce qui était le plus admirable dans ces générosités, c'est qu'elles 
s'exécutaient sans aucun bruit, sans éclat, presque à la dérobée, comme 
une chose toute naturelle , comme l'acquittement d'une dette , et de 
manière à être ignorées ie plus possible. 

En 1845, J.-C. Fulchiron fut nommé pair de France. A peu près 
à la même époque , la ville de Lyon donna son nom à l'un de ses 
quais neufs conquis sur la rive droite de la Saône, dans le quartier qu'il 
avait représenté longtemps. — Tandis que le Gouvernement honorait 
avec raison de longs et utiles services parlementaires, la Ville montrait 
qu'elle savait être reconnaissante envers son mandataire infatigable, 
son modeste bienfaiteur. L'opinion publique fut unanime à ratifier 
cette double récompense. 

Le 24? février 1848 supprima la pairie. Le nom de quai Fulchiron 
fut révolutionnairement remplacé par celui du philosophe de Genève, 
sans doute en souvenir de la nuit à la belle étoile passée par celui-ci 
un peu çlus bas sur la même rive, au lieu des Etroits. — Le litre de 
Pair fut perdu pour toujours ; mais le Conseil municipal élu en août 1848, 
ordonna par sa délibération du 23 novembre 1849, que le nom de 
Fulchiron serait réinscrit sur les plaques même où il avait été indûment 
effacé. — C'était la réparation publique d'une injustice, et, qui pis est, 
d'une ingratitude. 

Depuis 1848, M. Fulchiron a vécu dans la retraite. Les événemenl& 
avaient imprimé, dit-on, à son caractère, une certaine tristesse cha — 
grine. Il était alors septuagénaii'e, et, quand il avait déjà un pied dan^ 
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la vieillesse, il voyait tout changer, tout crouler, tout disparaître autour 
(le lui: un trône, un roi, des princes, toute une famille royale qu'il 
avait servis avec son dévouement modèle ; en même temps qu'eux , 
tombaient devant lui les hommes, les choses et les institutions. — Il 
était bien excusable. — Il est mort à Paris en 4859, à Tâge de 81 
ou 82 ans. 

n est pénible de dire que cet homme de bien, qui avait semé tant de 
bienfaits dans notre ville, y avait été un peu oublié dans les dernières 
années de sa vie ; la nouvelle de sa mort y passa presque inaperçue. 
C'est vainement qu'on a cherché dans nos Revues et ailleurs encore, 
l'article biographique qui aurait dû être consacré à honorer, d'une 
manière suffisamment digne et publique , une aussi belle , une aussi 
utile existence. Il parait qu'il manque. — Sa ville, ses concitoyens 
auraient péché par omission, mais cette omission est réparable. 

On serait heureux de s'être trompé, et d'être pris en flagrant délit 
de recherches insuffisantes. — Car l'hommage actuel est un hommage 
privé , une bonne intention , un souvenir reconnaissant. . . ; mais ce 
n'est pas assez ! 



EXTRAITS D'UN TRAVAIL 
publié en 1861, en réponse et à Toccasion 

Du vœu formulé et répété depuis plusieurs années par le Gonkeil 
d'arrondissement de Lyon, en faveur d*un nouvel agrandissement 
du territoire de la ville de Lyon, par la réunion de plusieurs 
communes et fractions de communes. 



Observations préliminaires. 

C'est en 4852 que le territoire ancien de la ville de Lyon a été 
augmenté, par le décret du 24 mars, de celui des trois villes subur- 
baines : la Guillotière, la Croix-Rousse et Vaise. 

Quatre ans à peine écoulés, en 1856, le Conseil d'arrondissement 
émit un vœu en faveur d'un nouvel agrandissement du territoire de 
Lyon, par l'adjonction de quatre communes entières : Villeurbanne, 
Caluire, Saint-Rambert-l'Ile-Barbe et Sainte-Foy-lès-Lyon , et de 
trois fractions de communes: Saint-Didier-au-Mont-d'Or, Ecully et 
Tassin. 

La même année 1856, le Conseil général du département exprima 
un vœu dans le même sens, et pour un agrandissement plus considé- 
rable encore. Car il demandait la réunion de toute la commune d'Ecully 
et une partie de celle d'Oullins : en tout cinq communes entières eL 
trois fractions de communes. 

Ces vœux ont été renouvelés tous les ans, depuis 1856 jusqu'à ce 
jour. Postérieurement à 1861 , le Conseil d'arrondissement s'est rallié 
au vœu plus ample du Conseil général, celui qui porte sur cinq com- 
munes à absorber, et sur trois autres à démembrer. 

Depuis dix ans, le Conseil d'arrondissement développe les motifs 
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de son vœu dans de longs mémoires, très-remarquables, écrits avec 
talent, variés ou modifiés plus ou moins d'une session à Taulre. 

Le Conseil général appuie régulièrement ce vœu ; en 1856, il l'ac- 
compagna de motifs sommaires et fit valoir quelques considérations 
générales. Dans ces dernières années, il a réduit sa rédaction à deux 
ou trois lignes laconiques, sans entrer dans aucun détail, sans pénétrer 
dans les difficultés pratiques de tout genre que soulèverait l'exécution 
d'un pareil projet. 

Tout se borne, au surplus, depuis ces dix ans, et invariablement 
d'une année à l'autre, à ce vœu ainsi appuyé. La question reste au 
même point. Rien n'est résolu, ni, tout porte à le croire, près de l'être. 
— Pourquoi ? 

C'est que le Conseil municipal de Lyon, l'une des parties directement 
intéressées, de beaucoup la partie la plus intéressée, a été consulté offi- 
cieusement il y a déjà six ou sept ans. Nous nous servons de ce mot, car 
il n'en a pas été saisi, dit-on, officiellement. Il considéra sans doute 
la question comme tellement grosse pour ses finances, tellement peu 
opportune en présence de l'œuvre qu'il accomplissait, qu'il n'a 
pris, ni alors, ni depuis, aucune délibération , non pour la résoudre, 
mais même pour la mettre seulement à l'élude. L'utilité du présent ter- 
ritorial, qui lui est en quelque sorte offert périodiquement toutes les 
années, est en effet bien problématique, bien douteuse. 

Au commencement de 1861, il y a près de cinq ans, l'auteur des 
Nomenclatures publia, dans le journal ci-dessus cité, une série d'arti- 
cles, par lesquels il combattait, comme beaucoup trop vastes, les propo- 
sitions du Conseil d'arrondissement. Il ne concluait pas au rejet total du 
vœu ; il l'appuyait au contraire pour une partie. Mais l'agrandissement 
devait être restreint, selon lui, à ce qui serait réellement nécessaire 
sur certains points ; sur d'autres, il suffirait d'opérer des rectifications 
de limites. 

Cette opinion trouva de l'écho dans la ville, et même, s'il a été bien 
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informé, elle fut honorée de rassentiment privé de quelques membres 
du Conseil municipal lui-même. 

Après ce long intervalle de près de cinq ans , Tauteur a relu son 
travail ; la plupart des raisons sur lesquelles il s'était alors appuyé lui 
ont paru être demeurées intactes ; elles ont ia même force, le même 
intérêt que si elles eussent été formulées hier. 

Il n'en reproduira pas cependant ici Tensemble, parce qu'il reconnaît 
que le Conseil d'arrondissement a, depuis 1861, modifié, augmenté 
considérablement son travail. Dès-lors, il devrait modifier beaucoup et 
compléter le sien, pour se tenir au niveau de toute l'argumentation pré- 
sentée par le Conseil en 1865. Ce serait une grande tâche. Tant qu'une 
enquête officielle n'est pas ouverte, est-elle bien nécessaire? D'un autre 
côté, les développements dans lesquels il était entré en 1861, occupe- 
raient ici trop de place. 

Il en détachera seulement quelques extraits. Ils lui ont paru, sauf 
quelques corrections, additions et modifications, pouvoir figurer ici avec 
utilité et à titre de renseignements. 

Le premier extrait contient une comparaison entre Lyon et Marseille. 
Le Conseil d'arrondissement, en 1861, s'était beaucoup préoccupé, in- 
quiété même de la considération suivante : « Si Lyon n'y prend garde, 
« Marseille deviendra assez prochainement, par le chiffre toujours crois- 
se sant de sa population, la seconde ville de France. Lyon perdra son 
« rang. » C'est à cette préoccupation qu'il avait cherché à répondre éner- 
giquement. Cette réponse peut être lue encore aujourd'hui avec quel- 
qu'intérêt, soit à cause des documents historiques et statistiques qu'elle 
contient, soit à cause de la conclusion qui devait être favorableà Lyon. 

Dans un autre passage de son travail, l'auteur avait cherché à établir 
combien une réunion trop considérable de territoires étrangers serait 
onéreuse à Lyon, combien elle retarderait sa régénération intérieure. 
Ce sera l'objet d'un second extrait. — C'était et c'est encore k vifie 
la question. Ce qui était vrai en 1861, à cet égard, l'est également 
aujourd'hui. — On en jugera. 
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Le troisième extrait touche à la question suivante : Quel serait le sort 
des communes à annexer par rapport au régime de Toctroi? Peuvent- 
elles y échapper, ou, au contraire, y seront elles assujetties? — Ce der- 
nier fragment sera terminé par un résumé général et par la conclusion. 



PREMIER EXTRAIT 

COMPARAISON DE LYON ET DE MARSEILLE. 

Cette étude se divise en deux paragraphes. 

§ I. Populations des deux villes ; leurs accroissements. — Détails historiques 
sur r ancienneté du territoire de Marseille. — La population ne peut pas 
étre^ n'est pas la base unique d/ après laquelle se décrète le rang des grandes 
villes. 

Il faut répéter ici la crainte que manifestait, en 1861, notre Conseil 
d'arrondissement : < Marseille, dont la population monte toujours, dé- 
c passera bientôt Lyon. Lyon descendra de son rang de seconde ville de 
€ TEmpire. » 

Le seul moyen de parer à ce danger consisterait, suivant le Conseil, 
à agrandir Lyon le plus tôt possible, aux dépens de sept ou huit commu- 
nes limitrophes. 

Ce moyen est au moins singulier. Voilà deux hommes : Tun était par 
ses aïeux, par lui-même, plus opulent que Tautre. Mais la fortune du se- 
cond prend tout-à-coup un développement extraordinaire qui menace 
de dépasser celle dont Tanciennelé était immémoriale. Que dirait-on si 
on conseillait au premier, pour relever son niveau, et se maintenir d'un 
ou de deux degrés aU-dcssus de son compétiteur, d'emprunter le bien 
de ses voisins, ou plutôt de l'absorber, de se l'assimiler? Au lieu de 
deux hommes, ce sont deux grandes et majestueuses villes qui sont 
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en présence ; mais le moyen qu'on suggère à Tune d'elles pour 

conserver son ancienne supériorité est absolument le même. 

Qui ne voit de suite par où pèche cet expédient ? C'est de son propre 
fonds et non de celui d'autrui que l'on est riche, et, ce qui est vrai des 
particuliers l'est aussi des villes. C'est par leur valeur propre, par leur 
vitalité propre, que deux cités rivales doivent combattre pour le rang, 
et non par la chétive et inefficace adjonction de quelques conununes 
rurales. Si Lyon (ce qui ne sera jamais, il faut l'espérer) était des- 
tiné à descendre au-dessous de Marseille, ce ne seraient pas Villeur- 
banne, Caluire, EcuUy et Sainte-Foy qui, au prix du sacrifice de leur 
existence légale, auraient la vertu de la relever. Quand deux puissances 
luttent entre elles, que peut faire, pour décider la victoire, l'adjonc- 
tion, l'incorporation même de quelques individualités secondaires? 

Le Conseil , pour justifier ses aj;)préhensions , se fonde unique- 
ment sur l'étendue du territoire de Marseille et sur Taccroissement 
extraordinaire et progressif de sa population. Ce point de vue est trop 
restreint. Les villes ne se comparent pas seulement par le territoire et par 
la population ; ce sont des points de comparaison , sans doute, mais ce 
ne sont pas, à beaucoup près, les seuls. Nous l'établirons plus bas. 

Reproduisons, sommairement, mais avec fidélité et dans toute leur 
force, les développements dans lesquels est entré le Conseil. 

c Le territoire de Marseille, c'est lui qui parle, est immense : 23,914 
hectares, presque le sextuple de la surface de Pagglomération lyonnaise, 
qui D^en a que 4,318. Il contient 54 villages ou hameaux. — Marseille 
ne comptait, en 1827, que 11K,000 âmes; le recensement de 1856 en a 
constaté 233,817. En 29 ans, la population y a plus que doublé. 

« La population de Tagglomération lyonnaise était, en 1856, de 
292,721 habitants. Mais par l'accroissement incessant de la population 
de Marseille, cette différence de moins de 60,000 âmes, qui existait il 
y a quatre ans en faveur de Lyon, est probablement diminuée de beau- 
coup aujourd'hui. Marseille admet quMI y aura bientôt égalité, et qu'il 
ne tardera pas ensuite â remporter. 
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c La banlieue rurale de Marseille a proBté do cet accroissement de po- 
pulation, beaucoup plus encore que la ville elle-même. Dans le mémo 
espace de 29 ans, la population rurale a presque quintuplé, grâce 
aux bienfaits de tout genre, dont le budget municipal et les eaux de 
la Durance, dérivées à très-grands frais par Tédilité marseillaise, ne 
cessent d'enrichir chaque jour cette banlieue. • 

c Aussi, Marseille n'est gêné en rien dans son développement. Il 
f est comme Londres ; à mesure qu'il s'étend , il atteint successive- 
i ment et englobe dans son sein les paroisses qui l'entourent. C'est 
c ainsi qu'ont été englobés la Madeleine, Saint-Just, la Capelette, Saint- 
« Pierre, le Rouet, etc., etc. i 

c Cet ensemble de grandeur, de prospérité et de richesse fait crain- 
dre que Marseille n'enlève à Lyon son titre et son rang de seconde ville 
de l'Empire. Et pour conjurer une telle éventualité, le Conseil propose 
l'adjonction de quatre communes entières et de trois portions de com- 
munes, dont ci-dessous les populations et les territoires : i 

Adjonction de populations. — Premih^e demande, 

c Population de Lyon en 1856 292,721 âmes. 

(( id. id. des quatre commu- 

nes et des trois fractions de communes à annexer . • . 19,474 

t Total 312,195 âmes. 



Adjonction de territoires. — Même demande, 

c Territoire de Pagglomération lyonnaise, Lyon, la Guillotière, la 
Croix-Rousse et Vaise, avec toutes leurs dépendances 
rurales 4318 hectares. 

• Territoire des annexions nouvelles projetées . . 4007 

t Total du territoire après l'adjonction . . 8525 hect. » 



N. B. Voila ce que le Conseil d'arrondissement demandait en 1861; 
mais postérieurement, il a émis le vœu qu'au lieu de quatre communes 
entières, Lyon en absorbât cinq. Ecully, dont il conseillait en 1861 de 
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ne prendre qu'une fraction, aurait le sort des quatre autres; il cesserait 
d'être commune. 

Oullins, respecté en 1861, serait démembré; il devrait céder i Lyon 
toute la partie de son territoire sur la rive gauche de Tlzeron (voir Pro- 
cès-Verbaux de 1864, page 147.) 

« Au moyen de ces augmentations supplémentaires à celles primitive- 
ment proposées, les chiffres ci-dessus seraient accrus comme il suit : 

Adjonction de population^ d'après la seconde demande. 

a Population de Lyon, recensement de 1861 .... 318,803 âmes, 
f Population à annexer d'après le même recensement, 24,505 

Total à réunir 343,308 âmes. 

A ({jonc (ton de territoires ^ d après la seconde demande. 

a Territoire de Lyon, comme plus haut 4318 hectares. 

« Territoire à faire céder par huit communes, dont 
cinq absorbées 4945 

c Total des territoires à réunir . . • 0263 hect. » 

Tels sont les raisons, le but, les moyens proposés par le Conseil 
d'arrondissement, dans ce parallèle de Lyon et de Marseille. 



Il faut, dès le seuil de la réponse, faire disparsdtre une confusion 
capitale, dans laquelle un mot employé dans le passage guillemeté 
plus haut, mot qui peut cire pris dans deux sens, pourrait involon- 
tairement entraîner. 

À la lecture de ce passage, où il est dit que Marseille, comme 
Londres, englobe toutes les paroisses environnantes, on aura certai- 
nement cru que Marseille réunit, ajoute à son territoire ce qui n'en 
faisait pas partie auparavant ; qu'il s'agrandit, en un mot, comme on 
propose à Lyon de le faire, aux dépens de communes ou paroisses, ou de 
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fragments de paroisses ou communes voisins, ayant toutes eu jusque 
là leur autonomie, mais par lui successivement absorbées. De là cette 
consécpience qui serait assez naturelle : Puisque Marseille s'agrandit 
et s'arrondit, pourquoi Lyon ne s'étendrait-il pas une seconde fois, et 
ne s'arrondirait-il pas à son tour? 

Cette confusion due au mot englober serait une erreur. Marseille, 
en étendant ses constructions, en couvrant sa banlieue, ne s'agrandit 
pas, n'ajoute rien à son territoire, ne supprime pas la moindre paicelle 
et, pour employer une expression du Midi, le moindre lopin de commune 
voisine... 

Et cela, par la raison bien simple que son territoire, son terradou, 
comme il l'appelle, tout son terradou sans exception lui a appar- 
tenu de toute antiquité. Son terradou, suivant notre proverbe lyon- 
nais, est littéralement plus vieux qu'Hérode , plus vieux que notre 
LiUgdunum lui-même, son cadet, qui n'est né que 43 ans avant J.-G. 

On serait bien mal avisé de vouloir simuler ici une érudition dont 
on est absolument dépourvu, et une telle prétention ferait rire de celui 
qui la commettrait. Aussi, il faut se hâter de dire comment on a 
sippris ce qu'on ignorait parfaitement. Avant d'écrire ces observations, 
on a voulu rechercher si le fait d'extension de la part de Marseille, 
qui avait tant frappé notre Conseil d'arrondissement, était chose nouvelle. 
Lyon avait bien été agrandi, en 1852, par le décret dictatorial du 
^ mars, qui lui avait donné, sans son consentement, les trois com- 
munes suburbaines en échange du pouvoir municipal qu'il lui enle- 
vait! N'était-il pas possible que Marseille eût été aussi doté, de son gré 
ou contre son gré, et à une époque récente, de quelque adjonction de 
territoire? 

Le hasard a fait mettre la main sur un ouvrage officiel, la Slatis^ 
tique des Bouches-du-Rhône , commandée par le Gouvernement, pu- 
bliée en 1824 par les soins de M. le comte de Villeneuve, alors préfet 
du département, imprimerie d'Ânt. Ricard, à Marseille. 
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Voici ce qu'on lit, tome 2, aux pages 786 et suivantes. Une citation 
textuelle serait trop longue, mais la substance essentielle est conservée : 

c La propriété du territoire de Marseille appelée le Terradou re- 
monte aux Phocéens; ils se Tapproprièrent après la victoire sur Comanus, 
fils et successeur de Nanus (environ 600 ans avant J.-C.) 

c Les limites ou frontières furent réglées avec les Albiciens, et des 
postes de défense furent établis. 

« Marseille, fidèle à ses traités et à son invariable politique, ne tenta 
jamais d^agrandir le vaste tènement qu'elle avait acquis par ses armes. 

« Dépouillée plus tard de ses colonies et de sa puissance maritime, elle 
cx)nserva son territoire qu'elle avait tellement rendu inhérent à sa propre 
existence, qu'il n'en fut jamais séparé la plus petite fraction dans le cours 
de toutes les révolutions des temps passés. 

c Septôme, Allauch et la Pêne faisaient partie jadis delà circonscrip- 
tion municipale de Marseille ; elles ne sont devenues des communes 
particulières que par l'effet des nouvelles circonscriptions établies 
après 1789. » 

Ainsi, à Topposé de ce qui s'est fait une première fois à Lyon en 
1852, et de ce qu'une initiative autre que celle de son Conseil municipal 
propose de répéter encore quelques années après, Marseille n'a ja- 
mais, depuis 2,400 ans, annexé un pan, pour employer encore une 
expression provençale, le plus petit pan de territoire étranger. Le sol 
sur lequel reposent les 54 paroisses ou hameaux, dont parle le Conseil 
d'arrondissement, a toujours été sa propriété. Ainsi, ces paroisses 
englobées de Saint-Pierre, de la Madeleine, de Saint-Just, de la Cape- 
lette, du Rouet, etc., etc., que le Conseil d'arrondissement semble 
citer comme une aijnexion nouvelle en faveur de Marseille, ont été 
conquis il y a vingt- quatre siècles, et n'ont cessé depuis cette 
origine , d'antiquité fort respectable , de faire partie de son territoire 
municipal. 

Enfin, le Gouvernement, loin d'avoir ajouté quelque supplément depuis 
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soixante-quinze ans à cette étendue déjà trop grande, en a retranché 
au contraire, pendant notre première Révolution, un démembrement 
qui a formé trois communes importantes. 



Ce serait une erreur de croire que, par un privilège unique, Mar- 
seille soit la seule localité des Bouches-du-Rhône qui possède un très- 
vaste périmètre. Par suite d'une organisation toujours très-vieille, res- 
pectée, trop respectée peut-être, presque toujours incommode, nuisible 
même aux services administratif, religieux, financier, postal et judi- 
ciaire, toutes les villes de ce département étendent leur domaine pu- 
blic sur des surfaces qui peuvent être taxées d'excessives. 

Arles est en tête. Son territoire communal de 103,050 hectares, 
représente les trois quarts de tout larrofidissenient (le Lyon, qui 
a 431 communes et 132,000 hectares seulement. Sa circonférence 
représente une ligne longue de 50 lieues environ. (Villeneuve, tome 2, 
page 1052.) Si Ton en retranche la partie de la Camargue et celle 
de la Crau qui en dépendent, le cadastre municipal arlésien comporte 
encore 14,050 hectares, trois fois et demi celui de Ta^lomération 
lyonnaise. 

Celui d'Aix est de 16,000 hectares, et celui de Tarascon de 15,623. 

On ne parle pas des communes de Berre, les Martigues, les Saintes- 
Mariés, Istres, Fos et Salon, dont les contenances sont également dé- 
mesurées, à cause [des étangs ou des portions de la Camargue et de 
la Crau qu'elles renferment ; mais il existe encore un assez bon nombre 
de communes purement agricoles, dont l'étendue varie entre 5 et 
9,000 hectares. 

N'envions pas pour Lyon un régime anormal rempli d'inconvé- 
nients de toute nature, qui appellerait des réformes, et qui ne se 
maintient peut-être en Provence que par son extrême ancienneté. 

Mais c'est assez, trop peut-être sur cet historique du terradou mar- 

P 
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seiiiais , quelque intéressant qu'il soit : il faut s'arrêter. Voyons main- 
tenant ce qui détermine le rang des villes entre elles. 

Est-ce donc exclusivement la population relative? Le Conseil d'ar- 
. rondissement paraît le croire. Qu'il soit permis de ne pas partager 
son opinion et d'en motiver bientôt une toute différenle ! qu'il soit 
permis aussi de lui faire remarquer que, si son système était vrai, 
et en partant de ses propres chiffres, l'adjonction de sept communes 
ou fractions de communes, ne reculerait pas pour longtemps le résul^ 
tat numérique qu'il parait tant redouter ! 

En effet, le Conseil constate qu'en cinq ans, de 1851 à 1856, Mar- 
seille a augmenté de 40,000 âmes, soit 8,000 par an. Or, sa popu- 
lation étant en 1856 de 233,817 habitants, ci. . . . 233,817 
dans vingt ans, si cette proportion continue, sera aug- 
mentée de 8,000 X 20, soit 160,000 

et formera, en 1876, un total de 393,817 

Le Conseil indique , dans un autre passage , que la population de 
Lyon, y compris les annexes projetées, a augmenté depuis 1856, c'est- 
à-dire depuis quatre ans, de 15,000 âmes. Ce seraient 3,750 âmes 
par an. Suivant lui, le chiffre de cette population totale aurait été, en 
1856, de 312,195 

Si la même proportion continue, elle sera augmentée, 
en 1876, de 3,750 X 20, soit 75,000 

La population lyonnaise, y compris les annexes proje- 
tées, ne serait, en 1876, que de 387,196 

Ainsi, en 1876, déjà même en 1875, malgré le moyen ou remède 
proposé par le Conseil d'arrondissement, l'avantage numérique, l'a- 
vantage matériel de la population pourrait se prononcer en faveur de 
Marseille. 

Enfin, retenons ceci, dans cette période 1851-1856, Marseille 
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augmentant de 8,000 âmes, et Lyon de 3,750 seulement, la formule 
suivante indique Técart entre les deux populations : 

8,000 — 3,750 = 4,250. 

L écart annuel de la population en faveur de Marselle, dans cette 
périxde 1851-1856, était donc de 4,250 

iV. B, Ajouté en 1865. — « Voici un exemple frappant de Tex- 
Irême mobilité des chiffres et de la fragilité des arguments qu'on fait 
reposer sur eux , quand ces chiffres peuvent varier d'une année, ou 
même d'une période quinquennale à l'autre. 

« Le recensement de 1861 (de Tannée même où cette réponse a paru 
pour la première fois), mais qu'on ignorait alors (1), donne des chiffres 
pour Lyon et pour Marseille, dont le résultat comparatif, en suivant les 
calculs faits par le Conseil d'arrondissement sur celui de 1856, va 
être complètement différent, on pourrait dire opposé , et étonnera le 
Conseil lui-même. , 

« Population d'après les recensements officiels : 

Années. Lyon actuel. Marseille. 

1861 318,803 260,910 

1856 292,721 237,817 

Augmentation en cinq ans. 26,082 27,093 



Pour un an 5,216 5,418 



5,418 — 5,216 = 202. 

« L écart annuel de la population en faveur de Marseille^ de 1856 
à 1 861 , a donc été seulement de 202 

€ En d'autres termes, l'écart de la seconde période n'est que le vingt 
et unième de l'écart de la première, c'est-à-dire vingt-une fois moindre. 



(1) Le recensement de i86i est actuellement le dernier; le premier recen- 
sement aura lieu dans le courant de 1806, 
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€ En calculant, d'après Técart de 202, comme il y avait en 1861 
58,000 âmes à Lyon de plus qu'à Marseille (318,000 contre 260,000), 
il s'écoulerait 290 ans , et non plus 20 ans comme dans le premier 
calcul , avant que la population de Marseille atteignît celle de Lyon. 
— Près de trois siècles ! — On peut voir venir, et ne pas trop s'in- 
quiéter, dès aujourd'hui, alors même que l'écart deviendrait plus fort! » 

Malgré ces motifs de se rassurer , il n'est pas inutile de prouver , 
comme on le fit en 1861, combien la crainte, exprimée par le Conseil 
d'arrondissement, que Lyon puisse perdre son rang par V infériorité 
de sa population à une époque quelconque^ est mal fondée. 

Eh ! d'abord , si l'on admettait pour un instant le chiffre des popu- 
lations comme fatal et seul arbitre de la primauté des villes, on tomberait 
dans cette conséquence, au moins étrange, que si en 1875, en 1876, 
plus tôt ou plus tard, ou bien seulement dans trois siècles, le chiffre des 
deux villes venait à se balancer à peu près, chacune d'elles occuperait 
successivement en France, tantôt le deuxième, tantôt le troisième rang, 
suivant le mouvement de son état civil dans l'année précédente. Ainsi, 
cette suprématie éphémère, vacillante et variable comme un baromètre, 
dépendrait du plus ou moins de mortalité des vieillards et des malades, 
du plus ou moins de fécondité des mères, de l'état sanitaire plus ou 

moins bon de chaque ville presque de la pluie et du beau temps, 

et, en tout cas, de quelques circonstances accidentelles, passagères, 
souvent sans importance. Il n'est pas nécessaire d'insister sur une telle 
démonstration. — Passons à un autre ordre d'idées. 

L'article 51 du sénatus-consulte organique, du 28 floréal an XII, 
statuait que, dans les deux ans qui suivraient son avènement ou sa ma- 
jorité, l'Emperenr, accompagné des grands titulaires de l'Empire, des 
ministres, etc., devait prêter seiment au peuple français, sur l'Evan- 
gile, en présence du Sénat, du Conseil d'Etat, etc., etc., et des maires 
des 36 principales villes de l'Empire. Le décret du 3 messidor an XII 
fixa à la même époque le rang de ces villes d'élite. 
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On n'a pas réussi à trouver, dans un recueil officiel, la population de ^ 
chacune d'elles en Tan XII ; mais le grand ouvrage de la Statistique de 
la France j publié par le ministère de T Agriculture, du Commerce et des 
Travaux publics, Imprimerie impériale 1855, contient les tableaux de 
la population de toutes les villes, chefs-lieux d'arrondissement en 1789, 
1801 (année formée de partie de Tan X et de l'an XI), 1811, 1821, 
1831 et 1836. 

En comparant la population de 1801 dans la Statistique , pages 267 
et suivantes, avec le décret du 3 messidor an XII, on y voit que le 
premier gouvernement impérial ne s'est point astreint à suivre, pour le 
numéro d'ordre des villes, les chiffres décroissants de la population. 
Ainsi, Amiens, quoique plus peuplé en 1801 qu'Orléans, lui cède le 
pas. Il en est de même de Montpellier, par rapport à Angers ; de Nancy, 
par rapport à Clermont et à Besançon, etc., etc. Enfin, des villes 
comme La Rochelle et Bourges, qui n'avaient que 18,000 et même 
15,000 âmes, sont élevées au rang des villes principales; tandis que la 
nomenclature honorifique ne comprend pas Reims, 38,000 âmes en 
1801, Brest 27,000, Troyes, Aix, Dunkerque, Toulon, Limoges, 
Montauban, Avignon, etc., etc., dont la population variait alors entre 
24,000 et 20,000 habitants. 

L'ordonnance du roi Louis XYIII, du 23 avril 1821, contient à 
son tour la liste des 40 Bonnes- Villes de son royaume. 

De même qu'en l'an XII, le rang n'y est pas déterminé uniquement 
par la population. 

Si les citations n'étaient fastidieuses, on pourrait les multij^ier : 
bornons-nous à celle-ci. La liste ne comprend pas Brest, Limoges, 
Arras, Poitiers, etc., dont la population, en 1821, était plus que dou- 
ble de celle de quelques Bonnes- Villes. 

Ce n'est point ici le lieu de justifier ou de critiquer de telles dis- 
positions, ou de tels oublis. Mais ce qu'on est autorisé à en conclure, le 
Sulletin des Lois k la main, c'est que, pendant la période impériale 
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comme pendant la période royale, le chififre des populations n'a pas 
été la seule base adoptée par le Gouvernement pour décider du rang 
des villes principales. 

Un mot encore. Avant Lyon, c'était Rome qui avait été déclarée la 
deuxième ville de l'Empire, par Tarlicle 6 du sénatus-consulte du 1 7 
février 1810. — Lors même que Rome aurait eu alors quelques appoints 
de population de moins que Lyon, Bordeaux ou Marseille, ou que Bruxel- 
les, La Haye, Turin, Amsterdam ou Gênes, anciennes capitales d'an- 
ciens Etats provisoirement supprimés, toutes devenues ou allant devenir, 
pour quelques années seulement, villes françaises, quelqu'un pourrait -il 
admettre que, sous ce prétexte de l'infériorité de la population, Na- 
poléon I®*" eût songé une seule minute à abaisser au-dessous de l'une 
d'elles la capitale du monde chrétien? 



I IL Causes diverses qui concourent à fixer le rang des villes, 
— Supériorité de Lyon sur Marseille. 

Ce qui doit décider du rang des villes d'un état, maintenir ou modifier 
ce rang, faire monter les villes ou les faire descendre dans ce tableau 
d'honneur, c'est, et ce doit être aux yeux du Gouvernement, arbitre sou- 
verain et éclairé, usant en pareille matière d'un pouvoir discrétionnaire, 
absolu mais juste... c'est l'importance relative des villes considérées 
dans r ensemble de leurs richesses de territoire, de population, d'in- 
dustrie, de commerce^ de monuments, d* institutions publiques, de 
fortunes particulières, etc., etc. On pourrait même ajouter: de ser- 
vices rendus au pays, de passé historique, de citoyens illustres, 
etc., etc. ; enfin, dans la comparaison de V influence quelles exer- 
cent, comme centre régional, dans les contrées qui les avoisinent^ 
et sur un rayon plus mi moins étendu. 

Essayons froidement, impartialement, en oubliant que nous sommes 
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de Lyon et à Lyon, l'examen comparalif de Yavoir des deux villes, à 
ces divers points de vue. 

Qui n'admire la ville de Marseille, le développement de ses ports, 
l'activité de sa population, les spéculations grandioses et hardies de son 
négoce et de ses armateurs? Qui refuserait de rendre hommage à la 
beauté remarquable de quelques-uns de ses quartiers et de ses pro- 
menades? Toutefois, même sur ce point, il doit être retenu, en faveur de 
Lyon, que s'il a trop tardé à suivre Marseille dans l'exécution de longs 
et larges cours, de belles rues droites et régulières, il le devance et 
dépasse de beaucoup aujourd'hui dans la voie des grands travaux 
publics Ocs ports exceptés, bien entendu), et dans l'entreprise si 
énergiquement poussée, depuis six ou sept ans en 1861, et depuis 
onze ou douze en 1865, de la régénération et de la transformation de ses 
anciens quartiers. 

Mais où sont les monuments de Marseille à comparer à ceux de 
Lyon? 

Marseille possède-t-il, comme Lyon, une merveilleuse industrie qui 
règne sans partage sur le monde entier, et dont l'exposition de 1855 a 
fait resplendir si glorieusement le sceptre incontesté? 

Marseille est-il, comme Lyon, un centre scientifique et littéraire par 
ses facultés, par son académie des Belles-Lettres, Sciences et Arts, par 
son Ecole des Beaux-Arts, par celle de la Martinière, par son école 
secondaire de Médecine, dont l'importance est peut-être plus grande 
que telle ou telle Ecole proprement dite? 

Marseille est-il un centre universitaire, par son Académie impériale; 

Un centre judiciaire, par sa Cour d'appel ; 

Un centre religieux, par un archevêché, dont le titulaire porte le titre 
de Primat des Gaules, et est presque toujours revêtu de la pourpre 
romaine? 

Dans le déparlement même dont Marseille est le chef-lieu de pré- 
fecture, les Facultés, l'Académie universitaire, l'Ecole des Arts-et-Mé- 
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tiers, la Cour impériale et la Cour d'assises, rArchevêché, etc., etc., 
sont réunis à Aix, la ville voisine, ranciennc capitale du royaume de 
Provence, — à Aix, demeurée TAthcnes des Bouches-du-Rhône, — à 
Aix, qui a conservé quelques beaux fleurons de son ancienne couronne 
royale et Thermine de son vieux Parlement. 

Marseille, est- il un des grands gouvernements militaires de TEm- 
pire, confié à un maréchal de France ou à un ancien commandant en 
chef d'une lointaine et hardie expédition? 

Est-il, comme Lyon, le boulevard de la défense de tout le midi? 

Est-il, comme Lyon, une pépinière d'œuvres créées par la foi, 
de fondations de charité et de bienfaisance publiques surtout, qui ont 
fait surnommer celle-ci, dans tout le monde catholique, la Ville des 
aumônes ? 

Les environs de Marseille peuvent-ils entrer en parallèle pour la 
beauté comme pour la fertilité de la végétation, avec la magnifique 
ceinture de la banlieue de Lyon, en dedans comme en dehors de ses 
limites de 1852, avec ces rives si vantées de la Saône, avec ce panorama 
merveilleux de sites pittoresques, de vallées cultivées, de montagnes 
verdoyantes, que Tœil de Tétranger ne se lasse pas d'admirer du 
pont d'un paquebot, d'un vagon de chemin de fer, et bien mieux en- 
core des sommets de Fourvière ou du Mont-d'Or? 

Sans chercher à dresser, même de loin, le bilan des fortunes particu- 
lières renfermées dans ces deux opulentes cités, ne peut-on pas, sans 
témérité, se prévaloir de celte notoriété publique ancienne, uniforme, 
proverbiale, que les richesses foncières, mobilières, industrielles, et le 
crédit lui-même sont plus considérables, plus répandus, plus solides à 
Lyon qu'au chef-lieu des Bouches-du-Rhône? 

Enfin, le rayon sur lequel Lyon exerce une influence directe, im- 
médiate, constante, par son industrie, son commerce, ses capitaux, 'ses 
relations infinies, se prolonge à de grandes distances, et sans obstacle 
opposé par la nature, aux quatre côtés de l'horizon. Il s'étend non-seule- 
ment sur tout le département, mais sur la totalité de ceux de la Loire et 
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de TAin, sur la pres(|iie lolalité de Tlsère, de rArdèclie, de la Drôme et 
de Saône-el-Loire , sur une partie du Jura, enfin sur une grande 
portion des deux départements de la Province de Savoie, heureuse d'être 
redevenue française. 

Marseille, au contraire, placé sur la mer, à Textrémité du sol natio- 
nal, véritable Finistère du côté de la Méditerranée, ne peut pas, par 
sa pojsition même, être un centre français, continental, aussi important 
que Lyon, assis dans des conditions beaucoup plus favorables. 

Dans les Bouches-du-Rliône même, Aix juxta-posé à Marseille, pos- 
sède une importance , nous venons de l'indiquer, qui, tout en restant 
inférieure, vient diminuer assez notablement celle du chef-lieu. Dans le 
Var, Toulon a la même fortune. En dehors de ces deux départements, 
Avignon, Nîmes et Montpellier sont trois planètes de seconde grandeur, 
autour desquelles gravitent, par Tinsuffisance de la force d'attraction 
de Marseille, les petites constellations de leur voisinage. 

On pourrait encore, car le champ est vaste, comparer les budgets des 
deux villes. Celui de Lyon, pour 1861, s'élève, suivant le rapport de 
l'honorable M. Th. Brolemann, au Conseil municipal, en recettes et 
dépenses, à plus de treize millions et demi de francs. 'Celui pour 1866, 
présenté récemment par M. le sénateur Chevreau , atteint en recettes 
proposées 15,160,000 francs ; et les recettes ordinaires, qui sont 
la partie essentielle des revenus municipaux, dépassent dans ce 
chiffre 9,200,000 francs. On n'a pas pu vérifier les budgets de Mar- 
seille : mais, pour employer une expression algébrique, il est douteux 
qu'ils s'élèvent à une pareille puissance. 

En ce qui concerne le passé historique des deux villes, les services 
par elles rendus au pays, les hommes illustres qu'elles ont produits, 
celte note présentera forcément une lacune, car un tel travail eût 
exigé beaucoup de recherches, non pas à Lyon, bien entendu, où il 
eût été facile et rapide, mais à Marseille, dont il aurait fallu compulser 
consciencieusement les annales. 
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Conclusion : 

Lyon, à peu près sous tous les rapports, est donc bien supérieur 
à Marseille, et, si c'est une flatterie d'appeler Lyon une Capitale, 
ce qui ne peut pas être, on n'est que modeste pour lui en soutenant 
qu'il est et sera, pour des siècles encore, la principale ville de tout le 
sud de la France, sans excepter Marseille ni Bordeaux , la seconde enfin 
de l'Empire après Paris. — Lyon continuera de mériter ce titre et cet 
honneur, lors même, on le suppose, qu'il pourrait, ce qui ne sera 
pas de longtemps , renfermer un jour quelques centaines , ou si l'on 
veut, quelques milliers d'habitants de moins que Marseille. 

Après une telle démonstration, on aura beaucoup de peine à croire 
que pour consolider sa position contre les prétentions futures possibles 
de Marseille, il soit nécessaire de soutenir une ville comme Lyon : ici par 
Caluire, là par Villeurbanne, d'un troisième côté par Sainte-Foy, d'un 
quatrième encore par Saint-Rambert et Ecully. Lyon, gardez-vous 
d'en douter, se maintiendra tout seul sans ces fragiles étais, sans ces 
inutiles appuis que veut lui prêter le Conseil d'arrondissement. ' 

Enfin , pour exprimer encore la même pensée d'une manière plus 
claire, plus brillante , s'il est possible, et qui soit en rapport avec la 
grandeur du sujet, le magnifique écrin de la ville natale, que l'on a 
aimé à servir et que l'on aime à glorifier toujours, étincelle de diamants 
tellement plus précieux et plus nombreux que ceux dont peut se parer 
la cité méditerranéenne, que l'on ne voit pas ce que pourrait ajouter de 
splendeur à cet écrin l'adjonction de trois ou quatre pierres ordinaires. 

Ainsi, laissons tout-à-fait à l'écart, dans une question d'intérêt pure- 
ment local, la prétendue compétition de Marseillei dont il n'y a eu, et 
dont il n'y aura nulle raison sérieuse de s'alarmer, ni dans le présent, 
ni même dans un long avenir. ^ 



DEUXIÈME EXTRAIT. 

AFERÇU DES CHARGES NOUVELLES 

Q13* ENTRAINERAIT POUR LA VILLE LA RÉUNION PROPOSÉE^ 

ET DU TRÈS-LONG RETARD QUI EN RÉSULTERAIT 

POUR SA RÉGÉNÉRATION INTÉRIEURE. 



L'ancien Lyon, augmenté, en 1852, de la Giiillotière, la Croix- 
Rousse et Vaise, mesure une surface de 4,318 hectares. 

Les cinq communes et les trois fractions de communes, dont le 
Conseil d'arrondissement propose la réunion, représentent 4,945 hec- 
tares, c'est-à-dire une surface nouvelle supérieure à l'ancienne. 

4,945 hectares égalent 49,500,000 mètres carrés. La lieue carrée, 
ayant 4 kilomètres de côté, contient 16,000,000 mètres. La surface 
nouvelle serait donc de plus trois lieues carrées. 

La longueur des chemins et voies publiques de la partie à annexer, 
atteint probablement 150 kilomètres, c'est-à-dire le quart de la distance 
de Paris à Lyon, et l'on peut affirmer qu'elle n'est pas inférieure à 120. 

Malgré d'incontestables améliorations partielles qui remontent à la 
loi du 21 mai 1836, et qui se continuent sous la direction intelligente 
du voyer en chef du département, l'état général des chemins des com- 
munes est encore bien imparfait, sous le triple rapport de l'insuffisance 
de la largeur de la voie, de l'entretien des chaussées, de l'écoulement 
des eaux. 

Dès-lors, si l'adjonction venait à être régulièrement ordonnée, et il 
faut une loi, il y aurait nécessité pour la Ville de s'occuper, sur cette 
vaste surface, supérieure à la sienne propre, surface très-abaissée sur 
la rive gauche du Rhône, très-accidentée partout ailleurs: de nouveaux 
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plam et travaux d'alignements, rectilements , élargissements, aque- 
ducs, égouts, pavages, éclairages, nettoiements, etc,,etc. 

De là, nécessité d'augmenter en outre et considérablement ses frais 
de police municipale et de voirie, et d*y comprendre ceux d'une petite 
armée supplémentaire de sergents de ville, inspecteurs, voyers, piqueurs, 
cantonniers, pompiers, employés de mairies, etc., etc. 

On ne parle ici que des frais de police municipale. Car, d'après la 
loi de 1851 et les décrets de 1852, la police administrative proprement 
dite et la police de sûreté, appartiennent au préfet du Rhône, non-seu- 
lement sur les communes qui ceignent Lyon, mais encore sur celles 
limitrophes de TAin et de Tlscre. 

L'annexion de ce périmètre si étendu mettrait immédiatement à la 
charge de la Ville tout ce qui y serait demeuré en souffrance, faute de 
fonds, indépendamment des chemins : Eglises et mairies anciennes à ré- 
parer ou à agrandir, nouvelles à construire, presbytères, écoles, salles 
d'asile, marchés, halles, places publiques, jardins, promenades et établis- 
sements de toute nature. — Et le tout serait à créer le plus souvent, et, 
dans les autres cas, à restaurer, agrandir, embellir, pour donner le 
caractère urbain, les aisances d'une grande ville aux parties réunies, 
et aussi pour répondre aux besoins nouveaux, nés de l'incorporation 
elle-même. 

Ainsi le don de joyeux avènement coûterait cher. Anciennement, 
c'était le souverain qui le recevait en montant sur le trône ; aujourd'hui, 
ce serait la ville de Lyon qui aurait la charge de le payer, dès le len- 
demain du jour où elle étendrait son sceptre sur le nouveau territoire 
qu'elle se serait laissé octroyer. 

Ce simple aperçu, à peine indiqué, de la question financière, suffit 
pour faire voir combien il a besoin d'être étudié. Evidemment, tout 
contribuable lyonnais doit être bien venu à appeler sur ce point l'at- 
tention du Conseil municipal. Celui-ci, dispensateur légal des deniers 
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communaux, a la mission et la responsabilité d'en délibérer avec cir- 
conspection, lenteur, et d'une manière approfondie. 

Le Conseil municipal se hâtera d'autant moins de s'engager dans 
la nouvelle voie où il lui est fait tant d'instances d'entrer, qu'elle le 
détournerait de plus en plus de celle qu'il parcourt, avec tant de succès, 
mais aussi avec tant de sacrifices, depuis quelques années, et à l'ex- 
trémité de laquelle il n'est pas près de pan'enir. Cette voie, tout le 
monde l'a nommée. C'est la régénération de Lyon, non-seulement de 
l'ancienne ville elle-même, mais de toute l'agglomération lyonnaise, en 
un mot, de la ville et de ses trois anciens faubourgs ou villes subur- 
baines. 

Cette régénération, qui doit, depuis 1852, s'accomplir sur 4318 
hectares, est très-loin d'être arrivée à son terme; un demi-siècle 
peut-être s'écoulera auparavant. 

Ainsi, la plupart de nos rues étroites conservent l'ancien pavé de cail- 
loux et demandent elles-mêmes, au moyen d'un large reculement, une 
complète transformation. La vicinalité est encore bien défectueuse dans 
la vaste plaine de la Guillotière, au plan de Vaise, sur les côtes et sur 
les plateaux de la Croix-Rousse, de Saint-Just, de Fourvières, de 
Pierre-Scize, enfin dans le trapèze considérable de cette partie rurale 
lyonnaise qui se prolonge au sud-ouest et au-delà de St-Irénée, jus- 
qu'aux limites de Tassin, de Francheville et d'Oullins. 

Nos quais, quoique très-avancés depuis 1861, depuis quatre ans, ne 
sont pas achevés. Plusieurs des ponts sont à relever, ou à recons- 
truire : le pont d'Ainay, le pont de la Guillotière, le pont Morand, etc. 
Tous les ponts suspendus, actuellement affranchis du péage, devien- 
nent d'un entretien infiniment plus coûteux, par suite du plus fréquent 
passage non-seulement des piétons, mais encore des voitures des- 
tinées aux transports de la pierre, du bois et des fardeaux les plus 
pesants. 

S'il a été beaucoup fait sur la voie publique, il reste plus à faire en- 
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core. Cette proposition n'a rien que d'exact pour quiconque voudra par- 
courir la ville et ses annexes, et prendre note de tout ce qui y réclame 
des restaurations, des améliorations, la plupart du temps nécessaires, on 
pourrait dire urgentes. 

Citons quelques cas au hasard, ici et là, passim, dans le seul in- 
térieur de Tancien Lyon. 

Les abords de THôtel-de-Ville doivent être dégagés ; c'est une ques- 
tion de sûreté et de sécurité publique. Car le parcours de la rue Puits- 
Caillot est dangereux pour les passants, depuis la place des Terreaux 
jusqu'à celle de la Comédie, et même jusqu'à son extrémité orientale. 
Cette rue sera élargie comme l'a été, comme va l'être la rue parallèle, la 
rue Lafont. 

La rue Lafont elle-même ne peut subsister dans sa largeur actuelle, 
en face du théâtre ; elle doit reculer également , et avec uniformité, 
jusqu'au quai de Retz. Ce n'est qu'une question de temps et d'argent. 

La rue Impériale, le début et le chef-d'œuvre peut-être de M. Vaïsse, 
doit un jour se prolonger au midi, par la rue de la Charité, dont la 
largeur triplera , jusqu'au Cours Napoléon ; au nord , par une trouée 
profonde au-delà de la place de la Comédie, de la Croix-Pâquet, etc., 
jusqu'à la rencontre du cours d'Herbouville. — Alors, notre ville 
sera traversée par un boulevard intérieur de plus de 3,000. mètres 
de développement. 

Un quartier tout entier, celui de l'Ouest, si bien nommé de l'An- 
cienne Yilley dont le dépérissement augmente tous les jours, n'est-il pas 
à régénérer radicalement dans son intérieur, à l'exception de quelques 

maisons peut-être ? Ses quais , que la grande voirie vient de 

recoïistruire, d'exhausser, d'élargir et d'orner de belles plantations, 
cachent sa misère intérieure, de la même manière que la bonne mine 
trompeuse de certains malades dissimule, à des yeux non clairvoyants, 
les ravages d'un mal organique profond. 
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Les embellissements et les travaux qui surgissent de toutes parts 
sur le sol de Tagglomération, et principalement sur la rive gauche du 
Rhône, aux Brotteaux et à la Guillotière, sont une cause de plus, involon- 
taire sans doute, mais difficilement contestable, de délaissement et d'ap- 
pauvrissement de ce vieux quartier. — Il demanderait, pour se rajeunir 
comme les autres, indépendamment des deux rues perpendiculaires à 
la Saône qui ont figuré à son profit dans Tavant-dernier programme 
des améliorations municipales, une large voie ou boulevard, qui , du 
port de la Ghana ou au moins de la rue de TAngile jusqu'au pont 
d*Ainay, côtoierait le bas de la montagne. Mais les finances de la 
Ville, ordinaires et extraordinaires, qui doivent se partager équitable- 
ment entre les divers points de la surface actuelle de quatre mille 
trois cent dix-huit hectares, ne suffisent pas à les satisfaire tous, et 
ne permettent pas au quartier de l'Ancienne Ville d'espérer, de long- 
temps encore, l'appointement de son ardente supplique. 

Depuis que ce passage a été écrit et publié une première fois, une 
grande amélioration a été récemment votée pour le quartier Saint-Jean, 
et va être mise à exécution. La rue de l'Archevêché sera considéra- 
blement élargie par la démolition d'un assez grand nombre de mai- 
sons au midi de la rue, la plupart anciennes, délabrées et vermoulues. 
Elles couvrent, de la manière la plus informe et la plus désagréable à 
l'œil, un périmètre étendu dans lequel s'enchevêtraient de petites 
rues, ou ruelles étroites, obscures, dont les noms sont condamnés à 
disparaître. Elles seront remplacées , en partie par un square ou par 
des plantations régulières, en partie par de belles habitations, construites 
avec l'élégance moderne, destinées à faire face à la cour de l'Arche- 
vêché et à Tune des chapelles de notre cathédrale. — Mais cette 
belle entreprise n'affaiblit en aucune manière la nécessité du boule- 
vard, parallèle au coteau et à la Saône, qui seul, seul peut vivifier les 
profondeurs humides et abandonnées des quartiers Saint-Paul, du Petit- 
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Collège, de la rue Tramassac el de Saint-Georges, jusqu'au ponl d'Ainay 
et jusqu'à la rjencontre de la rue de la Quarantaine. 

Sur la rive gauche de la Saône, la place des Célestins, sans issue 
à Test et au midi, adjure TAdministration municipale de lui ouvrir des 
communications avec la rue Saint-Dominique d'un côté, avec Bellecour 
de Tautra 

A Bellecour, entre la rue Boissac qui va finir piètrement, après un 
parcours de cent mètres à peine, contre la caserne de la Gendarmerie, 
et Tètroite et morne rue du Plat, on a depuis longtemps constaté la né- 
cessité d'une rue nouvelle parallèle et intermédiaire. Elle serait des- 
tinée à faire communiquer la place Louis-le-Grand , par des lignes 
plus ou moins brisées, plus ou moins raccordées, on ne demande 
pas là le luxe impossible de la ligne droite, avec la place et Tégiise 
d'Ainay, et plus loin, par la rue d'Enghien , avec le cours Napoléon 
et la gare de Perraclie. Sa direction serait du nord au midi, et elle 
commencerait à la petite rue du Pérat, à l'angle sud-ouest de la pro- 
menade de nos défunts Tilleuls ou plutôt de nos jeunes Marronniers, 
c'est-à-dire à ce point même où vient d'être opéré , sur partie de 
l'ancien hôtel de Malte ou de l'Intendance, le commencement de ce 
bel élargissement qui joint Bellecour à la rue des Colonies et à la 
Saône. 

Tant qu'une voie directe ou à peu près directe ne permettra pas d'aller 
de Bellecour à l église d'Ainay, sans obliger, comme aujourd'hui, à un 
incommode et long détour , la distribution de toute cette partie de 
la ville sera essentiellement défectueuse : car elle ne possède qu'un seul, 
assez triste et très-insuffisant débouché, la rue du Plat et son prolonge- 
ment la rue Vaubecour. De là, le défaut de vie, de mouvement et de 
prospérité, soit des massifs rapprochés de l'ancienne petite rue du Pérat 
qui se perdent dans leur trop grande profondeur, soit des voies publiques 
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plus au midi, que ces massifs ont Tinconvénient de masquer et de priver 
des bienfaits de la circulation. Le mouvement, entièrement rejeté dans 
la rue de Bourbon, y surabonde au préjudice de tout le rectangle allongé 
qui végète entre cette rue et la Saône, sur un kilomètre de longueur. 

Cette énumération de tout ce qui reste d'utile, de nécessaire même 
à terminer ou entreprendre, dans Tintérieur de l'agglomération de 1852, 
qui ne date que d'hier (12 ou 15 ans sont un bien faible espace de temps, 
à peine celui d'un sablier retourné, pour une ville de dix-huit siècles), 
cette énumération, disons-nous, pourrait être continuée, si elle ne risquait 
de devenir monotone et de fatiguer. — On remarquera seulement 
qu'on s'est borné à une visite rapide, très-incomplète, dans deux ou 
trois quartiers seulement du centre de la ville, où l'on n'a fait qu'entre- 
voir ce qui semblait apparaître le plus urgent ! Que serait-ce si on 
entreprenait une tournée complète d'observation dans les sections di- 
verses de l'agglomération, dans toutes les localités les plus rapprochées 
comme les plus extrêmes, mais appartenant toutes au Lyon actuel, c'est- 
à-dire du nord au midi, du ruisseau de Rochecardon, ou même de 
la plaine de la Caille au pont de la Mulatière, et du levant au cou- 
chant, de la gare de Genève (Brotteaux) jusqu'au château de Grange- 
Blanche, à quelques mètres de la Demi-Lune? 

Si de la voie publique on passe aux monuments, aux édifices pu- 
blics, même arriéré, mêmes besoins. 

Dans l'enceinte de l'agglomération actuelle, sept ou huit églises au 

'moins sont à construire en tout ou en partie. Plusieurs abris provisoires, 

sons lesquels se célèbre le culte divin, ne sont suffisamment dignes, 

ni de Celui à qui il est rendu , ni de la grande et religieuse cité qui 

se doit, elle en convient par ses efforts, plus de respect à elle-même. 

On peut citer principalement Sainte-Blandine , Saint-Vincent-de- 
Paul, Saint-André, la Rédemption, Saint-Bernard, le Bon-Pasteur, 
r Immaculée-Conception, l'Annonciation, etc. Plusieurs des édifices 
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définitifs, qui doivent avoir pour vocables les noms que Ton vient de citer, 
sont en construction, mais à des degrés inégaux d'avancement. 

Dans un temps plus ou moins prochain, une église nouvelle est appelée 
à remplacer celle de St-Pierre, plus au midi de la ville, dans le quartier 
de Tancienne préfecture. 

Une autre est à créer entièrement , sur un sol non encore déter- 
miné, du côté du Rhône, entre Thôpital militaire et la manufacture de 
tabacs, à peu près à la hauteur de la rue de la Reine. Elle doit venir en 
auxiliaire à la petite église romane d*Ainay, vieille de huit ou dix siècles, 
sans parler de ses colonnes de granit noir qui faisaient partie du temple 
d'Auguste. L'énorme population d'Ainay toujours croissante , qui dé- 
borde de toutes parts, serait partagée. Cette population, qui formerait à 
elle seule une grande ville, remplirait dix ou quinze fois le vaisseau 
qui lui est affecté pour l'exercice de son culte, si elle y affluait en 
même temps. Elle est dès-lors contrainte de s'en détourner faute de 
place, et de se diriger vers plusieurs chapelles voisines plus facilement 
accessibles, mais qui ne sont pas la paroisse, qui ne remplacent jamais la 
paroisse. 

Ainay, classé dans les monuments historiques, a été restauré dans 
toutes ses parties avec le goût le plus pur, le plus parfait, par son 
digne et vénéré pasteur, M. Jean Boue , doyen des curés de Lyon , 
chanoine d'honneur de la primatiale, ordonné prêtre en 4813, ayant 
actuellement 53 ans du saint ministère, et récemment décoré de la 
main de TEmpereur. Mais il n'a pas été donné à son zèle de pouvoir 
élargir ou allonger les insufQsantes dimensions de ses trois nefs. Il l'au- 
rait pu, que ni lui-même ni le Gouvernement n'y eussent songé un seul 
instant ; car, au point de vue de l'art et de l'archéologie, c'eût été une 
profanation. 

Plusieurs de nos églises paroissiales , envers lesquelles leur défaut 
d'ancienneté ne défend pas de toucher, sont à agrandir. On n'en 
citera qu'un seul exemple, d'une incontestable nécessité, St-Louis, 
aujourd'hui Notre-Dame de Saint-Vincent. — Toutes sont à réparer, 
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à décorer même dans leur pauvreté, dans leur nudité qui frappe le 
voyageur à son retour d'une visite en Belgique , en Italie , ou même 
seulemfent dans Touestde la France. — D'autres, comme St-Nizier et 
Sl-Bonaventure, sont à dégager des appendices productifs qui les dé- 
parent de la manière la plus fâcheuse, loués à des cordiers, à des cor- 
donniers ou à des marchandes de pigeons ; il n'y manque que des chan- 
geurs (1). — Celle deSt-Bruno attend depuis deux siècles la façade 
qui doit compléter sa mapifique architecture intérieure. — Enfin, 
notre métropole elle-même, St-Jean, n'est-elle pas défigurée, de cha- 
que coté de son chevet, par les deux toits carrés et plats qui recouvrent, 
de leurs maussades et sombres tuiles creuses , ces deux tours gothi- 
ques desquelles devraient s'élancer deux flèches aériennes? Le Moyen- 
Age en a légué l'exécution aux générations qui lui ont succédé , et, 
depuis plusieurs siècles , aucune jusqu'ici n'a eu l'honneur et le pou- 
voir de l'accomplir. 

Après la cathédrale, l'archevêché. — L'archevêché ! Découvrirait- 
on dans toute l'étendue de la France une seule ville, pourvue non pas 
d'an archevêché dont les titulaires font partie du Sacré-Collége depuis 
le commencement de ce siècle, mais même d'un simple évêché, 
qui n'ait une résidence plus digne, plus convenable à oflrir à son 
prélat? Le prétendu palais archiépiscopal de Lyon n'est pas même 
l'égal en grandeur seulement (car pour les décoration ou le confortable 
il ne peut leur être comparé, même de très-loin), de quelques-uns 
des hôtels de nos simples particuliers à Bellecour, sur le quai 
Tilsitt, aux Brotteaux, à l'avenue du Parc. — A l'extérieur, s'a- 
vance en saillie sur la voie publique qu'elle rétrécit, une pauvre 
façade, sans style, sans architecture, très-basse, mal entretenue, 
enterrée en partie par le quai et par les abords du pont. Sur l'un de ses 



(1) Nummulariorum mensas^ et cathedras vcndentium colombas. S. Malh., 
Cap. XXI. 
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côtés, elle est flanquée d'une terrasse sans foime, sans le moindre 
ornement, ouverte à tous les vents, et au-dessous de laquelle des 
rez-de-chaussée, presque des sous-sol, destinés à des écuries ou re- 
mises, peut-être même à des entrepôts, demeurent toujours tristement 
et hermétiquement fermés. — A Tintérieur, après avoir traversé une 
assez belle cour d'honneur et monté un escalier d*une assez bonne 
ordonnance, mais de dimensions mesquines, on se heurte presque par- 
tout à une nudité froide, glaciale, malséante, à une vieille et insuffisante 
distribution, à des agencements pauvres et négligés. — On comprend 
de suite pourquoi on ne répare pas..., tout est à refaire, à reconstruire, 
un peu plus tôt ou un peu plus tard , sur le sol actuel, ou peutrêtr^ sur un 
sol voisin. La dépense sera grande : un, deux millions, peut-être plus. 
Le Gouvernement, le Département et la Ville y contribueront sans 
doute, et la part de la Ville sera peut-être la plus forte. On ajourne 
provisoirement, tout en étudiant plusieurs projets. Mais évidemment, la 
Ville, avant de s'engager dans des dépenses aux limites extérieures de 
Sainte-Foy, d'Ecully et de Saint-Rambert, joignant Francheville, Dar- 
dilly, Charbonnières, ou GoUonges, doit pourvoir, toutes les convenances 
Ty obligent, à la reconstruction^ ou tout au moins à la restauration 
complète, de ce qui est si improprement appelé aujourd'hui, presque 
par antinomie, le Palais de son Gardinal-Ârchevêque. 

Avant de quitter le terrsùn religieux , il sera permis à l'auteur de 
ces observations, de recommander de nouveau un vœu qu'il émettait 
tout récemment lui-même : celui d'une avenue à créer, le plus prochaine- 
ment possible, entre la chapelle de Notre-Dame-de-Fourvières et noUre 
grand cimetière, notre Campo-santo de Loyasse. Gette avenue tra- 
verserait une place d'armes appartenant au génie militaire, et quelques ter- 
rains, non bâtis, cultivés en jardin, appartenant à des communautés, tous 
plus ou moins aisément disponibles aujourd'hui, et beaucoup plus qu'ils 
ne pourraient l'être plus tard. Si l'on est bien informé, le principe de ce 
projet qui a trouvé beaucoup d'approbation dans le public et la presse lo- 
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cale, aurait été bien accueilli par Tinfatigable ingénieur en chef placé 
à la tète de notre voirie municipale. — Cette voie sacrée d'un nou- 
veau genre, ce cours de Marie serait un trait d'union entre le sanctuaire 
vénéré de celle que notre ville et toutes nos contrées viennent im- 
plorer, et le champ où reposent les dépouilles mortelles de ceux pour 
lesquels TafTection pieuse, autorisée pat la foi catholique, réclame inces* 
samment sa divine intercession (1). 

Dans les édifices civils, que de restaurations , que de reconstruc- 
tions nécessaires, si on voulait les parcourir successivement! Citons 
en ici une seule, indépendamment de Tarchevèché dont nous parlons 
un peu plus haut., mais elle est capitale. C'est l'achèvement et l'isolement 
de notre Palais-des-Arts, du côté de la place St-Pierre, aussi bien que 
du côté de la rue et de l'ancienne place du Plâtre. Le magnifique hôtel ou 
palais, construit aiix ft^s de la ville, à l'angle de cette dernière place et 
de la rue de l'Impératrice, pour y installer nos trois facultés (en attendant 
la quatrième, celle de Médecine qui nous serait si bien due, et la cin- 
quième, celle de Droit désirée par tant de familles) ; ce palais, casons- 
nous, dont la dépense facile à rechercher dans nos budgets a dû: être 
considérable , ne forme que la première et faible partie de cette très- 
importaate, très-désirée, mais coûteuse amélioration. 

U est encore des chapitres essentiels de notre budget lyonnais pour 
lesquels le Conseil municipal exprime, chaque année, le regret de ne pou- 
voir consacrer des allocations plus fortes que par le passé. 

Notre instruction primaire et même secondaire, nos sociétés et institu- 
tions diverses de bienfaisance , nos providences, nos asiles, aidés par la 
Ville au moyen de tant d'utiles sacrifices périodiquement renouvelés, de- 
mandent cependant, chaque année, des augmentations. L'emploi de ces 



(1) Voir Courrier de iyo/4, nV <les 31 octobre et il noTeoil^re 1865. 
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suppléments, c*est-à-dire leur transformation en nouveaux bienfaits pour 
Tenfance, pour la vieillesse, pour le soulagement des misères, pour le 
développement de Tinstruction, etc., etc., sont en quelque sorte prouvés, 
justifiés d'avance. — Et pourtant la Ville est obligée, malgré son bon 
vouloir frappé d'impuissance, de borner et circonscrire ses libéralités, 
qu'il lui serait si doux de pouvoir étendre et multiplier ! 

Il en est de même, et dans une proportion plus forte encore et plus 
marquée, pour les collections de nos musées, de nos galeries, de nos 
bibliothèques. Partout, partout l'administration voudrait être plus géné- 
reuse. Partout le progrès dans les sciences, dans les belles-lettres et 
dans les arts fait naître de nouveaux besoins ; partout se manifeste 
l'utilité, on pourrait dire l'avantage, car c'en serait un, d'accorder de 
plus grands encouragements à nos artistes, à nos expositions, à nos 
industries ; de compléter nos collections, d'enrichir nos musées, gale- 
ries et bibliothèques de productions et d'acquisitions nouvelles ; d'éle- 
ver et doubler, doubler même ne serait pas encore quelquefois assez, 
les crédits affectés à cette intéressante section. Mais en présence de 
revenus limités, les dépenses qu'une administration éclairée aurait le 
plus de goût, le plus de penchant à ordonner, doivent être également 
limitées ; et la main la plus noble et la plus libérale, qui dresse et aligne 
les chiffres du budget d'une grande ville, a le rigoureux devoir de se 
montrer économe et de se fermer bien souvent malgré elle. 

Il faut finir et ne pas se laisser entraîner par un sujet qui domi- 
nerait jusqu'à captiver. Concluons sur ce point. 

Le Conseil municipal de Lyon a chez lui, dans l'intérieur de Lyon 
agrandi en 4852, dans son enceinte actuelle de 4318 hectares, une 
tâche tout à la fois belle et lourde , d'améliorations matérielles, mo- 
rales, intellectuelles, de toute nature, de tous genres, pour l'achève- 
ment de laquelle une longue série d'années, au-delà de la génération 
actelle, lui est encore nécessaire. Ce poids deviendra plus lourd encore 
si cette surface vient, non pas à s'élever à 4945 hectares de plus comme 
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le propose le Conseil d'arrondissement, mais seulement à recevoir un 
supplément de 1,000, 1,200 ou 1,500 hectares par suite d'adjonctions 
qui seraient reconnues nécessaires, compensation faite de tous échanges 
de territoire jugés praticables. 

En présence de cette perspective, il est plus que douteux que 
notre Conseil se décide à dépenser une partie des fonds de la Caisse mu- 
nicipale dans des localités éloignées de Lyon, tellement étrangères a la 
ville, que beaucoup de Lyonnais ignorent même les noms de quelques- 
uns des hameaux ou territoires proposés comme devant être les limites 
nouvelles, par le rapport du Conseil d'arrondissement de 1861 . 



• ■* 



TROISIÈME EXTRAIT. 



QUEL SE&Àn LE RÉGIME DE L*OCTROI 
POUA LES COMMUNES QUI SERAIENT RÉUNIES A LA VILLE DE LYON. 

RÉSUMÉ GÉNÉRAL. — CONCLUSION. 



On essaiera ici de présenter quelques considérations et d*établir 
quelques faits sur la question très-importante du régime de l'octroi, 
concernant les communes à annexer. 

V Octroi est aujourd'hui, sinon le seul, du moins le principal, et de 
beaucoup le principal des revenus des villes qui ne possèdent pas de 
grandes propriétés foncières. On Ta dit plus haut, page 129, le pro- 
jet du budget de la ville de Lyon, pour 1866, dépasse tant en recettes 
qu'en dépenses ordinaires et extraordinaires, 15,160,000. Les recet- 
tes ordinaires, c'est-à-dire les véritables revenus, entrent dans ce chiffre 
pour 9,200,000 fr. Or, le produit de l'octroi figure lui-même dans les 
recettes ordinaires pour 6,800,000 fr. ; en d'autres termes, l'Octroi 
forme plus des deux tiers, plus des cinq septièmes des recettes ordinaires. 

Il est dès-lors très-intéressant de savoir si les communes annexées 
contribueront, chacune en ce qui la concerne, et suivant leur consom- 
mation, à payer cet impôt si supérieur à tous les autres, si essentiel, qui 
forme plus des deux tiers, plus des deux cinquièmes, il faut le répéter, 
du revenu de notre ville. 

Le Conseil d'arrondissement laisse plus ou moins explicitement sup- 
poser que les communes annexées échapperaient à l'octroi. 

Mais quand Vaise, la Croix-Rousse et la Guillotière, celle-ci dans la 
presque totalité même de son territoire rural, ont été assujetties à 
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Toctroi, serait-il bien juste que Villeurbanne, Ecully, Ste-Foy pussent 
jouir du bénéfice de s'y soustraire? 

D'ailleurs, Caluire paie un octroi depuis quelques années déjà. — 
En sera-t-il exempté à l'avenir par le fait de la réunion , comme le 
Conseil d'arrondissement donne à l'entendre, ou bien y aura-t-il juxta- 
position d'un octroi contre un octroi, c'est-à-dire touf ce qu'il y a de 
plus incommode et de plus insupportable pour la circulation? Ce qui 
a été détruit en 1852, par l'agglomération lyonnaise qui a confondu en un 
seul, non pas deux, mais quatre octrois distincts par leurs territoires 
contigus, et différents par leurs tarifs, aurait-il quelque chance de 
revivre ; au lieu d'avancer, devrait-on- suivre un régime rétrograde ? 

Voici comment et avec quel laconisme s'exprimait le quatrième para- 
graphe du rapport de 1860, intitulé : Des divisions administratives 
et judiciaires : 

c L'agglomération lyonnaise est aujourd'hui divisée en cinq arron- 
c dissement ou mairies. Deux, les troisième et cinquième, comprennent 
« des portions de territoire essentiellement rurales, et Von a reconnu 
€ qu'elles ne sauraient être raisonnablement atteintes par la ligne dToctroi. 
<c — Elles viendraient naturellement se réunir aux nouvelles parties rurales 
c adjointes^ etc. i 

• 

Ainsi, le Conseil d'arrondissement croit, exprime la pensée que 
l'octroi n'atteindrait pas les nouvelles parties rurales adjointes. 
Cette perspective , si elle s'étend aux communes entières, pour celles 
qui sont à peu près exclusivement rurales, serait agréable aux pro- 
priétaires et habitants des territoires à réunir ; elle peut concourir à leur 
persuader de ne pas être trop récalcitrants. Tout leur serait ainsi profit 
sans sacrifice en retour, et la condition dans ces termes leur serait 
douce et facile. 

Suivant une affirmation dont nous n'avons pas cherché à vérifier 
l'exactitude, une des quatre communes aurait manifesté, avant même 
celte époque de 1860 ou 1861, son intention de se réunir à Lyon. 
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Cette bonne volonté séduira-t-elle notre Conseil municipal, qui, jus- 
qu'à présent, n'a pas montré grand empressement à accepter l'offire 
de ce suicide d un nouveau genre, si toutefois elle a été faite ? Nous 
inclinons pour la négative. 

Dans le rapport de 1864, pages 150 et 151, le Conseil d'arron- 
dissement s'explique d'une manière aussi brève, mais encore plus 
clairement favorable. Voici son opinion textuelle : 

c De rOctroi. — Les octrois ont précédé 1792 ; ils ont été abolis à 

c cette époque et rétablis quelques années après pour Paris et les prin- 

c cipales villes. Les lois et règlements relatifs à leur établissement ont 

« varié quant au mode et à la quotité des impôts perçus ; mais tous ont 

c consacré ce principe qu'il y a dans les villes deux parties à distinguer: 

c la partie agglomérée et la partie en dehors de Tagglomération, la ban- 

c lieue plus ou moins rurale. C'est aujourd'hui l'ordonnance royale du 

« 9 décembre 1814, qui fait loi pour les octrois et leur sert de règlement, 

c L'article 26 de cette ordonnance est ainsi conçu : 

c Article 26. — Les droits seront toujours perçus dans les faubourgs 
des villes. Mais les dépendances rurales, entièrement détachées du lieu 
principal, en seront affranchies. Les limites du territoire auquel la per- 
ception s'étendra, seront indiquées par des poteaux sur lesquels seront 
inscrits ces mots : Octroi de. » 

c On a actuellement à Lyon un exemple de l'application de cet article 
f de l'ordonnance réglementaire. Il y a un octroi à Lyon et à Saint-Just; 
t f?iat5 TOctroi n'existe pas^: ni pour les Massues, ni pour le Point-du- 
t Jour, ni pour la Demi-Lune, partie de Lyon. 

€ Il en sera de même pour les Communes réunies. » 

Ainsi, ou l'on interprète mal la conclusion du Conseil d'arrondis- 
sement : // en sera de même pour les Communes réunies, ou bien 
il en résulte que dans son opinion, il n'y aura point d'octroi, ni pour 
Villeurbanne, ni pour EcuUy, ni pour Ste-Foy, au moins pour tout ce qui 
n'y est pas ville, faubourg de ville, mais seulement territoire d'un carac- 
tère principalement rural. Telle est la disposition , telle est l'applica- 
tion qui, au jugement du Conseil, lui parait plus ou moins certaine, 
de Tordonnance royale de 1814. 
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Mais, qu'on y prenne garde de suite, cette ordonnance, quand elle 
a été rendue il y a cinquante-deux ans, ne s'appliquait qu'à de gran- 
des villes. Les octrois étaient alors en petit nombre et presque une 
exception. Depuis ce long espace de temps, la vieille ordonnance royale 
a été profondément modifiée dans l'application. En effet, de très-petites 
villes, des bourgs, de simples villages se sont volontairement, et en 
grand nombre, soumis à l'octroi pour augmenter leurs revenus et faire 
face à leurs dépenses croissantes ; et ils y ont soumis non-seulement leur 
centre aggloméré, mais souvent la plus grande partie de leur territoire 
rural, sinon la totalité. Les points extrêmes ont été seuls exceptés quel- 
quefois. On en verra plus bas la raison. 

Deux exemples, à Lyon môme et près de Lyon , prouveront com- 
bien les termes restrictifs de l'ordonnance de 1844 ont été dépassés, 
et dû être dépassés dans l'application. 

Le premier exemple se prendra à la Guillotière devenue partie de 
Lyon. Les poteaux, indicateurs de la limite de l'octroi, y comprennent 
une grande étendue de territoire presque entièrement rural. 

Caluire est une commune beaucoup plus agricole qu'industrielle. Une 
seule de ses trois parties, St-Clair, peut être considérée comme ayant un 
caractère urbain, ressemblant en quelque chose à la ville, et sur quel- 
ques points seulement. Il en est de même sur Caluire, de la rue du 
Plateau, qui prolonge celle de la Croix-Rousse. — Et cependant, 
tout Caluire s est soumis à un octroi, et cet octroi embrasse aussi 
bien les parties rurales que celles habitées par les ouvriers. Cuire, 
essentiellement rural, n'en est pas excepté. 

Dans un grand nombre de villes de France on trouverait des poteaux 
limites debout au milieu des champs, des vignes, ou à l'angle d'un 
chemin éloigné, à une assez grande distance de la ville, et même des 
habitations éparses. 

Il serait donc dangereux pour les propriétaires et les habitants des 
communes à réunir, de se fier d'une manière trop absolue au désir. 
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à Tespérance, aux bonnes intentions en leur faveur du Conseil dV- 
rondissement. Un désir, une opinion, un vœu même d'un Corps cons- 
titué ne sont point , ne peuvent pas être un engagement. L'expé- 
rience est là pour apprendre que ce qui n'est pas dans l'octroi peut 
y être compris : il suffit de quelques formalités et d'un décret. — 
L'octroi e$t comme ces taches d'huile qui s'étendent insensiblement du 
centre à la circonférence, et qui finissent par atteindre ce qui en sem- 
blait tout-à-fait à l'abri par la distance. Âmsi, ceux qui auraient cru 
ne recueillir, dans un pacte inéquitable, que les bénéfices de l'associa- 
tion nouvelle, pourraient très-bien et prochainement en subir avec justice 
les légitimes compensations. 

Et d'ailleurs , il est à faire remarquer que la réunion à la ville , 
même avec exemption momentanée de l'octroi, entraînerait pour tous 
les réunis une obligation immédiate de subir : 1^ toutes les addi- 
tions aux impôts directs qui frappent Lyon ; 2^ toutes les taxes mu- 
nicipales proprement dites, de permissions de voiries, d'inhumations, 
de stationnement sur les marchés, pour les vidanges, etc.^ etc., dont 
la série variée se déroule, en chiffres assez ronds et assez lourds, au 
chapitre des recettes ordinaires du budget. 

Mais creusons davantage cette question de l'octroi. Jusqu'ici nous 
n'avons raisomié que par supposition sur certains faits connus, qui 
n'étaient pas bien expliqués pour nous, mais qui rendaient improbable 
l'application trop bénigne de l'ordonnance de 1814. Nous venons de 
tirer quelques conséquences, indiquées par le bon sens et par la nature 
des choses. 

En poursuivant les investigations pour éclairer ce qui était obscur, 
il a été donné de recueillir des renseignements importants, tout-à-fait 
locaux, essentiels par conséquent à rappeler ici. Ils seront une nou- 
veauté pour la plupart des lecteurs que ne rebute pas une aussi aride 
discussion. Enfin, ils sont de nature à infirmer de beaucoup les pronos- 
tics d'exemption des droits d'octroi contenus dans les rapports du Con- 



QUESTION DE L*OCTROI POUR LES ANNEXES. (1^9) 

seil d'arrondissement ; ils donneront à réfléchir enfin à ceux qui se 
hâteraient trop de demander l'annexion , dans le but de jouir des 
avantages, sans être tenus en même temps de toutes les charges. 

En fait d'octroi , depuis l'agglomération , Lyon est divisé en une 
partie fermée entre barrières et en deux banlieues ou zônfts, toutes 
deux ouvertes et à la suite Tune de l'autre. Ces deux banlieues dis^ 
tinctes existent sur partie des anciens territoires de Vaise et de la 
Guillotière, et sur le territoire rural au-delà de Saint-Irénée. Du côté 
de l'ancienne Croix-Rousse , par exception , tout est dans l'enceinte, 
même les jardins, même le rural, et il n'y a pas de banlieue ; en d'autres 
termes, les barrières de la Croix-Rousse sont à l'extrême limite du 
territoire lyonnais, elles joignent sans intervalle l'octroi récemment 
établi par la commune de Caluire. 

De ces deux banlieues ou zones, là où elles existent, la plus rap- 
prochée des barrières ou des bureaux paie l'octroi de la même ma- 
nière que ce qui est compris dans l'enceinte, absolument le même 
octroi, — avec cette seule différence que les habitants de cette pre- 
mière banlieue sont obligés de venir déclarer au bureau le plus voi- 
sin, préalablement à l'introduction dans leur domicile, les objets passibles 
des droits, et qu'ils sont dans le cas de recevoir. Ils sont même tenus 
d'évaluer ceux qu'ils ont pu récolter dans les fonds attenant à leurs habi- 
tations, tels que vins, fourrages et bois. Une expertise contradictoire peut 
être requise dans leurs celliers, caves et granges, si l'administration 
suspecte la sincérité des propriétaires. 

Cette banlieue est surveillée par des brigades ambulantes, et ceux qui 
omettent les déclarations voulues sont exposés à des poursuites judiciai- 
res, etc., etc. 

La sec(Hide banlieue , beaucoup plus éloignée que la première , ne 
paie rien: elle est franche, non pas dans l'intérêt de celui qui l'ha- 
bite, mais parce que le profit à en retirer ne vaudrait pas les frais de 
surveillance. 
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Pourquoi une enceinte et deux banlieues dans le même octroi, au 
lieu d'une seule enceinte? Le voici: 

En 4854, après l'agglomération lyonnaise, la Commission munici- 
pale, tout en soumettant aux droits qui étaient propres à Lyon les 
trois villes suburbaines, ne voulut pas comprendre dans l'enceinte la 
totalité de leur territoire. C'était une époque de transition : l'octroi 
allait atteindre des localités jusque-là exemptes. La Commission mu- 
nicipale, tout en détruisant leur franchise, en conservait l'apparence, 
en les laissant en dehors du périmètre des barrières. D'un autre côté, 
la faculté de la déclaration laisse toujours un peu plus de marge que 
la visite elle-même. Enfin, il aurait fallu, pour comprendre la pre- 
mière banlieue dans l'enceinte, abandonner tout le système de cons- 
tructions, de clôtures, de barrières et de bureaux à l'usage des trois an- 
ciennes suburbaines, et tout refaire à neuf. C'était une très-grosse dé- 
pense, devant laquelle recula alors la Commission municipale; et, 
comme elle n'aurait fait que du provisoire, elle a très-sagement agi dans 
cette circonstance. 

Toutefois, ce système de banlieue en même temps ouverte et assujet- 
tie, présente les plus graves inconvénients au dire des hommes com- 
pétents. Il facilite la fraude, il la provoque en quelque sorte; il a le 
tort de différencier ce qui doit être uniforme ; il ne fait, en un mot, la 
chose qu'à demi. 

La seconde banlieue, dont il ne faut parler que pour mémoire, est 
tout-à-fait affranchie à cause de son éloignement et de la rareté des ha- 
bitations; on répète que les frais de surveillance et de perception y excé- 
deraient la recette, La Ville fait une économie en n'exposant pas des 
frais de revient, qui ne lui rentreraient que difficilement. 

Les tarifs de Toctroi de Lyon ont été approuvés par décret impé- 
rial du 10 mai 4854 pour dix ans, qui ont expiré le l®** janvier 1864. 
Ces tarifs ont été prorogés. Mais lorsque la question soulevée par 
le Conseil d'arrondissement pour l'agrandissement de Lyon se trou- 
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vera résolue, le Conseil municipal aura à s^occuper, et seulement 
alors, de tout ce qui sera relatif à la nouvelle enceinte au^entée, 
aux nouvelles barrières, aux nouveaux bureaux, etc., etc. Et cette fois, 
il est à croire qu'il établira le tout d'une manière définitive. 

Il adoptera sans doute alors ce principe de souveraine équité : que 
ceux qui bénéficient d'une association sont passibles de ses charges ; 
que tout ce qui sera réuni devra payer l'octroi, comme cela a lieu ac- 
tuellement à la Croix-Rousse et à Caluire, c'est-à-dire être compris dans 
une enceinte unique, sans banlieue ouverte. Le Conseil laissera seu- 
lement et s'il y a lieu en dehors des barrières, ces points extrêmes qui 
lui seraient plus coûteux que productifs. 

En résumé, sur la question financière, le projet du Conseil d'ar- 
rondissement parait, par sa trop vaste étendue : 

i^ Désavantageux dans son ensemble à la caisse municipale de la 
ville de Lyon, par la masse des travaux qu'il mettrait à sa charge 
sur le territoire des cinq communes et fractions de trois communes à 
annexer, d'une surface de près de 5,000 hectares ; et ces travaux aug- 
menteraient ses dépenses sans recettes équivalentes, surtout si les 
annexes étaient dispensées de Toctroi, conformément à la pensée défavo- 
rable à tout le territoire lyonnais actuel, exprimée involontairement 
par le Conseil d'arrondissement ; 

2^ Avantageux peut-être aux communes ou à quelques-unes d'en- 
tre elles, en les affranchissant de l'obligation d'acquitter elles-mêmes 
des engagements, et d'exécuter des travaux d'utilité publique de toute 
nature et de toute destination, qui peuvent dépasser leurs forces ; 

3^ Onéreux pour les habitants de l'agglomération lyonnaise soumis 
actuellement à toutes les charges d'octroi et autres, et dont les impôts 
directs et indirects ne pourraient qu'augmenter dans des proportions plus 
ou moins fortes, s'il leur fallait encore supporter en excédant les dépenses 
jugées utiles sur les territoires annexés ; 
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4^ Onéreux également pour les annexés, que les taxes directes ou 
extraordinaires atteindraient de suite, et que Toctroi, envahisseur de 
sa nature, n'épargnerait pas longtemps; 

5° Fâcheux pour la ville de Lyon, à un autre point de vue, en la 
détournant de ses travaux, de sa régénération propre, de ses em- 
bellissements intérieurs, en Tobligeant à exécuter sur les territoires 
agrégés ce qu'elle ne peut suffire de longtemps à terminer chez elle; 
en l'exposant, enfin, à l'application de cette maxime populaire, mais 
d'étemelle sagesse: qui trop enserre mal élreint. 

Si l'on adopte, au contraire, un agrandissement plus restreint, 
dans des limites rationnelles, les inconvénients, les charges disparais- 
sent au moins eu partie, ou sont notablement atténués. 

Demandons également, dans ce résumé, grâce et merci pour les 
vallons, les vergers, les jardins et les maisons de plaisance et d'agré- 
ment de Sainte-Foy, de Saint-Rambert-l'Ile-Barbe , d'Ecully et de 
Rochecardon, partie de Saint-Didier. Qu'on leur épargne, en ne les 
assimilant pas à la ville, le contact anticipé de ses industries, de ses en- 
tassements de moellons et de pierres de taille, de ses spéculations de 
terrains à bâtir, de ses établissements plus ou moins incommodes, plus 
ou moins insalubres ! Qu'on ne les enveloppe pas de longtemps encore 
dans le bruit et dans les fumées ! — Que le caractère urbain, que les 
habitudes de la ville qui leur seraient si funestes, ne leur soient point 
imposés ! Qu'on les laisse le plus longtemps possible tels que la nature 
les a créés, tels que l'art les a embellis ! 

Un mot pour finir. Le décret du 24 novembre 1860 et la circu- 
laire conforme de M. le ministre de l'intérieur, en encourageant en 
quelque sorte la discussion loyale des questions administratives, ont 
donné l'idée d'écrire et de publier dès 1861 ce bien insuffisant essai. 
Mais il aura atteint son but, s'il a pu recommander dès-lors, et en- 
core aujourd'hui par sa réimpression partielle, à l'attention publique, et 
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plus tard aux délibérations prudemment lentes du Conseil de la cité, les 
considérations ^aves qui ne permettent pas d'accueillir dans son entier, 
ni même dans sa plus ^ande partie, le vœu du Conseil d'arrondisse- 
ment. 

Le Conseil municipal, quand le temps opportun sera venu, et ce 
temps se fera, encore vraisemblablement attendre, ne demandera aux 
belles campâmes qui nous environnent , et qui font Tadmiration des 
étrangers, d'autres cessions volontaires ou forcées de territoires que 
celles que réclamera une très-grande, une très-pressante utilité pu- 
blique. 

Notre Conseil combinera, dans cette question si complexe de l'a- 
grandissement du sol lyonnais, de sages mesures d'améliorations et 
de progrès avec la réserve non moins sage que lui impose la question 
de nos deniers, c'est-à-dire de nos impôts, de nos emprunts, de nos 
revenus communaux. Il saura, enfin, tout en maintenant à Lyon le 
rang de seconde ville de l'Empire, moins par le chiffre nu de sa po- 
pulation que par tous les éléments qui constituent la prééminence 
d'une ville sur ses sœurs ou rivales, concilier et ménager les intérêts, les 
besoins, les convenances, les droits et les sacrifices de tous. 



DE LA NOMINATION DU CONSEIL MUNICIPAL A LTON 

PAE LA VOIE DE L*ÉLECT10M. 



See first that Ihe desigu is wise and jnst; Ihat 
ascerUined , punne it resolntely. Do not for oat 
repuise forego the porpoie that you resolved th* 
eflèct 

Samuel Smilbs, Sclf-Help, p. 46. 



Gommeace par eiamiaer si ton dessem est sage 
et joste ; une fois que tu en as la certitude, poor- 
f uis-le résolument ; serais-lu même repoussé, ne 
l'abandonne pas, et tu arriveras à le réaliser. 



* Cette grave et si intéressante question partage les meilleurs esprits 
à Lyon. L'auteur de ces notes s'en est spécialement et profondément 
occupé depuis trois ans ; ses idées qu'il croit libérales, modérées et 
conciliatrices ont recueilli des encouragements dans les opinions les 
plus opposées. Il y persévérera. 

Les difficultés que son système présente dans l'application, il ne se 
les dissimule point; elles sont sérieuses sans doute, mais elles ne 
sont point insurmontables. 

Le Souverain qui a fait tomber et raser jusqu'au sol, en 1865, les for- 
tifications de la Croix-Rousse, parce qu'elles étaient un témoignage 
de défiance contre la ville de Lyon, ne laissera pas subsister long- 
temps cet autre témoignage de suspicion écrit dans l'article 14 de 
la loi du 5 mai 1855, d'après lequel il est interdit à Lyon de nommer 
son Conseil municipal. 

Comment procédera-t-ji? nul ne le sait. Sa décision, comme pres- 
que toujours, interviendra peut-être au moment où elle sera le 
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moins attendue, à l'heure qu'il aura marquée opportune et dont il sera 
le juge. Sa politique, son désir de satisfaire encore une fois un vœu po- 
pulaire à Lyon, sauront trancher le nœud gordien, car c'en est un, 
c'est-à-dire établir les bases de l'élection nouvelle. 

L'auteur de cette étude n.'a donc qu'à reproduire, sans changement 
notable, son travail de 1864, qu'il avait fait imprimer le 23 août et dis- 
tribuer à M. le sénateur Vaisse et à MM. les membres du Conseil 
général. 

Puis, en fidèle rapporteur, il rappellera ce qui a été fait en 1864 
et 1865 au Conseil d'arrondissement et au Conseil général ; il accompa- 
gnera de réflexions loyalement critiques les décisions d'ajournement 
indéfini émanées de ces deux Conseils. 

Enfin, il examinera, avec une attention réfléchie, le système plus 
large que le sien, et les considérations par lesquelles on tente de le sou- 
tenir. C'est celui qui propose de faire fonctionner le suflrage universel 
à Lyon pour les élections municipales. — Ces considérations seront 
combattues par lui : persistant de plus fort dans son opinion des 
années précédentes , il justifiera sa conclusion , qui est celle-ci : Ce 
n'est qu'un suflrage restreint, dans des limites libérales, bien entendu, 
qui doit être admis à voter à Lyon pour les élections municipales. 

Son plan est simple : il se divise ainsi en trois parties. 



§ L Observations respectueuses soumises^ en 186Ï, au Conseil général du 
Rhâne et à M. le sénateur Vaisse^ administrateur du même département. 

Restituer à la ville de Lyon l'élection de son Conseil municipal, tel 
était en substance l'un des vœux présentés à la session du Conseil gêné- 
rai du Rhône, en 1863, par plusieurs de ses membres appartenant aux 
diverses nuances de l'opinion démocratique. 
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• 

Le principe de cette proposition, sous la réserve de Texamen des 
moyens de la réaliser, devait trouver et trouva de Técho, même en 
dehors de Topinion qui l'avait produite. 

En effet, il existe à Lyon, dans toutes les conditions, les plus 
élevées comme les plus modestes, beaucoup d'hommes aux idées à la 
fois conservatrices et libérales. Ils veulent l'Ordre sans doute avant 
tout ; mais quand l'Ordre est rétabli, consolidé, ils désirent le pro- 
grès sage et constant dans la Liberté. 

De plus, toutes les opinions, sans distinction, y conservent le culte 
des habitudes et des traditions municipales. 

En 1863, le Conseil général ajourna l'examen de la question, sans 
rien décider. Ce vœu s'était présenté inopinément à lui, il n'était pas 
préparé suffisamment à le discuter. Le motif d'inopportunité par lequel 
il justifia l'ajournement pouvait être critiqué (voir plus bas, page 161) ; 
mais, en dehors du motif donné, il agit prudemment en réservant la 
question; il s'accorda à lui-même, pour le temps de la méditation, le 
bénéfice d'une année entière. 

Dans la session actuelle 1864, la discussion au fond ne peut manquer 
de s'ouvrir. D'une part, le renouvellement partiel du Conseil général y 
a renforcé l'élément démocratique ; d'autre part, plusieurs membres 
parmi ceux que l'administration a patronnés aux élections précéden- 
tes, ou qu'elle a accompagnés de ses vœux à celles de cette année, sont 
sympathiques au principe de la proposition. 

Puisque cette question éminemment lyonnaise est à l'ordre du jour, 
qu'il soit permis à un Lyonnais de résumer ici les raisons qui la re- 
commandent, et d'essayer d'indiquer le moyen qui lui parait le plus 
propre à la résoudre. 

Rattaché à une période administrative demi-séculaire par tous ses 
souvenirs de famille et par quelques travaux personnels, il puise dans 
ces circonstances spéciales le motif et l'excuse des respectueuses obser- 
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valions qu'il soumet à la sagesse et à Tindépendance du Conseil gé- 
néral . 

Depuis 4830, toutes les communes de France jouissent du droit 
de nommer leur Conseil municipal. Paris seul fut excepté, même sous 
le gouvernement de Juillet. Paris, comme capitale, comme siège du 
Gouvernement, a toujours été placé dans une position de dépen- 
dance. C'est le satellite absorbé par les rayons de Tastre. 

Lyon, qui, pendant près de 22 ans, avait exercé le droit d'élire 
son Conseil, en a été privé par le décret du 21 mars 1852. Ce décret 
créait c provisoirement, à Lyon, une Commission municipale. » C'était 
là une mesure temporaire, dictatoriale , qui devait cesser, comme le 
mot provisoirement Tindiquait, avec les circonstances extraordinaires 
qui avaient pu la motiver. 

L'espérance, la presque certitude de voir finir ce provisoire, ont été 
cependant déçues. 

L'article 14 de la loi du 5 mai 1855, en rendant à Lyon un 
Conseil municipal de 36 membres, a enlevé aux Lyonnais le droit de 
nommer leurs conseillers et l'a transféré à l'Empereur. La situation 
s'est trouvée ainsi aggravée, car de temporaire elle est devenue défini- 
tive, au moins jusqu'à une loi nouvelle. 

Et cependant, en 1855, l'ordre était déjà rétabli depuis trois ans. 
De 1855 à 1864, neuf ans se sont encore écoulés, et la France est 
ainsi parvenue à la douzième année d'un règne fort et tranquille à 
l'intérieur, puissant et redouté à l'extérieur. 

Il n'existe donc aucun motif sérieux, discutable (sauf l'appréhension 
de l'application du suffrage universel , appréhension qui ne surprend 
personne, sur laquelle on s'expliquera plus bas), de maintenir contre 
Lyon la position d'infériorité et d'exception à laquelle l'a condamnée 
la loi de 1855. 

On avait tenté un peu plus tard d'appliquer le même système à 
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MarseiHe. La troisième ville de TEmpire résista avec énergie , et sa 
résistance légitime a été couronnée d'un succès complet. 

A Bordeaux, émotion profonde le 31 mai 1863, à Toccasion des 
élections générales. Le candidat de l'opposition avait fait imprimer dans 
son journal une lettre qu'il disait avoir reçue de Paris, suivant laquelle, 
par l'influence du candidat officiel , c Bordeaux allait être soumis an 
c même régime que Paris et Lyon, et le Conseil municipal remplacé 
c par une Commission. » A la séance du Corps législatif du 19 no- 
vembre suivant, M. Thuillier, président de section au Conseil d'Etat, 
commissaire et l'un des plus brillants orateurs du Gouvernement, insis- 
tait, en ces termes, sur toute la gravité d'une telle supposition : c De- 
< mandez-vous. Messieurs, quel dût être, dans la ville de Bordeaux, 
« l'efiet de cet article publié à l'heure où s'ouvrait le scrutin. Le 
« maire... put se croire menacé d'être mis de côté; le Conseil mu- 
« nicipal... d'être remplacé. Cette population de Bordeaux, si fière de 
c ses franchises municipales, apprend tout-à-coup qu'elle va être sou- 
c mise au régime d'une Commission. Il y avait là. Messieurs, une 
c manœuvre dont le but était et dont le résultat a bien pu être de 
c fausser l'élection en trompant les électeurs, etc., etc. > 

Ainsi, l'organe autorisé du Gouvernement reconnaissait combien la 
population d'une grande ville comme Bordeaux, menacée, même seule- 
ment par un faux bruit, de perdre son Conseil municipal élu, tel qu'il 
existe partout, avait le droit d'en être froissée ; combien ce vif sen- 
timent de douleur avait dû ou pu être partagé par le maire et par les 
membres du Conseil municipal eux-mêmes. 

Lyon n'a pas abdiqué cette fierté qu'on trouve si naturelle pour Bor- 
deaux; Lyon doit être bienvenu à demander la cessation du régime 
privatif dont Marseille n'a pas voulu. 

Lyon ne doit pas être tenu éloigné plus longtemps de l'exercice 
du droit qui appartient à toutes les communes de France , d'interve- 



SA NOMINATION PAR L'ÉLECTION. (159) 

nir dans le choix de leurs mandataires municipaux, de ceux qui ont 
mission de surveiller l'emploi de leurs finances. 

Mais par quels électeurs seraient nommés, à Tavenir, les conseillers 
municipaux de Lyon? Que devrait décider, à cet égard, une loi nouvelle? 
Que doit-on, que peut-on demander à cette loi nouvelle? 

Ici une difficulté, un danger possible peuvent se présenter et 
nuire au succès de la proposition. Une fois signalés , ils seront pro- 
bablement évités. 

Parmi les membres partisans du vœu, quelques-uns pourraient 
demander que les électeurs fussent ceux du suffrage universel. 

Mais leur proposition trouverait certainement pour adversaires ceux 
qui sont d'avis que Télectorat municipal, quoique constitué sur une 
base large , doit présenter des conditions de sécurité dont le suffrage 
universel leur parait dénué dans la circonstance. 

C'est Topinion que l'auteur de ces observations avait exprimée en 
1863, dans le Courrier de Lyon^ avec quelques développements et 
quelques indications des garanties que recommandait le bon sens. Il 
n'a pas besoin de dire qu'il y persiste. — Il avait établi de plus que la 
Constitution de 1853 n'exige pas le fonctionnement du suffrage uni- 
versel pour les élections municipales. Indépendamment des raisons 
tirées des textes de la Constitution elle-même alors par lui cités, on 
peut consulter les premières lignes de l'Exposé des motifs à l'appui de la 
présentation du projet de loi de 1855. Cet exposé reconnaît et affirme 
que le suffi*age universel n'est pas obligatoire pour les élections munici- 
pales, ni pour plusiem*s autres. 

Ainsi, d'accord sur le principe du vœu, on pourrait ne pas l'être, 
on ne le serait pas sur sa mise à exécution. 

Le seul moyen de le faire réussir est donc de ne pas prétendre préci- 
ser les moyens d'exécution, et, une fois son principe adopté et vive- 
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ment recommandé, de s'en rapporter sur le mode de sa mise en pratique 
à la sagesse du Gouvernement. 

En d'autres termes, le vœu devrait se borner à prier le Gouvernement 
d'appliquer le principe électif au Conseil municipal de Lyon, et de pré- 
senter, à cet efifet , au Corps législatif, à sa prochaine session, une loi 
modificative de l'article 14 de la loi du 5 mai i855. 

Ce langage est celui de la modération , de la conciliation , de ta 
transaction, on dira plus, de la déférence due au droit d'initiative du 
Gouvernement, tel qu'il lui appartient d'après la Constitution, puis- 
que, tout en insistant sur une prompte adoption du vœu, on s'en rappor- . 
terait à lui sur le mode de le réaliser. 

Ce langage sera-t-il entendu par tous les partisans du vœu? 

On doit en avoir le ferme espoir. 

Et d'abord, par les conservateurs libéraux?. . . 

Qui pourrait en douter? Ne sont-ils pas assurés d'avance que le Gou- 
vernement, en accueillant favorablement le vœu n'ira pas an-delà de ce 
qui sera prudent, convenable? — Que le projet du Gouvernement 
constitue un progrès réel, sérieux, une véritable représentation commu- 
nale, ils seront satisfaits. 

Sera-t-il également entendu par les membres du Conseil général 
appartenant à la démocratie? 

Oui, sans aucun doute , s'ils veulent réfléchir sur le sort des de- 
mandes extrêmes, absolues, radicales. 

Le véritable ami du peuple et du pays préfère les améliorations 
possibles et réelles aux aspirations exagérées ; il tient moins compte de 
la popularité qu'accorde et retire la multitude, que de l'estime et de 
la considération durables de la partie saine et éclairée de toutes les clas- 
ses et de toutes les opinions. 

Tout ou rien n'est pas la devise de la Sagesse. Qui raisonne et 
calcule le mieux de celui qui exige tout et perd tout, ou de celui qu 
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consent à accepter une partie de ce qu'il s'était cru en droit de de- 
mander, parce qu'il reconnaît qu'il n'aurait pu obtenir davantage? 

Et pour prendre ici un exemple dans le sujet même, qu'on suppose 
qu'à Lyon le suffrage universel porte la liste des électeurs à 70,000, et 
que la base adoptée par le Gouvernement dans la loi nouvelle ne laisse 
subsister que les deux tiers ou la moitié de ce chiffre pour les élec- 
tions municipales, — ne vaut-il pas mieux, dix fois mieux, pour 
l'opinion démocratique elle-même, que le Conseil municipal de Lyon 
soit élu à l'avenir par 40,000, 30,000 ou même 20,000 électeurs seu- 
lement, que de continuer à être nommé comme il l'est depuis douze ans, 
par le Souverain seul, sur la présentation d'un seul fonctionnaire, émi- 
nent sans doute, mais qui est précisément celui dont le Conseil munici- 
pal est appelé à contrôler la gestion ? Et ce contrôle par une assem- 
blée élue est d'autant plus important, que le programme de cette 
gestion étant plus magnifique et plus rapidement exécuté entraine une 
dépense plus considérable, des emprunts plus répétés, et des impôts 
plus forts. 

Cette dernière observation suffit à elle seule pour démontrer la fai- 
blesse du motif unique sur lequel le Conseil général avait motivé 
l'ajournement en 1863. 

< Le Conseil général, sans contester d'une manière absolue la 
« vérité de la théorie sur laquelle s'appuie le vœu qui lui est soumis, 
« estime qu'en l'état des choses, et en présence des transformations opé- 

< rées et en cours d'exécution, toute discussion serait inopportune, > 

Ce motif inspira alors les réflexions suivantes à l'auteur de ces ob- 
servations : 

€ Est-ce que pour les grandes transformations opérées ou à opé- 

< rer un Conseil municipal élu serait moins propre, moins utile qu'un 
« Conseil nommé par le Pouvoir sur la présentation de celui même 

u 
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c qui administre? Mais, où l'on s'aveugle fort, ou c'est précisément la 

« proposition contraire qui est la vraie I Plus il y a à transformer, et plus 

< il y a à dépenser ; et plus il y a à dépenser, et plus il est opportun que 

< le Conseil, qui délibère la dépense et les voies et moyens, soit un Con- 
c seil émané de Téleclion. 

c Est-ce qu'à Marseille, Lille, Rouen, et dans les autres grandes 
c villes qui sont aussi en état de transformations opérées ou à opé- 
c rer, les conseillers municipaux ne sont pas élus par leurs conci- 
€ toyens? » 

(Courrier de Lyon des 30 septembre et 2 octobre 1863.) 

Revenant à la question de Télectorat restreint, quelques esprits 
avancés pourraient peut-être objecter que consentir même implicitement 
à une telle hypothèse, c'est renoncer au suffrage universel, c'est re- 
noncer à leurs principes politiques, etc., etc. 

Si une telle observation essayait de se produire, il suffirait d'y répon- 
dre par les faits suivants. Pour les élections des Prud'hommes, si im- 
portantes à notre population ouvrière, pour celles du Tribunal de 
commerce, de la Chambre de commerce, l'électorat actuel n'est-il 
pas restreint? Là, le suffrage n'est pas universel, il s'en faut de 
beaucoup! Les lois spéciales à ces élections sont anciennes, antérieu- 
res au second Empire, et très-limitatives du nombre des électeurs. 
Le Conseil général du département et la Chambre de commerce deman- 
dent même une large réforme à ces lois restrictives, qui sont d'une autre 
époque, qui ne sont plus de notre temps. — Et cependant elles sont 
observées, exécutées, respectées, et elles le seront tant qu'elles n'auront 
pas été modifiées et améliorées. — Et on a de plus pour MM. les 
Prud'hommes, MM. les Juges consulaires, MM. les Conseillers du 
commerce ainsi nommés, et pour les décisions et délibérations émanées 
d'eux, le même respect et la même soumission que pour les lois 
réglementaires de l'électorat qui les nomme... Et il n'est venu jusqu'ici 
à la pensée d'aucun démocrate qu'il renonçait à ses principes politiques 
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parce que toutes ces élections, auxquelles il prend part certainement s'il 
est sur la liste électorale, ne procédaient pas du suffrage universel. 

En nous résumant, il faut toujours en revenir à cette considération 
unique, qui doit dominer et faire taire toute dissidence: le principe 
du vœu ne peut être adopté qu'autant qu'on ne préjugera en aucune 
manière le mode de son exécution. 

Puissent tous les partisans de ce principe au Conseil général s'inspi- 
rer, en cette grave circonstance, des belles paroles que prononçait 
M. le président de Morny, en 1864, à la clôture de la session du 
Corps législatif: « Combien nous scnirions la cause de la Liberté si 
€ nous la rendions attrayante par la modération et la justice dans l'ex- 
« pression de nos opinions ! > On pourrait dire également avec une 
légère variante : « Par la modération et la justice dans nos deman- 
« des! » 

Et qui sait si une entente aussi sage , aussi franchement avouée , ne 
serait pas de nature à exercer une grande iufluence sur les membres 
du Conseil général supposés les moins favorables, et sur M. le Sénateur 
administrateur du département du Rhône lui-même? 

Cette entente ne serait-elle pas la meilleure preuve que le vœu n'a 
rien d'hostile, d'inquiétant? 

De l'hostilité? oh! non, bien loin de là, si le Gouvernement veut 
approfondir la question, il se convaincra que le vœu lui serait favorable 
et qu'il lui serait politique de l'adopter. En effet , d'une part , on le 
convierait à user de son initiative pour étudier de quelles garanties il 
peut lui paraître prudent d'entourer le suffrage universel, surtout dans 
les cas où la Constitution n'oblige pas de l'employer. D'autre part, il 
gagnerait à Lyon, par une telle mesure, bon nombre d'électeurs parmi 
ceux qui, depuis 1852, se sont abstenus de voter aux élections diverses. 
Bien que l'auteur de ces obsenations ne partage pas leur sentiment 
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et qu*il n'ait pas agi de même, il les comprend. Déclarés incapa- 
bles de voter pour réleclion qui leur était la plus chère, qui les 
toudhait de plus près, ils étaient peu encouragés à prendre part aux 
autres. Rétablis dans leur droit, ils reprendraient le chemin du scrutin, 
choisiraient dans le Conseil actuel et hors du Conseil les hommes les 
plus utiles, les plus éclairés, les plus dignes, et apporteraient à TOrdre 
une force nouvelle. 

Et tout ceci n'est point une illusion, un mirage ; c'est le corollaire 
logique, obligé, de l'opinion même de l'orateur du gouvernement citée 
plus haut, page 158. Si le seul faux bruit, même absurde, incroyable, 
de la suppression d'un Conseil municipal élu, peutj suivant M.Thuillier, 
détourner, fausser l'esprit politique d'une ville comme Bordeaux , que 
doit-il se produire quand la mesure existe dans sa sévère réalité comme à 
Lyon? Et n'est-ce pas tenir un langage extrêmement modéré, c'est-à- 
dire au-dessous de la vérité, que de dire: « Tant que le régime d'abs- 
tinence forcée qui nous tient à l'écart des élections municipales sera 
en vigueur à Lyon , il pourra y avoir chez beaucoup d'électeurs de la 
froideur, de l'indifférence à remplir leurs autres devoirs électoraux ? » 
Supprimez la prohibition, et l'esprit politique satisfait se rectifiera, 
deviendra meilleur. 

Il n'est pas besoin de dire, enfin, que le résultat désiré, loin d'avoir 
rien de fâcheux à l'égard du représentant du pouvoir à Lyon, viendrait 
au contraire combler de la manière la plus heureuse une lacune que 
ce haut fonctionnaire regretterait assurément de laisser après lui. 

Une ville est un être complexe, matériel et moral. La ville maté- 
rielle, Urbs, m. le Sénateur Vaïsse l'a régénérée, transformée, fait 
monter au rang des plus belles villes du monde ! Mais la ville politique, 
l'être collectif , la réunion des citoyens qui la composent, Civitas!... 
M. le sénateur la laissera-t-il dans cet état d'incapacité civique, d'in- 
capacité morale qui l'a fait descendre au-dessous des autres communes 
de l'Empire?... Son patriotisme éclairé nous assure qu'il voudra l'en 
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relever et qu'il y arrivera (1). Autrement , il n'aurait exécuté que la 
moitié de sa tâche. Justement fier du droit de cité qu'il a conquis parmi 
nous, il tiendra à devoir, à honneur, d'accomplir la seconde moitié, la 
plus noble des deux, et ajoutons-le, la plus facile dans l'état actuel de 
la France. 

Lyon, le 23 août 1864. 



I II. Rejets ou ajournements du vœu par le Conseil (TarrondissetnefU et le 
Conseil généraly en 1864 et i86S. — Indication des votes. — Indication 
des motifs. — Réponse. 



1° Au Conseil d'arrondissement. 

En 1864. — là voix contre le vœu. — 7 pour. 
1865. — 9 voix contre le vœu. — 7 pour. 
Si une seule voix se fût déplacée en 1865, il y avait égalité; deux 
voix déplacées, le vœu passait. 

Les motifs donnés contre le vœu sont identiques pour les deux années. 
On ne reproduira dès-lors ici que ceux de 1865 : 

c25* Vœu. — Delà nomination du Conseil municipal de la ville de 
c Lyon par ses habitants. Séance du 2 aoftt 18(55. 

c Ce vœu a été examiné avec soin par le Conseil. 

• Ses auteurs ont exposé de nombreuses considérations sur lesquelles 
f il s'appuie. Ils ont^ surtout, insisté sur ce fait, que Lyon, comme 
« les autres grandes villes de la France, devait rester dans le droit 
t commun, aux mêmes conditions que Bordeaux et Marseille. 



(I) M. le sénateur Vaïsse est mort le 29 août, six jours après la première 
publication de ce travail. — Cest à M. le sénateur Chevreau , appelé par une 
haute confiance à le remplacer auprès de noii^, qu*il appartient de préparer la 
solution qui^ tôt ou tard^ sera adoptée par le Gouvernement. 
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c On a répondu que Lyon^ môme dans Tintérét général de la France, 
« a été considéré comme une seconde capitale, et sous le rapport de la 
c nomination du Conseil municipal, assimilé à Paris par la loi de 
• mai 1858, sur l'organisation municipale^ que, cependant, Lyon a 
c conservé ce que Paris n^a pas, la nomination par ses habitants de ses 
c huit conseillers d'arrondissements et de ses huit conseillers de dépar- 
c tement.On a rappelé que si, au point de vue municipal, Lyon est con* 
c sidéré comme une seconde capitale, il Test également au point de vue 
c de 5es améliorations et de ses embellissements; c^est ainsi que, dans la 
c belle et grande transformation que Lyon vient de recevoir de son ad - 
c ministration actuelle, TEtat est intervenu pour plus de 24 millions; 
c principalement pour ses quais, ses grandes voies de communication et 
I Taffranchissement de ses ponts. 

c Le président met aux voix la prise en considération de ce vœu. 

« La prise en considération n'est pas adoptée, à la majorité de 9 voix 
« contre 7. > 

Si on analyse le procès-verbal qu'on vient de copier, si on en exprime 
la substance, les ar^mcnts contre la proposition se réduisent à trois : 

1® Lyon est considéré comme une capitale; dès-lors il ne doit pas, 
et pas plus que la capitale ellc-mcmc, nommer son Conseil municipal. 

2^ Le gouvernement a dépensé 24 millions pour Lyon : c'est là 
une compensation, une indemnité magnifique pour elle, du droit de 
nomination , commun à toute la France , dont elle est privée par la loi 
de 1855. 

3® Paris capitale ne nomme aucun de ses Conseils, Lyon nomme 
à deux, au Conseil général et au Conseil d'arrondissement. Lyon est 
mieux traité que la Capitale elle-même. 

Essayons de répondre à chacun. 

1° Que veulent dire ces mots : Considéré comme une capitale? — 
Une ville est capitale ou elle ne Test pas. — Elle est une capitale quand 
elle est le siège du gouvernement, du Souverain, de ses ministres, de 
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ses conseils supérieurs, des Assemblées législatives, des Cours su- 
prêmes où loutes celles de TEtat ressortissent, des ambassadeurs et 
ministres de toutes les autres puissances, de toutes les administrations 
générales dans tous les genres : guerre, marine, finances, instruction 
publique, culte, commerce, industrie, sciences , belles-lettres , beaux- 
arts, etc., etc. — Toute ville dans laquelle le gouvernement ne siège 
pas au milieu de ce faisceau, de cet appareil des grandes institutions 
nationales ; toute ville, quelle que soit son importance, n'est pas une 
capitale Elle ne Test aucunement, à aucun titre. 

Il n'y a, le plus souvent, presque toujours, qu'une capitale par Etat; 
on en rencontre cependant deux ou plusieurs dans certaines petites 
républiques; comme, par exemple, au canton du Tessin, en Suisse, où 
le gouvernement met ses archives dans des malles, les place dans des 
fourgons, et va siéger un an d'un côté, et l'année suivante d'un autre. 
Zurich et Luceme ont été assez longtemps capitales, concurremment 
avec Berne ; les inconvénients ont été compris , éprouvés , et le gou- 
vernement de la Confédération a été fixé, centralisé à Berne. — Mais 
en France, et dans tous les états bien réglés, il n'y a qu'une capitale, et 
notre capitale est Paris; en Angleterre, c'est Londres. — Dublin et Edim- 
bourg, qui Tétaient jadis pour l'Irlande et l'Ecosse, ont cessé de Tétre, 
et le Parlement national, que chacune d'elles avait longtemps conservé, 
est venu plus tard se confondre dans celui de Westminster. En 
Prusse, c'est Berlin; en Espagae, Madrid, etc. 

Dans un même état, au-dessous de la capitale qui est unique, cer- 
cames villes principales dominent les autres et se dominent entre elles, 
sous le rapport de l'importance relative. Ainsi, en France, Lyon, 
Marseille, Bordeaux, Rouen, Nantes , Toulouse , Lille, etc., sont de 
très-grandes et très-remarquables villes. Lyon est supérieur à Marseille, 
on l'a prouvé dans cet ouvrage même, ci-dessus, pages 126 et suivantes; 
Marseille l'est à Bordeaux, à Rouen, au Havre, etc. Mais ce ne sont 
que des villes principales ; ce ne sont , en aucune manière, à aucun 
titre, des capitales. On peut les appeler pourtant ainsi, par une inno- 
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cente hyperbole, pour les flatter elles et leurs habitants; mais ce n'est 
là qu'un compliment courtois, superficiel et rien de plus. — Dans les 
autres états on retrouverait les mêmes distinctions, et même une variété 
de plus ; c'est-à-dire de vieilles capitales comme Moscou , Grenade, 
Saragosse, Venise, Kœnigsberg, etc., etc., etc.; elles ont été capitales 
à la différence de Lyon ; mais elles ne le sont plus. Ces citations pour- 
raient mener loin, mais on n'a nul projet d'entreprendre ici ce c^urs 
trop facile de géographie comparée. 

Lyon n'est donc et ne sera que la première des principales villes de 
France ; mais elle n'a rien et ne peut rien avoir de ce qui constitue 
essentiellement, fondamentalement, une capitale. Continuer à soute- 
nir le contraire , ce serait commettre une inexactitude manifeste ; 
ce serait vouloir, malgré les dictionnaires, malgré la langue, malgré 
Boileau (1), appliquer à une chose une définition qui n'a^ point été 
faite pour elle. 

Si Lyon n'est pas capitale, le Conseil d'arrondissement dit qu'il est 
considéré comme une capitale. Quel est le sens de ce mot vague : 
eonmdéré? Est-il synonyme de celui-ci : traité? — Admettons. — 
En quoi et comment Lyon est-il traité comme une capitale? — Impos- 
sible de le découvrir, à moins qu'on ne parle de la dépense. — Mais 
la dépense , c'est le second argument ; on va y venir. En quoi , sauf 
l'observation de la dépense que l'on examinera, Lyon est-il traité comme 
l'est une capitale, c'est-à-dire comme étant le siège du Gouvernement ? 
Tout ce que l'imagination peut supposer, tout ce que la mémoire la 
plus sûre peut rappeler à l'esprit, tout, tout absolument, dans le trai- 
tement dont Lyon peut être l'objet, peut s'appliquer mot pour mot, 
point pour point, ligne pour ligne, trait pour trait, sauf le plus ou le 
moins, à toutes les principales villes de France. Il est impossible maté- 



(I) Je ne puis rien nommer^ si ce n*est par son nom. Boileau, Sat. 1. 
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riellement de dire, sous quel rapport Lyon, el Lyon seul en France, est 
traité comme une capitale, comme s'il était la capitale. 

2** Vient maintenant l'argument tiré de la dépense. 

Suivant le Conseil d'arrondissement, le Gouvernement a dépensé 
à Lyon, depuis son avènement, c'est-à-dire depuis douze à treize ans, 
24 millions..., et, suivant lui, la conséquence doit être que Lyon n'a 
plus à élire son Conseil municipal. 

On ne contestera pas le chiffre ci-dessus : on n'a pas les moyens de 
le vérifier de suite, et le Conseil d'arrondissement n'en donne pas les 
détails. On l'admettra donc comme positif. Cela est indifférent à la 
réponse. 

Mais dans quel recueil ancien ou moderne de doctrine ou de légis- 
lation, dans quel publiciste, économiste ou jurisconsulte se trouve donc 
ce principe inconnu jusqu'ici de droit administratif : le Gouvernement 
ayant beaucoup dépensé dans une ville, et dépensé plus pour elle que 
pour une autre, cette ville ne nommera plus son Conseil communal? 
Et la loi qui lui aura enlevé cette faculté, celle du 5 mai 4855,. dans 
l'espèce, cette loi sera quelque chose de tout naturel, dont il ne faudra 
nullement s'étonner? 

Les raisons à opposer à cette argumentation inattendue se presseraient 
en foule. Réduisons-les, précisons-les, en les présentant sous la forme 
d'une double comparaison qui frappera tout le monde. 

Voici un homme majeur, un père de famille, un propriétaire, maî- 
tre et administrateur de sa fortune. — On vient lui dire : c Votre ascen- 
dant, votre père, votre oncle a dépensé beaucoup d'argent pour 
votre résidence; il vous a considéré, traité avec une faveur toute spé- 
ciale Mais, en compensation de ses libéralités, vous ne nommerez 

plus à l'avenir les mandataires chargés de vos intérêts. Lui seul en aura 
le droit ; une mesure légale a été ou sera prise contre- vous sur ce 
point. » 

Cet homme trouverait sans doute dans son cœur, dans sa dignité 
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froissée, la réponse calme et digne que voici: < Je suis reconnaissant 
« des libéralités de mon parent; j'ai pour lui tout le respect, toute la 

« déférence qui lui sont dus Mais tout autour de moi, dans la 

« province, dans tout mon pays, les hommes de mon âge adminis- 
« trent leurs biens, cultivent leurs propriétés, font valoir leurs capitaux, 
« désignent leurs gérants , leurs conseils. Les derniers mandataires 
c que j'avais choisis librement, se sont montrés prudents et écono- 
« mes avec intelligence. Je n'ai point démérité, ni par eux, ni par moi- 
« même. Pourquoi donc me déclarer incapable, pourquoi me faire 
« une position inférieure? J'avais, remarquez-le, une fortune assez 
« belle, de mon propre fonds. Mon parent est venu me faciliter cer- 
« taines améliorations dont il a payé ou payera la moitié ; ma recon- 
^ naissance est grande pour lui, mais elle ne peut aller jusqu'à 
« admettre la condition dont vous me faites part. Ce serait une 
« chaîne dorée, mais c'en serait une. Car mon administration aurait 
« cessé d'être libre. » — Ce langage dans la vie commune, ne serait-il 
pas approuvé? 

Au lieu d'un homme supposons maintenant une ville. Si le Con- 
seil d'arrondissement de Lyon ou celui de la localité allait dire à 
Bordeaux, à Marseille ou à Rouen : « Le Gouvernement vous a comblé 
« de ses bontés, il a dépensé beaucoup pour vous depuis qu'il existe. 
« Ainsi, vous Marseille, il vous a considéré comme sa capitale sur la 
« Méditerranée ; il a consacré ou consacrera dix, quinze, vingt, vingt- 
« quatre millions pour vos nouveaux ports de la Joliette, pour votre 
« nouvelle et immense cathédrale de la Major, pour l'ouverture de part 
« en part et la transformation de vos anciens et fétides quartiers 
« entre l'Hôtel-de- Ville et la Santé d'un côté, la Porte d'Aix de 
« l'autre, etc., etc. Mais, en compensation de ces immenses sacrifices 
« vous devez trouver bon et juste d'être privé à l'avenir de la faculté 
« de nommer votre Conseil municipal, etc. » 

Il n'est pas besoin d'exprimer ici ce que répondraient avec éner- 
gie, à bon droit et en chœur, Marseille, Rouen et Bordeaux. L'honora- 
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blc, le regreltable M. Thuillier a approuvé complètement (voir plus haut, 
page 158) Tindignation qu'un faux bruit de cette nature, un seul faux 
bruit avait commencé à soulever à Bordeaux, en 1863, à l'époque 
(les élections. 

Le second argument est donc jugé et, qui mieux est, jugé par un 
des hommes les plus importants du Gouvernement. — Il n'a pas 
plus de force que le premier. Ce qui est inacceptable pour Marseille, 
Bordeaux et Rouen, ne peut pas être admis gracieusement par Lyon. 

Toutefois, pour Lyon, il a été fait une loi, celle de 1855; respect 
lui est dû, mais elle peut être modifiée, et il est permis à tout bon citoyen 
d'espérer que cette modification doit être dans le désir du Gouvernement 
lui-même. 

3° Reste la dernière observation du Conseil d'arrondissement. Lyon, 
dit-il , a conservé ce que Paris na pas , le droit de nommer ses 
conseillers au Conseil général et à celui de l'arrondissement. 

Est-ce un argument? Mais il n'a pas une base solide, car la ma- 
jeure sous entendue du syllogisme est défectueuse. Paris est capitale, 
Lyon ne l'est pas : c'est démontré. Lyon ne peut donc pas être 
assimilé à Paris. Le traitement fait à Paris ne peut point lui être ap- 
pliqué. C'est la conséquence logique. 

Est-ce une consolation ? Pas davantage. — Paris, privé de toutes 
ses élections particulières, a d'immenses, de merveilleuses compensa- 
tions, de véritables enchantements, que lui crée, que lui multiplie sa 
condition de capitale. Lyon, pour employer la même expression que 
le Conseil d'arrondissement, Lyon ne les a pas. 

D'un autre côté, les deux élections particulières permises à Lyon, 
quelque valeur qu'elles puissent avoir à ses yeux, ne la dédommagent 
en aucune manière de celle dont l'exerctce lui serait le plus cher, dont 
la privation lui coûte le plus. — Encore un exemple pour être mieux 
compris. Une jeune mère a trois enfants. Par une mesure légale, à 
laquelle elle ne peut résister, on lui ravit même momentanément le 
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plus beau, celui qu'à tort ou à raison elle aimait le plus, qu'elle couvrait 

de plus de caresses, celui , celui dont elle était le jlm fière, La 

conservation des deux autres diminuera peut-être sa douleur, mais 
ne la consolera pas. 

Résumons la réponse au Conseil d'arrondissement: 

1® Lyon n'est pas et ne peut pas être une capitale. — Il est im- 
possible d'établir comment il est considéré, traité comme tel. — Tout 
ce qu'on dirait à cet égard s'appliquerait à d'autres grandes villes ; 

^ L'intervention, le concours de l'Etat dans les dépenses d'une 
ville, qui n'est pas la capitale, n'a jamais été une raison légale, ni même 
une raison logique de lui enlever la nomination de son Conseil. 

3^ Lyon n'a pas , ne peut pas avoir les compensations infinies dont 
Paris, et Paris seul est favorisé. — En leur absence, Lyon sent la priva- 
tion d'une seule de ses élections locales, de celle dont elle serait le pliis 
pèrej bien plus que Paris, comblé de tous les avantages et de toutes les 
séductions qui enveloppent la capitale de la France, ne peut se plaindre 
de la privation de toutes trois. 

Voyons maintenant les motifs d'ajournement donnés par le Conseil 
général, et discutons-les avec indépendance, mais toujours avec le 
respect dû au corps administratif le plus élevé du département. 

2P Au Conseil général. 

En 1863, le vœu fut ajourné, sans que le procès-verbal ait fait cor 
naître la division du vote, qui a dû avoir lieu par assis et levé. 

En 1864, le scrutin secret fut demandé. 8 voix appuyèrent 
vœu ; le surplus de l'assemblée le rejetta ; on n'a pas sous les y 
le procès-verbal, et on ne peut pas indiquer le nombre de la maj 
qui dut être de 19, 20 ou 21. (Ce serait à vérifier, mais c'cs 
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En 1865 , — toujours au scrutin secret , 28 votants — 10 pour 
— 18 contre. 

Les motifs par lesquels la majorité justifie Tajoumement sont les 
mêmes chaque année et se reproduisent dans des termes à peu près 
identiques, ir suffira donc de copier le procès-verbal de la séance du 
26 août 1865, c'est-à-dire de la dernière session: 

c Après discussion, le Conseil général adopte les résolutions et vœux 
suivants: 

4 Plusieurs membres proposent un vœu ainsi conçu: 

c Un Conseil municipal nommé par décret peut être une nécessité 
c momentanée; mais cette mesure ne peut se prolonger sans de graves 
c inconvénients. 

• D'autre part, les principes élémentaires du droit public nous appren- 
« nentque nulle contribution ne peut être établie, ni aucune dépense 
« autorisée sans le vote des contribuables ou de leurs représentants. 

€ En conséquence, les préopinants émettent le vœu de voir la ville de 
c Lyon administrée par un Conseil municipal issu du principe électif.» 

c Cette proposition est mise aux voix. Le scrutin secret ayant été de- 
mandé, il y est procédé. 

« A la majorité de dix-huit voix contre dix, le vœu, tel qu^il a été 
formulé, a été repoussé, et la résolution suivante a été adoptée : 

« Le Conseil général, sans contester d'une manière absolue la vérité 
de la théorie sur laquelle s'appuie le vœu qui lui est soumis^ 

c Estime qu'en Vital des choses et en présence des grandes transforma* 
lions opérées ou en cours d*exécution^ la discussion est encore inopportune^ 
et ajourne de nouveau rémission du vœu formulé, » 

Ces deux derniers alinéas sont la copie textuelle des délibérations dés 
années précédentes, voir celle de 1863, page 161, ainsi que la réponse 
qui y fut faite la même année. 

La pensée du Conseil général exprimée de la même manière trois 
fois dans trois sessions, n'est pas susceptible de deux interprétations, et 
elle a pour elle le mérite d'être nette et franche, il faut le reconnaître. 
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Le Conseil général semble annoncer qu'il n'est pas opposé au vœu 
d'une manière absolue, mais, vu l'état de transformation de Lyon non 
encore terminée (1), il préfère que le Conseil municipal soit noDwné par 
le Gouvernement plutôt qu'élu par des électeurs. — C'est extrêmement 
clair. 

Pourquoi cette préférence? Le Conseil général ne le dit pas, mais 
tout le monde en comprend le motif , et il n'y a aucun inconvénient, ce 
semble, aucune inconvenance à compléter la pensée du Conseil, du 
reste très -transparente. Le Conseil général semble craindre qu'un 
Conseil élu soit moins disposé qu'un Conseil nommé à continuer, à 
linir la transformation de la Ville. 

Le Conseil général peut avoir raison, et pleinement raison, si le Con- 
seil municipal à élire devait être livré au hasard du suffrage universel ; 
si les candidats étaient nommés par une portion plus ou moins considé- 
rable d'électeurs ne possédant rien, ne payant rien à l'Etat ni à la 
Ville, n'ayant aucun intérêt à l'amélioration, et à la gestion tout à la 
fois sage et intelligente d'une ville où ils résident aujourd'hui, et où ils 
ne seront peut-être plus dans six mois, dans un an. C'est de ceux-là 
que M. Haussmann pourrait s'écrier avec vérité: « A Paris, ce ne sont 
pas des Parisiens ; à Lyon, ce ne sont pas des Lyonnais. » 

Mais si, au contraire, le Conseil municipal venait à être élu par des 
électeurs, offrant par la durée de leur domicile et par le chiffre, même 
bas, de leurs contributions des garanties de leur vote ; si le Gouverne- 
ment, sans l'initiative duquel rien ue peut se changer, d'après la 



(I) Voir plus haut^ pages 133 et suivantes. Cette transformation durera encore 
un demi-siècle, et ne sera pas encore achevée. Les Tilles anciennes ne ces- 
sent jamais de se transformer. 

D*un autre côté, si le Conseil municipal élu ne doit être rendu à Lyon qu*a- 
près sa métamorphose complète, est-ce bien le cas, comme le font plusieurs 
membres du Conseil d'arrondissement, sympathiques au principe de Télection 
municipale , d'appuyer chaque année de leurs voix le vœu de la réunion de 
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Conslilulion, à une loi existanle, permettait par une loi une élection 
sur ces bases, même une seule élection à titre dressai, de pierre de 
touche, le Conseil général devrait-il conserver la même appréhension? 
Ne s*'associerait-il pas plutôt à la confiance du Gouvernement, et n'at- 
tendrait-il pas le résultat de Tépreuve? 

Quel serait très-probablement ce résultat, si Ton veut y réfléchir sans 
aucun parti pris? 

Le Conseil municipal est un pouvoir, non pas exécutif, il est vrai, 
et il ne doit jamais Tétre, mais seulement délibérant. Quand Thomme, 
même enclin à la critique, habitué à Topposition, arrive à exercer un 
pouvoir par son vote, à participer dans cette mesure à une administra- 
tion quelconque, il a devant lui : 

1® L'exemple de ses prédécesseurs; 2® les conditions inhérentes à 
la chose à gérer. 

1** Les exemples de ses prédécesseurs! S'ils ne sont pas à imiter, il 
veut mieux faire qu'eux ; s'ils sont bons, il a l'amour-propre de faire 
aussi bien, même en suivant une marche diflerente ; 

2** Les conditions inhérentes à la nature de la chose à gérer ! Que 
cette chose s'appelle commerce, industrie, exploitation agricole, fortunes 
privées, affaires publiques ; — elle a une vie, une organisation qui fonc- 
tionne, qui ne peut pas plus être arrêtée que la circulation du sang dans 
le corps humain. Ce mouvement, cette circulation incessante et néces- 
saire,on peut les régulariser, les ralentir, on ne peut pas les suspendre. 
Le sentiment du devoir est là qui tient ce langage, si on est simplement 



plusieurs communes à la ^ille ? Qu*ils veuiUent bien y réfléchir ! Si ce vœu 
était admis dans son efl*rayante ampleur^ il retarderait indéfiniment tout à la 
fois la transformation de Lyon et des nouvelles annexes, et par voie de consé- 
quence, le retour des élections municipales. — Les deux questions se tien- 
nent : cela est évident. 
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loyal, honnétei et pour peu qu'on comprenne les obligations imposées 
par ia mission qu'on a acceptée (1). 

Appliquons ces principes à Lyon; Lyon s'avance dans ia voie d'un 
progrès magnifique, indispensable, qui se réalise à grand frais. Quel que 
soit le Conseil municipal élu, lorsque le Gouvernement y aura consenti, 
Lyon continuera à aller plus loin dans la même voie, peut-être un peu 
moins vite, peut-être un surcroît plus de sévérité dans l'ordonnance gé- 
nérale de la dépense et dans celle des voies et moyens. — Le nouveau 
Conseil, nommé par des électeurs, ayant un intérêt à la bonne gestion 
de la chose publique , aura à honneur de tenir le langage suivant et de 
le justifier: « On s'était défié de moi et de ceux qui m'ont nommé. On 
•c avait cru que je serais immobile, improductif et stérile, mal-inten- 
< tienne. On s'était trompé. Immobile..., j'ai marché; — improductif 
« et stérile..., j'ai agi et j'ai fécondé; — mal-intentionné..., j'aicon- 
« couru , moi l'ouvrier appelé seulement à la dixième ou à la dou- 
€ zième heure, à la régénération matérielle et morale du Lyon relevé 
« par son émancipation à son ancien et noble rang; oui, j'y ai con- 
te tribué, je puis me rendre ce témoignage, et me dire à moi-même : 
« Ed io anche son... cooperatore. Oui, enfin, moi aussi, j'ai apporté 
( ma pierre au haut du monument que l'Empereur couronnera, en 
« rendant définitif, au lieu de provisoire, le système adopté par lui 
c pour l'élection du Conseil municipal lyonnais. Il avait permis 
« l'épreuve, elle a eu lieu, il en a été satisfait, et les bons citoyens y ont 
<r applaudi. » 

En définitive et en résumé, sur l'objection unique du Conseil gé- 



(i) Si les conditions de loyauté et d^honnêteté manquent, si Ton a brigue 
le mandat d'administrer, non pour être utile, mais pour déranger, entraver, 

arrêter , deux hypothèses sont possibles, et chacune a son remède. Ou il 

s*agit d*un pouvoir privé, et les Tribunaux sont là pour réprimer un pareU abus ; 
— ou le mandat est public, et alors le Gouvernement est investi, par tous les 
principes et toutes les lois en pareille matière, do droits rigoureux, mais salu- 
taires, et dont l'usage est justifié par la nécessité. 
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néral , tirée de la transformation de Lyon, il lui est répondu qu'il 
est, suivant toute vraisemblance, dans une erreur désirable sur les 
dispositions présumées, sur le concours futur d'un Conseil municipal, 
qui serait le résultat de l'élection... pourvu que celte élection fonc- 
tionnât d'après un mode qui offrit des garanties. Ceci conduit naturel- 
lement au paragraphe suivant et à la conclusion. 



I III. Du choix a faire entre le suffrage universel et le suffrage restreint. 
— Raisons présentées en faveur du premier. — Réponse, — Concessiona 
à retenir de la part des représentants de F opinion démocratique. — Néces- 
sité du suffrage restreint. — Conclusion de cette étude. — Conclusion 
du livre. 

Ici se présentent de front deux opinions : lune en faveur du suffrage 
universel, quoique la Constitution n'y oblige pas; l'autre en faveur du 
suffrage restreint, mais organisé sur des bases très-libérales. 

Lyon renferme des hommes d'un libéralisme élevé, très -éloignés 
en même temps de la démocratie. Voici le langage que l'un d'eux, 
autorisé par son expérience et jouissant de la considération géné- 
rale, tenait à l'auteur de celte étude. Ce langage sera reproduit dans 
toute sa force : 

c Vous avez raison théoriquement de demander Tëlection ; les principes 
< sur lesquels vous vous appuyez sont incontestables^ les considérations 
« que vous faites valoir sont puissantes; mais dans le mode d^exécution 
« que vous proposez, vous faites fausse route et vous échouerez. 

« La loi du 5 mai 1855, dans son article 14 concernant Lyon, est une 
1 loi d^exception qui frappe Lyon... Vous regardez cette disposition 
« comme rigoureuse, humiliante même; vous demandez qu'elle soit mo- 
€ difiée; mais quWrez-vous à là place? une autre loi spéciale pour 
« Lyon , c^est-à-dire une autre loi d^exception. Elle aurait, à un degré 
» affaibli sans doute, les inconvénients de sa devancière, mais elle n^en 
• aurait pas moins le caractère que vous regrettez. En effet, tandis que 

X 
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nos 40,000 communes de France (Paris comme capitale et sa banlieue 
exceptés) , nomment leur Conseil par le suffrage universel , vous in- 
diquez d^une manière assez vague, une combinaison possible, une loi 
spéciale en vertu de laquelle Lyon seul nommerait son Conseil d'une 
manière toute différente qu'on ne le pratique dans tout le reste de 
PEmpire. 

t Sans doute, comme vous le faites remarquer vous-même (page 139), 
le Gouvernement a proclamé dans l'exposé des motifs de la loi de 1855, 
qu'il pouvait , d'après la Constitution, ne pas appliquer le suffrage 
universel aux élections municipales et à celles des Conseils généraux et 
d'arrondissement: mais il a permis le contraire, et il a repoussé ainsi 
l'idée dont vous vous faites l'organe; il vous a donné tort d'avance. 
Sorti du suffrage universel, il a fait, par les dispositions générales de 
la loi de 1853, un acte de reconnaissance et de confiance tout à la fois, 
un acte éminemment politique. — Il a ordonné l'épreuve , l'épreuve 
lui a réussi, plusieurs fois réussi, et tout récemment encore, 
c Cette année môme 1865, au bout de dix ans, les Conseils munici- 
paux ont été réélus sur tout le territoire, et le Ministre de l'intérieur, 
le marquis de Lavalette, dans une circulaire fort remarquée, s'est 
vivement félicité, au nom du Gouvernement, du résultat général des 
élections. 

c II est arrivé, il est vrai, accidit^ dans quelqnes grandes villes popu- 
leuses, dans d'autres encore, et enfin sur un très-petit nombre de 
points dans les communes rurales, que le suffrage universel a com- 
posé quelques Conseils municipaux, plus ou moins autrement que les 
préfets ne l'auraient désiré. Le Ministre de l'intérieur ne s'en in- 
quiète point, et il fait très-bien, car un tel résultat est à peu près sans 
importance, et cela par plusieurs raisons : — 1° Le nombre de ces 
Conseils municipaux est tellement faible qu'il se perd en quelque 
sorte dans l'immense généralité de ceux qui n'ont pas eu ce caractère. 
Figurez-vous un vaste tapis de 10 oii 12 mètres de côté, et sur ce tapis, 
par ci, par là, quelques taches de deux ou trois centimètres de dia- 
mètre. Elles disparaissent dans] l'ensemble du dessin et des bordures. 
« — Préférez-vous un exemple pris dans la nature, une prairie verte et 
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c unie? Sur quelques places, par ci, par là, quelques herbes d'une na- 

< ture différente font disparate; d'autres, un pou plus longues, plus 
4 raides, dérangent le niveau général: mais on ne les voit que quand 
« on en est proche, et à quelques pas on ne les aperçoit déjà plus; — 
« 2® il est formellement interdit par les lois aux Conseils municipaux de 

< communiquer entr'eux, et de s'occuper de questions politiques; dès-lors 
« un Conseil d'opposition, ou de prétendue opposition, est complètement 

• parqué, isolé, sans influence possible sur les Conseils, môme ses plus 
« près voisins; — 3° enfîn, le juge souverain de leur conduite, c'est le 
1 Gouvernement. Il est investi vis-à-vis d'eux d'un pouvoir absolu, re- 
c doutable, puisqu'il peut, d'après les lois rendues par ses prédécesseurs, 
« les suspendre, môme les dissoudre, les remplacer par des Commissions 
c municipales. C'est une arme entre ses mains; il peut, dans sa sagesse, 

• en user quand il le croit nécessaire, de la manière la plus inattendue, 
c aujourd'hui môme^ demain, plus tard, toujours. 

c Si donc le Gouvernement rend à Lyon, par une disposition législa- 
^ tive, ses élections municipales auxquelles il doit tenir, et ce sera sans 
€ doute dans un temps rapproché, il remettra Lyon dans le droit corn- 

< mun, qui est le suffrage universel. Quel que soit le résultat de cette 
« épreuve, il n'aura rien à appréhender. S'il est bon, il aura réussi; 
c s'il est mauvais, il usera de son droit rigoureux, mais alors la bonne 
ce cause que vous défendez, et pour laquelle vous proposez une solution 
c inadmissible, serait, je le crains bien, perdue^ et pour longtemps. » 

Voilà, certes, un franc et noble langage. Il aurait pu entraîner... et 
cependant il n'a pas convaincu. 



Voici la réponse. 

Demander le suffrage universel à Lyon, sans nécessité , pour les 
élections municipales, cVst s'exposer gratuitement à toutes ses mau- 
vaises chances, à tous ses dangers ; et Ton doit se féliciter vivement 
de ce que la Constitution permette de ne pas le mettre en mouve- 
ment dans cette circonstance. 

Mais il y a plus, et ceci va surprendre , c'est demander davantage 
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• 

que ceux-là même qui représentent ropinion démocratique lyonnaise, soit 
au Corps législatif, soit au Conseil général du Rhône. Prouvons-le. 
L'honorable M. Hénon, député à la première de ces assemblées, a 
prononcé, le 11 février 1863, dans la discussion de l'Adresse, un 
discours très-net, assez concis, qui fut remarqué et qu'il a fait im- 
primer. A la page 11, après une assez vive critique de certaines 
dépenses excessives, suivant lui, ou mal dirigées par les préfets de la 
Seine et du Rhône, il arrive à la question du Conseil municipal 
. nommé 2^x lieu d'être élu, et il dit ; 

c Philippe de Comines, qui vivait dans la seconde partie du xv* siècle, 
A affirme quMl n'y avait alors ni Roi ni Seigneur sur terre qui eût pou* 
< voir de mettre un denier sur ses sujets, sans octroi et consentement de 
t ceux qui doivent le payer, (Mémoires de Comines^ livre F, chap, X.) 

€ C'est cependant ce qui a lieu actuellement pour les villes de Paris et 
c de Lyon. Des conseillers municipaux, nommés par décret, dont quel- 
c ques-uns sont des fonctionnaires révocables, quelle que soit d'ailleurs 
« leur honorabilité personnelle, ne sauraient être considérés comme les 
« représentants légitimes des contribuables. — Une loi, je le sais, a décidé 
c le contraire. Hais ne serait-ce pas le cas, selon la parole do TEmpereur 
c lui-môme, de i sortir de la légalité pour tentrer dans le droit?» 
c Réponse du Président de la République à la Commission consultative , le 
« 31 décembre 1851. » 

Reprenons ces paroles importantes. Qui doit consentir l'impôt? 
Réponse de M. Hénon : Ceiuv qui doivent le payer, et non ceux qui 
ne le paient pas. — Qui doit nommer les conseillers municipaux? 
Réponse du même : Les eontribuables ou plutôt Uurs représentants 
légitimes^ et non pas le suffrage universel. 

Tirons la conséquence de cette double déclaration : 

11 faut exclure dès-à-présent de l'électorat municipal, cette masse 
très-compacte et très-variée d'individus qui ne remplissent pas la condi- 
tion indispensable d'être contribuables^ la base sans laquelle l'hono- 
rable député de Lyon n'aurait pas pu appuyer sa réclamation au Corps 
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législatif. D'après ses propres paroles, et à la même page 11 de son dis- 
cours, cette masse serait une multitude, car il y affirme que < M. le 
préfet de la Seine serait oblige en temps de crise ou de cherté du 
pain, de pourvoir à la subsistance de cent vingt mille personnes, > Assu- 
rément ceux que la municipalité parisienne est obligée de nourrir ou 
d'assister dans ces circonstances malheureusement trop fréquentes et 
trop périodique^, ne sont pas, sinon pour la totalité, au moins pour 
la plus grande part , ceux jiui figurent sur les rôles des contributions 
et qui paient des impôts soit à la ville, soit à TEtat. Assurément encore 
le nombre des assistés doit être à Lyon proportionnellement aussi 
nombreux qu'à Paris, si même il ne Test davantage. Car à Paris, les 
industries y sont très-variées, et ne chôment jamais toutes en même 
temps; à Lyon, au contraire, la souffrance de la soierie, comme indus-* 
trie domincmte, pèse beaucoup plus sur la ville entière. 



Au Conseil général du Rhône, le même principe a été invoqué pres- 
que dans des termes identiques ; on peut encore prendre acte, et de re- 
chef comme on dirait au Palais, de Taveu formellement réitéré. Il faut 
revoir plus haut, page 173, la copie textuelle du procès-verbal du 26 
août 4865. Le vœu présenté par la partie démocratique du Conseil, c'est- 
à-dire non plus par un seul député du Rhône au Corps législatif, mais 
par six, sept ou huit membres qui l'ont signé, contient la phrase sui- 
vante: 

c Les principes élémentaires du droit public nous apprennent que 
• nulle contribution ne peut être e'tablie, ni aucune dépense autorisée 
< sans le vote des contribmbles ou de leurs représentants, i 

Toujours le mot contribuables , parce que sans lui le vœu n'aurait pas 
eu un motif de droit pour l'étayer. 

On croira peut-être pouvoir échapper à celte argumentation, en 
faisant observer que les taxes indirectes, les octrois par exemple, sont 
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aussi bien des contributions que les impots directs ; que celui qui 
paie Toctroi sur un litre de vin, le droit de timbre sur un jeu de 
cartes, ou son dixième de place dans une diligence ou sur un chemin 
de fer, etc. , etc. , est un contribuable aussi bien que celui qui est 
atteint dans sa personne et dans son habitation par Timpôt mobilier 
et celui des portes et fenêtres ; dans son commerce ou son industrie, par 
sa patente; dans sa propriété, par lé foncier. — Cette réponse est 
inacceptable par plusieurs raisons : 1^ Timpôt indirect étant , sinon 
toujours, du moins le plus souvent, avancé par le producteur ou le 
marchand, se confond dans le prix de la marchandise; 2^ on peut 
échapper à Timpôt indirect en s'absentant , ou ne consommant pas , 
ou encore en consommant et en logeant chez autrui ; 3^ l'étranger, 
celui de la province voisine comme celui du pays le plus éloigné, paie 
dans une ville, quand il y séjourne, et même s'il y passe seulement, 
Timpôt indirect, par ses consommations de toute nature, aussi bien que 
rhabitant; iP enfin, dans la langue administrative, le mot contribuable 
s'entend toujours ou presque toujours de ceux qui sont frappés directe- 
ment dans leurs personnes, leurs industries, leurs habitations, leurs 
propriétés , par des taxes ou contributions fixes, permanentes ; et ces 
taxes , soigneusement relevées et contrôlées , sont constatées par des 
rôles, des registres, se renouvelant périodiquement, c'est-à-dire toutes 
les années et d'après les mêmes règles, sauf les variantes en moins 
ou en plus, le plus souvent en plus, qu'y introduit msensiblement la 
législation fiscale. 

Pourquoi donc quand les hommes les plus éclairés , les élus de la 
démocratie pour Lyon au Conseil général, reconnaissent que les contri- 
buables seuls ont le droit de nommer leurs représentants au Conseil 
communal, pourquoi convoquer au scrutin ceux qui ne paient rien, et pour 
lesquels souvent on paie? Pourquoi convier l'arrière-ban du suffrage 
universel ; pourquoi soulever sans raison, sans nécessité, ses dernières 
et ses plus profondes couches? 
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Au lieu d'aller jusque là à Lyon, où la loi actuelle refuse tout en ce 
moment; la raison, répétons le mot, prescrit sévèrement, au contraire, 
de n'entrer qu'avec précaution dans un régime nouveau pour notre ville, 
d'y avancer lentement, prudemment, et, dans le doute, de rester plutôt 
en deçà que de s'exposer au-delà. — Si Ton veut réfléchir sur cette 
grave matière, n'est-il pas vrai que celui qui ne concourt pas à ali- 
menter la caisse de la Ville ou celle de l'Etat, parce qu'il n'est pas dans 
une situation à le pouvoir faire , est habituellement et presque toujours 
le moins intéressé à l'ordre, et en même temps le moins éclairé? Quel 
intérêt a-t-il à l'ordre? il n'a rien à sauver, à garantir, à conserver. 
Comment ne serait-il pas inexpérimenté dans les affaires publiques? Il 
n'a pas à gérer ses propres affaires, puisqu'il ne possède pas ; ou bien 
il les a mal gérées, puisqu'il ne possède plus. Où aurait-il donc appris 
ce qu'il faut élémentairement savoir pour concourir à l'administration 
de la chose publique? 

Dans une telle situation , il sera naturellement disposé , quand il se 
sentira assez fort par le nombre , à nommer ceux qui se rapprochent 
le plus de ses conditions d'existence matérielle et morale ; en un mot, 
de sa manière d'être (1) : et les élus d'un tel électeur, par suite de la 
même inexpérience ou des mêmes mobiles, iront le plus souvent, dans 
les délibérations des Conseils où ils siégeront , vers les résolutions ex- 
trêmes. — Ainsi , tantôt ils se laisseront guider par une parcimonie, 



(1) Cette supposition cesse d*étre vraie ^ quand les électeurs auxquels s*ap- 
plique l'alinéa ci-dessus ne sont pas asez nombreux dans une circonscription. 
Force leur est alors de rallier leurs voix sur des candidats offrant des garanties 
et dont ils ne sont pas les seuls patrons. Le scrutin proclame, en ce cas^ des 
noms qui présentent , Tis-à-vis des candidats de Tadministration, une valeur 
relative plus ou moins grande, et qui ont de plus Tavantage essentiel de ne 
pas inquiéter. — Cest ce qui est arrivé aux élections du Conseil général de 48S8, 
1863, 1864. L'opinion démocratique, réunie à certains électeurs d*une nuance 
simplement libérale, est parvenue à faire nommer, entr'autres, quatre membres 
du barreau de Lyon^ inscrits au tableau de l'ordre des avocats^ et un docteur- 
médecin^ membre de l'Académie, député au Corps législatif. 
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excusable quelquefois, nécessaire même, cela peut arriver encore, chez 
des particuliers ; ridicule, déplorable pour les mandataires d^une grande 
ville, nuisible au développement de ses améliorations de tous genres. 
Tantôt, au contraire, ils se livreront à des prodigalités irréfléchies, 
comme celles que nous avons eu à déflorer de février à juin 1848. On 
pourrait voir, dans ce cas, refleurir les utopies dangereuses, les doc- 
trines jalouses et exclusives, et renouveler le spectacle attristant d'une 
assemblée sans fermeté et sans prévoyance, allant plus ou moins à la 
dérive. 

La condition d'être contribtiable, c'est-à-dire imposé, une fois éta- 
blie, entraine forcément celle du domicile. Toutes deux se tiennent : 
Tune ne se conçoit pas sans l'autre . 

Quelle contribution directe, quel domicile exigera-t-on? Sera-ce une 
fraction quelconque, inflniment petite, indivisible? un centime pour la 
contribution , vingt-quatre heures pour le domicile ? Une telle suppo- 
sition serait traitée de dérisoire, d'inconvenante I Parmi les six ou 
sept signataires du vœu au Conseil général , il est bien certain que 
pas un, au moins parmi les quatres membres du barreau, dont un a été 
bâtonnier de son ordre, un autre membre de la Cour d'appel et un 
troisième représentant du Peuple pour le Rhône , en 1848 , nommé 
sdors par tous les hommes modérés ; pas un , disons-nous , ne serait 
d'avis de l'admettre, de s'y arrêter un seul instant? 

Mais si cette nouvelle concession est encore faite par ces honorables 
membres, toute difficulté disparait, car la solution est facile. — La 
contribution doit être d'une importance et le domicile d'une durée telles, 
que le Gouvernement puisse y trouver des garanties suffisantes pour 
l'élection. Le Gouvernement, pas plus que tous les vrais citoyens, 
que tous les vrais lyonnais, ne doit s'exposer, comme on semble l'in- 
diquer plus haut dans le système plus absolu , à élever, au moyen 
d'une élection aventureuse , un édifice qui menacerait ruine dès le 
lendemain; qu'il serait obligé, dans Tintérêt de la sûreté publique, 
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de renTerser et de détruire quelques jours après. Le Gouvernement 
et tous les amis d'une sage liberté doivent concourir à fonder quelque 
chose de durable et de régulier. Autrement mieux est de s'abstenir. 

Concluons. 

Le suffrage universel pourrait avoir de grands dangers , s'il était 
employé , mis en mouvement à Lyon pour les élections municipales ; 
— il ne faut pas y songer de longtemps au moins. 

La Constitution y autorise , là comme ailleurs, le suffrage restreint 
pour les élections municipales. Ce qu'elle permet, une loi peut le 
mettre en pratique. Il ne faut pas craindre une loi spéciale, si cette loi 
est un bienfait, une nécessité. 

Le sufiGrage serait largement accordé a tous les citoyens qui pré- 
senteraient des garanties par la quotité de leurs contributions et la 
durée de leur domicile. — C'est au Gouvernement seul qu'il appartient 
de décider ces chiffres. — Le Gouvernement, c'est son intérêt, 
résoudra prochainement cette question, en dehors des vœux provi- 
soirement négatifs du Conseil d'arrondissement, 9 contre 7, du Conseil 
général, 18 ccmtre 10 , où la majorité peut d'ailleurs se déplacer d'une 
année à l'autre. 

Le fait que voici appartient aujourd'hui à l'histoire de Lyon. A l'un 
de ses derniers passages, l'Empereur demanda au maréchal de Cas- 
tellane de lui indiquer ce qu'il pourrait être agréable aux Lyonnais 
de recevoir de lui. On connaît la réponse de l'excellent et regretté mare- * 
chai. Il crut faire plaisir aux Lyonnais, et il ne se trompa pas ; toutefois, 
ce lut principalement aux quartiers de la rive gauche du Rhône que sa 
réponse devait profiter. L*intention était parfaite : mais elle appelait pour 
l'avenir la satisfaction d'un intérêt plus général. 

D'un autre côté, et ceci est essentiellement digne de remarque, 

y 
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toutes les fois que l'Empereur s'arrête à Lyon, il s*applique à y 
des traces utiles et bienfaisantes de son passage : 

Une fois, c'est l'ordre d'exécuter un vaste ensemble de travaux 
àëemSs contre les inondations, sur les rives de nos deux fleuves, au 
dedans et même en amont de la Ville. 

Une seconde, c'est l'a&anchissement décrété de cinq ponts sur le 
Ahône. 

Une troisième, c'est la liberté du passage de tous les antres 
ponts sur le Rhône et la Saône, sans exception, dans toute leur tra* 
versée de la Ville, conséquence nécessaire et équitable de la mesure 
précédente. — C'est en même temps la démolition des fortifications 
de la Groix-Rousse, c témoignage de défiance d'une autre époque, » 
suivant les paroles de S. M. elle-même. — Cette troisième fois, 
c'étaithier, c'était en 1865! 

Lorsque l'Empereur reviendra à Lyon, accompagné, comme il l'a fait 
espérer, de S. M. l'Impératrice et du Prince Impérial, la circonstance 
sera encore plus solennelle. Sa munificence voudra, sans doute encore 
cette fois, apporter un présent d'autant plus précieux, d'autant plus écla- 
tant qu'il sera le présent de bienvenue de l'Héritier de sa Couronne. — 
Eh bien, s'il s'adresse aux hauts fonctionnaires qui peuvent l'appro- 
cher facilement, ils pourraient lui répondre : c Le présent le plus cher à 
la très-grande msgorité, à la presque unanimité des habitants de la ville 
de Lyon, dont Lyon serait fier comme Bordeaux (voir page 158), 
comme Marseille, comme Rouen, comme toutes les villes et com- 
munes qui peuplent l'Empire français, ce serait le droit , l'honneur, 
de nommer son Conseil municipal, aux conditions de prudence qu'une 
loi généreuse et salutaire jugerait convenables. » 

Qu'il soit encore permis, au moment de finir, d!appuyer cette proposi" 
tion de deux observations essentielles, qui n'allongeront pas sensible- 
ment ce résumé : 

1^ Les trois journaux politiques de Lyon, réunis dans une unani- 
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nîmité assurément bien rare, sont favorables au principe de la mesure ; 
ils ne varient que sur Tapplication. 

2^ Aux dernières élections générales du Rhône, en 1864, dans 
le deuxième canton de Lyon, le plus central, le plus marchand, le moins 
populeux, le moins ouvrier de toute la ville, deux candidats, membres 
de notre barreau, tous deux très-honorables et très-estimés, étaient en 
présence. Celui pour lequel étaient les sympathies de l'autorité était en 
même temps le plus aimé, le plus désiré par ceux qui le connaissent. 
Tous rendent hommage au dévoûment , aux qualités personnelles qui 
le distinguent dans les fonctions administratives par lui remplies près 
de Lyon, puis à Lyon même. Le premier tour de scrutin lui avait apporté 
le plus grand nombre de voix. — Mais avant le ballotage, son compé- 
titeur avait hautement réclamé, dans une déclaration placardée sur les 
murs de la Ville, le principe électif pour la nomination du Conseil mu- 
nicipal... Au second tour de scrutin, les proportions étaient changées, 
et, dans Tun des quartiers du centre de Lyon, où elle s'attendait 
à une défaite , l'opposition avait remporté un succès inattendu, par ce 
motif principal que son candidat avait parié aux cœurs des Lyonnais. 

Lyon doit s'en rapporter complètement à l'initiative Impériale et à 
la sagesse des Pouvoirs publics, sur le mode par lequel cette faculté 
hii sera rendue. Ce sont eux qui constitueront l'électorat, non par le 
monopole et le privilège du petit nombre , contraires à notre temps , 
plus contraires encore aux principes du Gouvernement ; mais d'une 
manière large, c'est-à-dire prudente et libérale à la fois» — Les 
électeurs seront tous ceux qui seront jugés avoir un intérêt suffisant 
à la gestion économe et progressive de cette importante cité, deve- 
nue magnifique, et plus que jamais la seconde de l'Empire. 

L^mpereur n'attendra pas la fin de la transformation de Lyon, 
comme semble s'y résigner le Conseil général du Rhône ; parce que cette 
transformation, aussi difficile qu'une création, tuntœ molis erit..., se 
prolongera encore un demi-siècle au moins. Pourquoi attendre? Jamais 
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sa puissance n*a été plus forte, plus incontestée, au dedans, aa 
dehors (1)! 

Elle aura accompli Tacte le plus noble de sa Souveraineté, le {dus 
profitable pour Lyon, pour Elle-même. — Pour Lyon, elle l'aura 
relevé d*un état d'incapacité qui Thumilie , qui n'a plus de raison de 
subsister après ce qui a été renversé, par son ordre, à la Groix-Rousse. 
T- Pour Elle-même; car S. M. aura excité, à Lyon, chez ceux même 
qui ne se seraient pas laissé entraîner encore, une reconnaissance sincère 
et durable qui porterait ses fruits dans Tavenir. 

Après ces paroles , les plus importantes de tout ce volume , il faut le 
clore. — Tout ce qu'on pourrait y ajouter n'aurait pas le même intérêt. 
— Espérons dans la décision Souveraine , et répétons , encore une fois, 
ces mots cités de Shakespeare : AU is well thaï ends well. Tout est 
bien qui finit bien. — Espérons une bonne fin pour la question munici- 
pale, la véritable question lyonnaise. 

Qu'il en soit de même de cet ouvrage! Qu'une bonne fin, que quel- 
ques sympathies puissent lui être réservées! que ceux qui l'auront lu 
veuillent bien dire de lui : « Malgré ses imperfections, s%& incorrections, 
ses négligences, ses redites, ses longueurs, ses citations plus ou moins 
singulières ou surannées, ses erreurs de dates et de noms , ses fautes 



(i) Ici un bien remarquable rapprochement. 

En 4864, il y a dix-huit mois, Toir page 157, la requête au Conseil général 
disait : « La France est parvenue à la douzième année d'un règne fort et tratt* 
quille à rintérieur, puissant et redouté à Textérieur. » 

Répétition de la même idée dans les mots ci-dessus du manuscrit, composés 
mais non imprimés encore au commencement de jantier. 

Et il arrive que dans son discours du 22 du même mois^ à TouTerture des 
Chambres, S. M. s^ezprime sur son règne dans des termes absolument iden- 
tiques : 9lAu bout de quatorze ans y la France respectée au dehors , tranquille au 
« de 'ans. » 

Le fait avancé a donc en sa faveur le témoignage Impérial lui-même. — 
Jamais opportunité ne fut plus grande, il faut le reconnaître. 
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typographiques, enfin, malgré tout ce que la critique trouvera si faci- 
lement à y reprendre, au fond comme à la forme, une pensée, pensée 
imique. Ta animé d'un bout à l'autre, dans les Nomenclatures, dans 
les Opuscules^ partout ; cette pensée, toute lyonnaise, toute municipale 
est son excuse, et, qui mieux est, sa justification. 

En s^exprimant ainsi, ses concitoyens lui auront rendu le témoignage 
le plus précieux. Car ce sera celui d'une opinion sévère peut-être pour 
les détails, indulgente pour le plan général ; — ce sera, en un mot, 
leur verdict favorable sur l'ensemble, tel qu'il se plaît à l'espérer de 
leiur bienveillante impartialité. 



FIN. 
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